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L'Allemagne à Constantinople 
L'alliance austro-allemande 
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CHAPITRE PREMIER 


Après la résolution de Berlin 
La politique philhellène de Waddington 
(juillet 1878-janvier 1880) 


1. — La Porte est amenée à négocier 
(juillet-novembre 1878) 


Le traité de Berlin stipulait pour l'Orient, et plus particuliè- 
rement pour les Balkans, un nouveau statut politique. Son exécu- 
tion impliquait pour de nombreux territoires une modification 
de régime, un transfert de souveraineté qui pouvait être laborieux. 
En principe, le Congrès avait résolu péremplairement toutes les 
questions. En fait, presque toutes les questions, ou du moins les 


(4) « Unser Erscheinen am Boiporus », dit le saus-sccrétaire d'État, Dr. Busch, dons 
une lettre du 27 juillet 1880 au prince de Keuss Die Durch/ührung der Berliner Kongress 
akts, Dautsche Rundschau, mai 1911, p. 247. 
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plus inportantes, restaient ouvertes“ : l’organisation de la Bulgarie 
et de la Roumélie, l'occupation des territoires promis à la Serbie 
et au Monténégro, l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine, 
la rectification de frontières en faveur de la Grèce. Toutes ces 
questions étaient liées, La solution définitive de chacune dépendait 
de l'intérêt que les puissances y trouveraient, de leur accord ou 
de leur désaccord, de leurs dispositions à l'égard de la Porte. Des 
marchandages et des intrigues étaient à prévoir. Même les béné- 
ficiaires du traité ne resteraient pas unis. La Porte accorderait à 
l'un pour refuser à l'autre, comme elle avait déjà abandonné Chypre 
à l'Angleterre pour perdre le moins possible du côté de la Russie. 

La Crèce avait moins à espérer que la Bulyarie, la Serbie, le 
Monténégro, clients attitrés de la Russie, Elle ne put croire bien 
longtemps que l'occupation de l’Epire et de la Thessalie serait une 
simple formalité. 

Coumoundouros affectait d'abord l’optimisme. Wyndham, 
le ministre anglais, lui demandant des explications sur une pré- 
tendue alliance de la Grèce et de l'Italie, Coumoundouros répondit 
que la Grèce n'avait pas besoin d'alliance séparée puisqu'elle 
avait toute l’Europe avec elle (1). 

À Constantinople, Caundouriotis, l'envoyé grec, laissait entendre 
que la Turquie et l'Autriche ne s’entendraient pas pour la Bosnie, 
et que, s’il le fallait, la Grèce entrerait en action en même temps que 
l'Autriche, et appuyée par elle*. 

Un conflit de cette espèce semblait devoir combler les vœux 
des Hellènes. En tout cas, ils faisaient savoir leur intention d'oc- 
cuper aussitôt les territoires qui leur étaient attribués (2), 

Rien de pareil n'eut lieu. Cette dépêche de Delyanni commença 
de ramener les Grecs au sentiment de la réalité : 

« Français, Italiens, Autrichiens et Allemands sont d'avis que 
nous devons entamer dès à présent négociations'lefplus tôt pos- 
sible.… Donc nécessaire voir ministre Turquie, lui faire part déci- 
sion Congrès, et le prier écrire à Constantinople pour commencer 
négociations. On croitfqu’il faut demander nomination commis- 


{£) Rap. angl. d'Athènes, 17 juil. 1#7X. 
{2} Rap. angl, d'Athènes, 27 juil. 1878. 
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saires qui, avec ceux qui seront nommés par nous, commenceront 
le travail d'entente... On m'a recommandé prudence, en apparence 
tout bon vouloir à la Turquie. {1} ». 

Conformément à cet avis, Coumoundouros envoya à Photiadès 
sa note du 17 juillet : 

« Le Congrès. avant décidé qu'une rectification des frontières 
aurait lieu entre la Grèce et la Turquie, il devient nécessaire que 
des commissaires soient respectivement nommés par les deux 
États limitrophes pour compléter le tracé des nouvelles frontières. 
Par conséquent, je viens vous prier, Monsieur le Ministre, de 
vouloir bien provoquer la nomination de deux commissaires de la 
gart de la Sublime Porte. | 

«.… Le gouvernement roval est convaincu que la mesure en 
question est appelée à resserrer de plus en plus les liens d'amitié 
et de bon voisinage qui unissent les deux gouvernements, et, 
confiant dans a sagesse de la Sublime Porte... il a le ferme espoir 
qu'elle voudra bien nous faire connaître le plus tôt possible son 
adhésion (2) ». 

En vue de hâler cette adhésion, à loutes fins utiles, comme par 
habitude, le gouvernement grec sollicitait les bons offices des 
puissances (3). Mais il semblait encore si sûr de son fait que, d'après 
Andrassy, 5 aurait demandé à l'Autriche d'envoyer elle aussi un 
commissaire pour contrôler la délimitation (41. 

IL était plus inquiet au bout de quelques jours. Couraoundou- 
ros songeait de nouveau à remercier la France, pour dire que la 
Grèce n'espérait qu'en elle*. Îl pressait Coundouriotis d'obtenir 
une prompte réponse de la Porte (51. Il renouvelait vivement ses 
instances auprès des cabinets qui tardaient à soutenir le point 
de vue grec. 


* 
“ 


La France avait suivi l'élan de la Grèce sans altendre même 
sa demande d'appui. Depuis l'initiative qu'elle avait prise pour 


11) Delsammi au pouv. grec, de Bertin, tél., 4% jmil. IRTR. 

12] Gouv. grec à Phrotiaden, d'Athènes, 17 jui, 1878: cf. rap. russe d'Athènes, 18 juil 4K78, 
(33 Cire. grocque, 17 joil, (A78, 

141 Rap. angl. de Vienna, 24 juil. 1#78. 

15: Inst. grecques à Consi., 24 juil. 1478. 
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elle au congrès de Berlin, elle semblait se passionner à défendre 
sa cause (1). « I] m'avait toujours paru, écrivait Waddington, que 
la France était tenue par ses plus anciennes et ses meilleures tra- 
ditions politiques d'appuyer la cause des Grecs” ». Il ajoutait que 
les Grecs avaient raison de compter sur notre bon vouloir*. 

Non seulement Fournier, notre ambassadeur à Constantinople, 
reçut mission de persuader à la Turquie de céder aux vœux de la 
Grèce”, mais encore une escadre française parut et séjourna dans 
les caux grecques. Et quand Photiadès à Athènes, le sultan à 
Constantinople, s'enquirent auprès de nos agents de l’attitude que 
nous adopterions en cas de guerre entre la Turquie et la Grèce, 
Fournier et son collègue Tissot montrèrent une grande réserve. 
Fournier fit même répondre, en son nom personnel, «que la France 
avait à Berlin pris l'initiative de la proposition relative à la Grèce, 
que sur des bruits d’armements turcs contre la Grèce nous avions 
envoyé une escadre au Pirée, que si ces bruits s’aggravaient, nous 
pourrions nous trouver bientôt devant Préveza, et qu'il ne parais- 
sait pas probable que nous ne pratégions pas la Grèce* ». 

En s’avançant ainsi, la France pensait un peu ingénument, 
comme la Grèce elle-même, que l’Europe, avec toutes les grandes 
puissances, la suivrait*. 

Or, les autres grandes puissances étaient loin d'être aussi em- 
pressécs. 

Au Congrès, l'Italie avait soutenu chaleureusement la motion 
française. Le chargé d'affaires italien à Constantinople reçut, dès 
le 48 juillet, l'ordre d'intervenir auprès de la Porte de concert avec 
ses collègues (2). Mais ceux-ci n'avaient pas d'instructions. Pour 
intervenir, il dut attendre de Rome des instructions nouvelles. 
Les ayant reçues, il s’en acquitta avec zèle (3). Cependant, le 


15 Tonis Les auteurs ne montrent pas sous ce jour le rôle de la Francs, même dens cette 
prenuvre phase de la question de Thessalie. Des historiens grecs comme Aspaéa, Hisioirs 
politique de da Grèce moderne, t. 11, p. 122, considèrent que Bismarck surtout prit en main 
la cause de la Grèce. Des auteurs français, comme n'AvniL, Négociations relalives au traité 
de Berlin, p. 431, bläment uu contraire Waddington d'avoir été trop philhellène. Certains 
hosnmes d'État allemands, qui ont laissé des mémoires, ont bien rendu compte de notre 
empresscment à soutenir la Grèce ; par exemple, HonexLous, Mémoires, t, Lil, p. 35, 
et Busen, op, ct, p. 223, Voir aussi Attillo BauwiaLri, Gli aredi dell Turehia, p. 66. 

(2) Rap. groc de Const. tél., 19 juil. 1878. 

ia Rap. grec de Const. tél, 25 juil. 1878. 
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gouvernement italien montrait de la timidité. Et puis, une grave 
question tendait à diviser l’Italie et la Grèce. Comme la Grèce, 
l'Italie avait des vues sur l’Albanie, sur l’Epire ; elle y entretenait 
des émissaires qui travaillaient contre les Grecs* (1). 

L'Allemagne avait en vue l'application générale du traité de 
Berlin, mais elle ne s’inquiétait pas spécialement de la Grèce, et 
elle semblait partager pour l'Orient les vues de l'Autriche (2). 

L’Autriche n’était occupée que de sa Bosnie, La Grèce l'intéres- 
sait seulement dans la mesure où son concours lui serait utile, 
Or, l'Autriche avait maintenant l'espoir de s’entendre avec la 
Porte. Au surplus, elle était gênée par les ambitions grecques en 
Macédoine. Andrassy se contenta de prodiguer à Athènes de 
bonnes assurances (3). Son agent à Constantinople ne semble pas 
être intervenu. 

D’ordre de san gouvernement, le prince Lobanow, ambassa- 
deur russe, intervint, et vigoureusement, s’il faut l'en croire. 
Il montra au grand vizir « que la question grecque était de celles 
qui pouvaient amener pour la Porte les plus graves complica- 
tions ». [l affecta de faire remarquer qu'il s'était montré plus pres- 
sant que le ministre grec lui-même (4). Mais son intervention s'était 
fait beaucoup attendre ; elle s'était produite à un moment où 
l'attitude de la Porte était déjà fixée ; et elle n'interdisait pas les 
soupçons que l'on pouvait avoir sur la politique de la Russie. 
Gortchakof ne voulait pas tellement faire obtenir satisfaction 
aux Grecs. Il songeait plutôt à laisser la Question d'Orient ouverte, 
à perpétuer l’agitation, de manière à prolonger l'occupation des pro- 
vinces turqueset à étendre l'influence russe au delà de la Roumélie*, 

{1) La mission confiés au consul italien à Smyrne, De Gubernatis, Fut la plus importante 
Pour Attilio Bauwiauri, op. cit, p. 78, il aurait été favorable aux Grecs ; pour Lascanis, 
La tique extérieure de la Grèce, p.168, il leur aurait élé contraire, Alblio Drunratrtt, 
p. 80, admet d'ailleurs que l'Italie, nettement philhetlène avec Visconti Venusta, le fut 
moins avec Depretis. 

{2) Nous ne croyons pas pour notre part que Hikmark songeait à favoriser la Grèce. Il 
lui est arrivé de s'exprimer très durement contre les Grecs, Houenruue, op. cit, t. IT, 
p- 77, D'autre part, en septembre 1878, il refusa de reprendre la question grecqur, ra, 
grec de Berlin, 17 sep. 1878, cité par Lascants, op. cit, p. 193, Enfin, Buscir, ap, cit, p.221, 
et Hosencons, op. cit, t. IL], p. 55, montrent que l'Allemagne subordonnuit aux inléréts 
grecs d'autres plus importants pour elle : = Dans la question grecque, écrit Hohenluhe, 
la France s'est vivement mise à l'uvre. Mais nous ne pouvons la suivre, car nous devons 
a * l'Autriche et l'Angleterre dont les ambitions ne vont pas si loin. » 


p. grec de Vienne, tél., 20 et 27 juil. 1874. 
($} Rap. russe de Const., 8 août 1878, 
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L'Angleterre était liée par l’occupation de Chypre ; elle ne se 
pressa pas d'intervenir (1). Le eabinet de Londres prescrivit à 
Layard de déclarer à la Porte qu'une entente avec la Grèce ne 
pouvait qu'être profitable à l'empire ottoman. Mais Le 6 août ces 
instructions n’étaient encore pas parvenues à l’ambuassadeur bri- 
tannique (2). Par contre, d'après les renseignements du gouverne- 
ment gree, le consul anglais de Larissa faisait signer aux Thessa- 
liotes des pétitions contre l'annexion à la Grèce (3. On parlait 
à Londres d’un prétendu traité secret franco-turc pour la cession 
de Rhodes (4). 

Le cabinet britannique annonçait qu'il n'irait pas jusqu’à con- 
traindre la Turquie et ik ajoutait : « Aucune autre puissance ne 
fera davantage, quoiqu'on en fasse espérer (5} ». 

Ainsi l'Angleterre, au lieu de seconder l'effort de la France, 
cherchait à ke paralvser (6) et s’unissait aux autres puissænces 
pour engager la Grèce à patienter (7), à aitendre la réponse de la 
Porte, à suivre toute la procédure indiquée dans le traité. 

Ee peu d’empressement de l'Angleterre, de la Russie, de 
Autriche, de l'Allemagne, ramens peu à peu en arrière l'Italie, 
et même la France. Waddington écrivait : « Quel que soit notre 
désir, et même notre volonté de les soutenir Îles Grecs l’action 
diplomatique de la France ne doit pas être engagée à lond sans 
un accord préalable avec d’autres puissances * ». La France aussi 
conseilla à la Grèce d'attendre (8), de se prêter à tuutes les forma- 
lités prévnes par le traïñié Et le cabinet de Paris éprouva encare 
le besain d'expliquer au gouvernement britannique que notre 


{li Rap. grec de Londres, tèl., 30 juil. 1578. 

{21 lust. angl. à Athènes, 2 aoû 18%3 ; rap. grec de Canst., 6 août 1378. 

!91 Inst. grecques à Const. 3 aoûl 1878. 

{44 Itap. grec de Londres, 6 anût 1H78. 

1 Rap, grec ile Londres, #t auüt 1878. 

Gi ous La politique de Salisbury à l'égard de le Grève, voir sa Diograpluüe par na fille, 
bdy Gwsnuorrx Creil, et Axpr£anés, Lsraëli et Salisbury, La peliique éricutale de l'An- 
aleterre avant at aprés le traité de Herlin, La vie des peuples, 1922, p. SU8. Ce dernier montre 
Sahsbury favorable aux (irers et défavorable aux Turcs. De Moëv, Souvenirs et cuusarins 
d'un diplomate, p. 158, note plutôt ses variations. Dans la Bingrapise de lord Lyons, par 
lord Newrox, t. LE, p. 181, une lettre adresser le 6 juin 1879 par Saliubury à Lyons vst 
intéressente à connaître, Thenrsqnement, Sabshury voudrait agrandir la firées ; en fait, 
iredoute d'exercer une pression sur le sultan et de favoriser la France et ki Rrssir 

(70 Map. grec de Londers, LE acût 1878 ; inst. grecques à Pétersboure, tek, 21 
rap. grec dé Berlin, 161, 27 juil, 1878; rap, angl de Vienne, 24 juil, 1858, ete. 

(E) Jusqu'à La lin des vacances, rap. grec de Faris, tél., 28 juil, 1853. 
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escadre ne devait pas être employée à défendre la Grèce contre une 
attaque possible de la flotte ottomane (1). 

Les choses”s’arrangeaient de manière à permettre à l'Autriche 
d'obtenir satisfaction pour la Bosnie avant que la Turquie eût 
à s'exécuter à l'égard de Ia Grèce. 


La Porte n'avait pas attendu la note hellénique du 17 juillet 
pour prendre résolument parti contre les décisions contenues 
dans l’article 24 du traité de Berlin. L’attitude qu’elle adopta 
devait servir à impressionner tant la Grèce que les puissances. 

Des incendies s’allumèrent aux confins helléniques. En Epire, 
comme en Thessalie, les autorités locales cessèrent d'assurer le 
maintien de l’ordre. Ce fut bientôt l’anarchie, d'autant plus que 
des troupes arrivèrent, qu'elles signalèrent leur présence par de 
multiples attentats. En même temps, des pétitions étaient dis- 
tribuéss contre l'annexion à la Grèce (2). 

La note grecque avait été remise à Photiadès et au grand vizir 
Je 22 juillet‘. Photiadès abjecta que le Grèce n’aurait pas dû prendre 
l'initiative, n’avant pas signé le traité (3}. Le grand vizir demanda 
à Coundouriotis, ministre grec à Constantinople, si en même temps 
que Ja note il lui apportait une proposition d'alliance offensive 
et défensive, Coundouriatis déclara n’avoir pas d'instructions. 
A son tour, le grand vizir évita de s'expliquer* (4). 

De propos tenus à Fournier, notre ambassadeur, il résultait 
que la Porte s’abstiendrait de répondre à la Grèce, qu'elle adres- 
serait un mémorandum aux puissauces*, pour démontrer qu'elle 
né pouvait accepter la décision du Congrès (3). 

{11 Rap. angl. de Paris, 17 août 1878. 

124 Gre. grecques des 18, 29, 27 juil. 1A78 ; rap. grecs de Const, 141, 17 et 25 juil. IRS 
AsruËa, op. cit. LU, p. 120-121. Pour organiser l'unarchir, le Porte selle s'être servie 
surtout des Albanais, 

i3} Rap. russe d'Athènrs, 15 juil. IK7E, 


4] Rap. grer de Const., uil. 1878. 
151 Rap. grec de Const, 27 juil, RTS. Le mémorandim seraitil méme envoyé ? I auvr- 


rait une négociation à laquelle le sultan ne x ter, Le grand vixir Savlet- 

























pacha était porté à la conciliation : parlait de le remplacer st on duvnit cHerctivemnent 
lui donner un surresseur quelques mais plus tard, Un orermier projet dé memorandum fat 
établi, puis annulé. Conndautiotis et méme ERAUBNES rurent pouvoir anngueur qu'il 
n'y aurait pus de mémorandum*. Rap grec de Const. 161, 5 auût 1858), 
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Le 8 août, le mémorandum fut adressé aux ambassades turques 
I reprenait la question telle qu’elle s'était posée devant le Congrès. 
11 répondait non pas du tout à la note grecque du 17 juillet, mais 
uniquement au plaidoyer de Delyanni, en date du 29 juin. IL 
était présenté comme une suite à la déclaration de Karathéodory- 
pacha, au cours de la séance du 12 juillet, déclaration d'après 
laquelle la Porte, qui 'n’avait pas donné son consentement aux 
propositions de rectification de frontières, se réservait d’entretenir 
les cabinets signataires de la vraie situalion de la question hellénique, 

En conséquence, dans son mémorandum, la Porte s’attachait 
à réfuter unc fois de plus tous les arguments de Delyanni. Et le 
document s'achevait par un appel de la Turquie à l'Europe. Le 
sultan et son gouvernement se plaisaient à espérer que les puis- 
sances mieux informées modifieraient leur opinion première, et 
adresseraient au cabinet d'Athènes des conseils de droiture et de 
prudence (1). Ù 

La Porte pensait que l'Europe, si elle ne lui donnait pas raison, 
ferait au moins la sourde oreille. C’est en effet ce qui arriva. 

Le prince de Reuss disait dans ces moments au prince Ypsilanti, 
à propos de la question grecque, que « d’après son impression, le 
cabinet impérial semblait frais (kühl), pour ne pas dire froid ». 
En vérité tous les cabinets, à l'exception de celui de Paris, étaient 
dans le cas du cabinet impérial (2). 

Le cahinet britannique déclara le plus longtemps qu'il put qu’il 
n'avait pas connaissance du mémorandum. Les cabinets italien, 
autrichien, allemand firent savoir qu'ils n'y donneraient pas de 
réponse (3). Le cabinet français crut pouvair lancer le 22 août une 
circulaire, tendant à la mise en vigueur du traité de Berlin dans 
son ensemble (4) ; l'appel n’eut pas d’écho, 

La Porte, d'autre part, affirmait qu’elle ne pouvait pas répondre 
à l'invitation hellénique du 17 juillet avant d’avoir reçu la réponse 
des puissances à son propre mémorandum (5). 


(1) Mémorandum grec du 8 août 1878, Cf. T.ascants, op, cit, p. 151-152. 

(2) Rap. grec de Vienne, 29 août 1878. Ci. Busuur, op. ctt., p. 223. 

(3) Rap. grecs de Londres, 11 et 14 roût 18738 ; de Rome, 24, 30 tél, 31 août 1878. 
(4) Cire. françriss du 22 août 1878. 

(5) Rap. grec de Const. tél., 26 août 1878. 
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Dans ces conditions, les négociations menaçaient de ne jamais 
pouvoir s'ouvrir, « Nous nous trouverons, disait Coumoundouros, 
dans le cas des Persans qui négocient depuis vingt ans (1) ». 

De plusieurs cabinets, des gouvernements français et italien 
notamment, le gouvernement grec reçut le conseil de tenter une 
nouvelle démarche à Constantinople, et d’invoquer la médiation 
des puissances en cas d'échec (2). 

Effectivement, le 1€* septembre 1878, Coundouriotis reçut l’ordre 
de demander à la Porte de donner une réponse ferme dans un 
délai assez court, faute de quoi la Grèce s’adresserait aux puis- 
sances pour obtenir leur médiation (3). 

La Porte déclara de nouveau le 6 septembre qu'elle n’était pas 
en mesure de répondre, les puissances n'ayant pas répliqué à son 
mémorandum (4). 

Le 7 septembre, le souvernement hellénique télégraphia à ses 
ministres de faire les démarches nécessaires pour obtenir la média- 
tion des puissances (5). É 


Devançant ces démarches, le gouvernement allemand venait 
de reprendre à son compte la circulaire française du 22 août. À 
son tour, il s'était adressé aux puissances signataires du traité 
de Berlin, les invitant à procéder à une action commune auprès 
de la Porte, pour engager à mettre à exécution toutes les clauses 
du traité de Berlin* (6). 

On pouvait croire que, venant de très haut, cette imitialive 
devait aboutir. C'est l'Allemagne qui avait réuni le Congrès ; liée 
intimement avec l'Autriche et la Russie, elle avait en Europe une 
situation exceptionnelle. 

Mais l'Angleterre paralysa son action, en la représentant comme 
prématurée. Le temps avait manqué à la l'urquie pour exécuter 


{1) Inst. grecques à Londres, 29 juil. 1878. 

(2) Rap. russe d'Athänes, tél., 3 sept. 1878; rap. grecs de Kome, 22, 24, 30 et 31 août 1878. 

{3} Inst. grecques à Const., 4° sept. 1858; cf. rap. russe d'Athènes, tél,, ? sept. [478, 

(4) Cire. grecque du 7 sepl. 1878. 

{5} Zbid. CF, rap. grec da Berlin, tél., 7 sept. 1878. 

{6} Pas simplement celles qui concernsiant la Grèce. Rap. dan. de Vienne, 11 8epl. 1878 ; 
rap. grec de Rome, 7 sept. 1878. 
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le traité. Après la cession de Batoum et l'assassinat de Mehmet 

Ali pacha, on ne pouvait pas lui reprocher de manquer de bonne 
volonté (1). Et puis, comme Elliot l’insinuait au baron Orezy, 
l'invitation à exécuter le traité devait s'adresser non pas seulement 
à la Turquie, mais aussi à la Russie (2). 

Dans une certaine mesure, la France se laissa influencer par 
l'attitude de l'Angleterre. L'Italie déclara s'associer aux décisions 
qui seraient prises à l’unanimité. Le 16 septembre, on pouvait 
considérer comme caduque l'initiative de Berlin (3). 

La demande de médiation adressée par la Grèce, demande qui 
parvint aux puissances sur ces entrefaites, aurait-elle un meilleur 
sort ? 

La situation générale en Orient était mauvaise. L’Autriche 
se fatiguait à prendre possession de la Bosnie, sans pouvoir par- 
venir à une entente avec la Porte. L’Albanie était en pleine insur- 
rection ; la Ligue albanais menaçait à la fois les Serbes et les 
Monténégrins, les Grees et les Bulgares. Les Anglais et les Russes 
étaient en concurrence pour l’organisation de la Roumélie. Les 
Russes s’y renfnrçaient et semblaient viser à la fois Canstantinople 
et la mer Egée. | 

Le 13 septembre, pourtant, l'Allemagne consultait } Angleterre 
sur la démarche grecque (4), et d'autre part le gouvernement italien, 
prenant l'initiative, demandait aux différents cabinets d'entamer 
des négociations pour exercer leur médiation le plus tôt possible (5). 

Au lieu de répondre, certaines puissances firent parvenir à la 
Grèce des suggestions qui n'avaient qu'un rapport lointain avec 
la médiation envisagée. L'Autnche en particulier songeait à 
cntraîner la Grèce dans une action commune contre le Sultan (6). 

« Je demeure convaincu, disait Andrassy au prince Ypsilanti, 
ministre grec, que vous ne pourrez absolument pas obtenir la 
cession territoriale décidée par le Congrès en votre faveur autre- 


4 Dap. sroes de Londres, têl, 10 Kent. 1878; de Vienne, 18 sept. H83R ; dde Rome, 
21 sept. IUT. 

21 Rap. danois de Vienne, 41 sept. 1KTR, 

141 Her, : rap grecs de Homme, 14 sept. 1838 ; de Virnne, 18 sept. 1878. 

144 Inst. angl à Berlin, 19 sept. 1878. L 

ir De Rome, rap. unel. 16 sept, 1R3E et rap. grec, tél, 14 sept. JR58. 

1} Maps danois de Vienne, li nov. 153%, 
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ment que par la guerre {1}. » À Athènes, le comte Dubsky, envoyé 
de l'Autriche, tenait à Coumoundouros un langage pareil (2), 

Confiant dans l'Autriche comme il l'était, le roi Georges prêta 
l'oreille. Le 21 septembre, Coumoundouros faisait demander à 
Andrassy « son avis tout confidentiel et intime sur le moment et les 
conditions où, selon lui, nous pourrions — c’est Coumoundouros qui 
parle — aborder cette lutte le plus favorablement pour nous (3) ». 
De nouveau, le 25 octobre, le roi Georges envoyait à Dubsky 
Kalinski, son homme de confance, pour lui dire qu’il était prêt 
à agir, qu'il demandait seulement À j'Autriche de ne pas l'aban- 
donner au moment décisif (4). 

La Grèce se proposait de demander des officiers à la France*. 
Elle achetait des chevaux à la Russie". Elle envisageait la nomi- 
nation de ministres résidents à Bucarest et à Belgrade. On annon- 
çait l’arrivée à Athènes du ministre des affaires étrangères du 
Monténésro*. Le 25 septembre 1878, Delyanni, le ministre des 
Affaires étrangères grec, disait à notre chargé d’affaires : « Si nous 
venions à perdre l'espoir que nous conservons encore dans l’efi- 
cacité d’une intervention européenne, nous en serions donc réduits 
à placer toute notre confiance dans le patriolisme de la nation”. » 

La Grèce était entre la paix et la guerre. L’Autriche la poussait 
à la guerre. L'Angleterre, qui craiynait de voir s’allumer un 
conflit où la Russie ne manquerait pas d'intervenir, fit effort pour 
retenir la Grèce* (5). 

Le cabinet de Londres envoya à Athènes, en attendant qu'il se 
rendit à Constantinople, l'amiral à la fois ture et anglais Hobart- 
jracha (6). 

Les Grecs n'avaient pas cessé de redouter un attentat de la flotte 
turque (7). Habart avait son franc-parler de soldat, d'homme de 
mer. Sa présence et ses propos pourraient donner à réfléchir. 

Il était encore à Paris que ses déclarations péremplaires reten- 


ii RSR grec do Vienne, 20 sept, 1R7. 






grecques à Vienne, 21 sept. LKTR. 








æœut. d'Athènes, 23 met, ENG, 
s de peur snnes par l'Anideterres rage grec de Londres, H sept, T8TR. 
outé à 1 joe de Eavanl, l'amiassudeur ouais à Constantinople. Rap. 





grec de Vienne, G oct. 1RTR 
71 Rap. grec de Vieune, 30 se pt. TA, 
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tissaient jusqu’à Athènes. Il aurait dit qu’il désirait servir d’in- 
termédiaire pour faire obtenir à la Grèce ce que le Congrès lui 
avait promis, mais que la Grèce devrait renoncer à Janina (1), 
A l’entendre, la Porte se conformerait aux conseils de l'Angleterre. 
Le prince royal de Prusse l’aurait assuré que l'Allemagne n'inter- 
viendrait pas, Si les Grecs se montraient intransigeants, ils ren- 
contreraient en Epire et en Thessalie les mêmes diflicultés que les 
Autrichiens en Bosnie et en Herzégovine (2). 

Hobart arriva à Athènes. Ce fut un événement. Le ministre de 
Russie télégraphia que l’amiral avait remis au roi Geonges une 
lettre du prince de Galles, une autre du gouvernement anglais, 
et qu'il avait promis son appui à la Grèce pour lui faire obtenir 
le district de Volo avec la Crète (3). 

D'après le gouvernement hellénique, Hobart-pacha aurait 
abordé « avec une grande liberté d’allure et de langage les questions 
les plus délicates du conflit gréco-turc* ». 

Il aurait donné à la Grèce Le conseil a de ne pas se presser», dere- 
noncer à Janina et à la plus grande partie de l'Epire, quitte à obte- 
ni en échange un plus grand morceau de Thessalie. Le roi aurait ré- 
pondu que la Porte devait commencer par reconnaître le principe 
de la cession et par nommer des commissaires ; à cette déclara- 
tion, il aurait ajouté des assurances pacifiques* (4), 

Tandis que l'amiral tenait ainsi la scène avec son rôle de person- 
nage mystérieux, la France procédait à des consultations, en 
attendant de reprendre l'initiative, 


La France fit connaître ses intentions à cet égard dans les 
moments où l'Italie pressentait les différents cabinets(5). Wadding- 
ton, au lieu d’agirimmédiatement, gagnale plusdetempspossible(6), 


(1) Pour éviter de mévoutenter les Albanais. 

(2) Rap. grec de Paris, 12 sept. 1878, 

(8) Rap. russe d'Athènes, tél., 20 acpt, 1878. Cf, d'aprés les informations autrichiennes, 
rap. grec de Vivnne, 6 oct, 1878. 

lé) Inst, grecques à Const. et à Londres, 2 oet. 1878. 

15} Rap. grecs de Home, tél, 21 ot 27 sept. 1R7B, 

{6j C'est pourquoi Corti aceusait la France de lenteur, rap. grac da Rome, 28 sept. 1878. 
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peut-être pour complaire à l'Angleterre qui représentait toujours 
la médiation comme prématurée. 

Ï commença par s’adresser à l'Allemagne, avec le désir de ménager 
l’amour-propre de Bismarck, en sa qualité de président du Congrès. 
T1 demanda au chancelier de saisir les différents cabinets d’un projet 
de démarche collective à Constantinople. Le cabinet de Berlin 
répondit qu'après l’insuccès de son initiative de septembre, il 
ne croyait pas pouvoir mettre en avant une proposition nouvelle (1). 
Waddington avait laissé entendre que si l'Allemagne s'effaçait, 
le gouvernement français pourrait peut-être se charger de faire 
la proposition (2). Les encouragements de Berlin contribuërent 
à l'y déterminer, d'autant plus que les gouvernements de Rome et 
de Pétersbourg se montraient favorables (3). Salisbury lui-même, 
qui avait accueilli sans empressement les ouvertures italiennes (4), 
affectait d'attendre l'initiative française pour discuter la commu- 
nication grecque (5). 

Waddington formula la proposition française dans sa circu- 
laire du 21 octobre 1878. 

Le document était habilement rédigé. Il ménageait la Turquie 
autant que l’Angleterrre. Il rappelait à celle-ci la déclaration de 
son premier plénipotentiaire à Berlin en faveur de la rectification 
de frontières. Il faisait remarquer à celle-là qu'on attendait d’elle 
une concession opportune dont pouvait dépendre le repos de 
l'Orient. Le caractère et le but de la démarche proposée étaient 
définis de la façon la plus prudente et dans les termesles plus précis. 

« Les six puissances exprimeraient le désir que la Porte donnât 
son adhésion explicite au principe d'une rectification des frontières 
en faveur de la Grèce suivant le vœu exprimé dans la séance du 
Congrès de Berlin du 5 juillet, et consentiît à nommer des cominis- 
saires qui seraient chargés d'étudier avec ceux du gouvernement 
hellénique les conditions du nouveau tracé. Cette démarche, pour 
répondre à la pensée du Congrès, doit être accomplie avec toute 


(1) Rep. grec de Vienne, très confid., 4 act, 878. 

(2) Rap. grec de Paris, 26 sept. 1478. 

(3) Rap. grec de Rome, 28 sept. 1378. 

(4) Rap. grec de Home, 12 wct. 1878. 

45) Enst. angl. à Athènes, 7 oct. 1878 ; rap. grec de Londres, 11 oct. 1878 
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l'autorité qu'il dépend des puissances de lui imprimer, et nous vous 
proposons de convenir qu’elle prendra la forme d’une communica- 
ion identique et simultanée (1). » 

Comme le marquis d’Harcourt l’expliquait un peu plus tard 
à Salisbury, le but de la France n’était pas d’amener une cession 
immédiate de terntoire, mais seulement d'obtenir de la Porte une 
acceptation de principe* (2), 

L'Allemagne, toute la première, assura la France de son ad hésion 

. formelle et complète, en y ajoutant une promesse d’appui à Vienne 
ct à Pétersbourg (3). L'Italie, la Russie suivirent l'exemple de 
l'Allemagne. L'Autricke se montrait à la fois favorable et défa- 
vorable ; elle aurait préféré voir la Grèce partir en guerre (4) ; elle 
voulut connaître l'avis de l'Angleterre, et elle donna son adhésion 

‘à la proposition française quand elle sut que le cabinet britannique 
n'était qu'à maitié hien dispasé, 

« Je n'avais aucun doute, écrivait Ypsilanti, que le comte Andras- 
sy accéderait en tout cas à la démarche proposée par la France et 
qu'il le ferait d'autant plus volontiers qu'il verrait dans les dispo- 
sitions, au fond peu favorables du cabinet anglais, un motif séneux 
pour que cette démarche ne réussisse pas auprès de la Purte en 
laissant subsister entièrement pour nous cette nécessité de guerre 
que le comte n'a pas cessé d'indiquer comme inévitable (5) ». 

L'Angleterre mit longtemps à se laisser convaincre, 

Avant le 21 octabre, non seulement Salisburv jugeait la média- 
tion prématurée, mais encure il regardait comme nécessaire de 
commencer par obtenir de la Grèce l’assurance qu'elle renoncerait 
à demander dans l'avenir plus que le traité de Berlin ne lui fai- 
sait espérer (6). 

Ayant reçu la circulaire de Waddington, apprenant qu'en prin- 
cipe elle est bien accueillie, il fait prévoir des abjections de forme, 
ct il annonce son intention de ne répandre à la proposition fran- 


!11 Cire. française du 21 oct. 1878. CE Kvnraxinis, Histoire de l'Hellénisme contem- 
poruin, 4 IL p. ti. 

121 Inst. angl, à ras D. set 187 8. 

LE nn Fe. de 
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çaise qu'après s'être assuré que la Turquie n'est pas disposée 
à agir spontanément, rendant ainsi inutile la médiation pro- 
posée (1). | 

Informé officiellement de l’adhésion formelle et complète de 
Berlin, Salisbury en vient à déclarer que l'Angleterre ne se séparera 
pas du concert des puissances (2) ; elle adhérera donc elle aussi à la 
note française, mais il lui faut encore un délai pour lui permettre 
de régler les détails de procédure (3). 

Voici qu’enfin le roi de Grèce intervient persannellernent. Il 
fait télégraphier à sa légation de Londres qu’il ne comprend pas 
du tout la politique de l'Angleterre, politique qui risque de rejeter 
vers les Slaves tous Les Grecs de Turquie (4). 

Là-dessus, l'ambassadeur britannique à Constantinople in- 
tervient énergiquement pour obtenir de la l'urquie qu'elle devance 
ka démarche des puissances, en prenant elle-même l'initiative (5). 

Dès que la Porte commence de se laisser fléchir, au milieu de 
novernbre, Waddington, au lieu d’insister pour la médiation, s'em- 
presse de faire savoir à Londres qu'il serait heureux d'applaudir 
à une déterminution qui le dispenserait de faire auprès de la Porte 
la démarche envisagée (6). 


IL — Les Conférences de Préveza (7) 
(mevembre 1878-ntars 1879) 


Reçu en audience par le sultan, ie 10 novembre 1878, notre 
ambassadeur Fournier s'était montré lui-même particulièrement 
pressant. Le sultan l’interrompit pour dire : « Le conseil s'occupe 


11} Inst. angl. à Const., 4 nav. 1878 ; à Berlin, 6 nav, IS7R. 

12 Surtout en raison de Patttude de T'Allemague. 

13j Rap. grre de Londres, 9 nov. 1878. 

tk. Inst, prvques à Londres, tél, 9 nuv. 3478. L'Angleterre passe pour organiser contre 
la Grèce la défense turque sur les conlins d'Ejire et de Tlhessulie, cap. dau. de Virune, 
confid., 6 nov, 1A78. 

{5} Rap. grec de Cunst., 11 nov, 185, 

461 Enat. fr. à Londres, 16 nov. ct à Const. 18 nov. 1438. Salishurs finit par adhérer à 
la pruposition de médiation, mais en revenant sur les garanties à demander à la Grèce 
finst. angl. à Paris, 21 nav. IXZR), el en prolongeant la discuessm, lien qu'elle n'eût plus 
aucun vbjet {inst fr. à Lomlres, 26 nov, 1K724). 

{7} Cf. Aswaéa, op. cit, t, 11, p. 10-122 ; Lasvasus, vp. ci£, p. 153 ; Krexsenv, Old 
Diplomacy and new, pr. 40. 
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à ce moment de la question de la Grèce ». Puis il chercha à atié- 
nuer l'importance de sa déclaration. Fournier insista encore : 
« I faut que la Turquie soit au moins assurée de sa tranquillité 
sur une de ses frontières d’abord ; c'est urgent. Les moments sont 
précieux ; il faut même avoir le courage de l’aflirmer, comptés... ». 
Le sultan le congédia en lui serrant les mains à plusieurs reprises". 

Ce même jour en effet, le conseil avait discuté la question de la 
médiation éventuelle des puissances. Savfet-pacha disait à Layard 
après la séance que des négociations s'ouvriraient entre la Grèce 
et la Turquie probablement à Constantinople, mais que Ja Porte 
ne pouvait renoncer à ses ports de l’Adriatique, ni à la Thessalie (1). 

Le sultan, que les déclarations de Fournier avaient peut-être 
ému, présida lui-même le 12 novembre une nouvelle séance du 
Conseil*. L'étude de la question progressait. Le grand vizir aurait 
même demandé au sultan d'approuver sans plus attendre les 
décisions déjà prises. Mais le sultan voulait savoir exactement 
l'étendue des concessions qui seraient faites à Ja Grèce. Il fallut 
établir une carte {2}, ce qui entraîna un assez long retard. 

Pendant ce temps, la situation empirait pour la Turquie. Ses 
rapports avec la Russie se tendaient à l’extrême. Les Russes con- 
centraient des forces comme pour une attaque. Layard se concer- 
tait avec la Porte pour organiser la résistance. Des fortifications 
étaient élevées en hâte pour protéger Constantinople.* 

Seul de tous les représentants des puissances, Lobanow, l’am- 
bassadeur russe, avait reçu ses instructions en vue de la médiation 
à exercer entre la Grèce et la Turquie. I] s’étonnait que Fournier 
ne lui denandät point son concours. Mais Fourmier était d'accord 
avec Layard pour éviter de violenter la Turquie. « Nous aiderions, 
écrivait-il, la politique sans merci de la Russie, et sans profit 
pour les Grecs qui serviraient d’insirument pour porter à la Turquie 
un coup qui ne profiterait qu’à la Russie et à ses arrière-pensées 
de jour en jour plus claires*,. » 

Fournier attendit, sans cesser d’ailleurs d’insister auprès de Ja 


4 Tajouta que be sullan désiriul pouvoir compter sur l'appui du gouvernement bri- 
tannique, rip are, de L, 1 nov. 1878 ; cf. rap. grec de Const, méine jour. 





2 Lire. grecque du # déc. 1858. 
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Porte. Au début de décembre, le grand vizir lui annonça qu’il 
serait bientôt satisfait. Fournier se récria sur ce mot de bientôt 
qui restait évasif”. Le 12 décembre, le nouveau grand vizir, Khé- 
rédine, promit la nomination des commissaires turcs pour la 
semaine qui suivrait* {1}. Le 16, il ne manquait plus que l’appro- 
bation par le sultan du choix des commissaires*. 

Enfin, le 20 décembre 1878, le sultan lui-même informait Four- 
nier que l'affaire était définitivement réglée. 

Le grand vizir s’en expliquait un peu plus tard à l'ambassadeur 
d'Angleterre. La Turquie avait voulu complaire à l'Europe et 
collaborer à la restauration de la paix. Mais, comme Salisbury disait, 
elle devait se garantir contre l’ambition bien connue des Grecs 
de faire revivre l'empire byzantin ; elle avait le droit de 
demander aux puissances des sécurités pour l’avenir ; elle avait 
besoin d’être autorisée à agir librement contre la Grèce le jour 
où celle-ci l’attaquerait ou fomenterait des insurrections* (2). 

Le 25 décembre, à Athènes, d'ordre de son gouvernement, le 
chargé d’affaires turc remettait au gouvernement grec la réponse 
à la note grecque du mois de juillet précédent, relative à la nomi- 
nation des commissaires (3). | 

Les Grecs ne se faisaient pas d'illusions. Comme Waddington 
les avait engagés à témoigner leur bon vouloir en licenciant 
leurs réserves lorsque la Porte leur répondrait, dans le cours 
de novembre, ils renvoyèrent les volontaires et deux classes de 
réservistes”, Mais en décembre ils votèrent la loi très importante 
sur l’organisation militaire“, ils autorisèrent leur gouvernement 
à conclure un emprunt”, et le 27 décembre le roi déclarait à notre 
ministre Tissot qu'il ne croyait pas possible le renvoi des réserves 
parce que, une fois congédiées, elles ne rejoindraient pas leur 
corps en cäs de nouvel appel, et parce qu’elles suffiraient à peine 
à occuper les nouveaux territoires et à y assurer la sécurité des 
sujets ottomans*. 

D'autre part, Coundouriotis accueillait les avances de Khéré- 


{1} Rap. grec de Const. tél., 12 1léc. #R7R, 
(2) Rap. mgl. de Const., 23 déc, 1878. 
13} Rap. angl. d'Athènes, 25 déc, 1874. 
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dine qui exprimait le désir de conclure entre la Grèce et la Turquie 
une entente aussi complète que possible*, et Delyanni prodiguait 
également au ministre turc à Athènes les protestations d'anfitié (1). 
Mais le gouvernement grec cherchait à négocier une sorte d'union 
personnelle entre la Grèce et l’Albanie ; il dénongçait les mtrigues 
de la Porte qui poursuivait aux confins du territoire hellénique 
ses tentatives de colonisation et qui continuait de faire circuler 
des pétitions contre toute anncxion à la Grèce (2). Il savait parfai- 
tement que la Porte refuserait de céder Janina et il prenait ses 
dispositions pour vaincre ce refus {3}, Delxanni exposait au ministre 
russe la suite des événements avec la prescience d’un oracle : 
il annonçait que la nouvelle phase de négociations durerait de 
deux à trois mois ; après quoi les comunissaires se sépareraient 
faute d'entente, et la Grèce devrait une fois de plus s'adresser aux 
puissances pour obtenir leur médiation (4). 


Les commissaires ottomans étaient nommés. C'était S. Exec. 
Ghazi Mouktar-pacha, Vahan-effendi, sous-secrétaire d'État du 
ministère de la Justice. et Abeddin-bey, commissaire impérial de 
la Bourse, le premier Arménien, le second Albanais (5). Les délé- 
gués grecs furent choisis presque aussitôt, le général Soutzo, à 
défaut de Tricoupi qui refnsa, Colocotronis, major d'artillerie, et 
Zinopoulns, secrétaire général du ministère de l'Intéricur*. 

Il s'agissait de déterminer le lieu et la date de la rencontre. 
Fournier parla de Volo* comme étant la ville la mieux désignée 
pour recevoir les névociateurs. Les Grecs demandaient Janina (6). 
Khérédine penchait pour Salonique ou Janina*. Il semblait dans 
ces condilions que Janina pôt être choisie. Mais la décision appar- 
tenait à Ghazi Moukiar-pacha (71, et le 31 décembre 1878, à 


[1 Rap. ancl. d'Athènes, 2Ù nov. 187%, 

2 Cire. grecques des 18 et 14 dir, IR58, 
Eh Cire. grecque du 40 nov. 1K33, 

Uni Hap muese d'Athènes, 25 dér. TKTS. 

{oi Inst, turques à Punidres, 26 déc. IRTE, 
AE Tent, grecques à Parie, tilée. ENTS. 

(2h Rage angl. d'AMbénes, 25 déc, 1854, 
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Athènes, le chargé d'affaires de Turquie communiquait au gou- 
vernement hellénique un télégramme d’après lequel Ghazi Mouk- 
tar-pacha venait d'indiquer Koukut, près d'Arta, comme le lieu 
le plus convenable pour la réunion de la commission* (1). 

Koukut aurait donc l'avantage de recevoir les commissaires, 
Mais qu'était-ce que Koukut ? Le gouvernement grec consulta 
vainement ses cartes. IL fit demander des explications à Constan- 
tinople. La Porte ne savait pas non plus où était Koukul. Il fallut 
télégraphier à Mouktar qui donna pour réponse qu'il enverrait 
des renseignements (2). 

La Grèce et l'Europe pouvaient se demander si le sultan et 
ses ministres voulaient simplement s'amuser. Ils étarent au moment 
de s’accorder avec les Russes, peut-être avec les Autrichiens”, 
L'avenir leur paraissait moins sombre. Sans doute prenaient-ils 
du bon iemps. 

Le 17 janvier 4879, Waddingion invilait Fourmer à intervenir‘. 
À peine deux jours plus tard, la Porte faisait savoir au gouvernement 
bellénique que le lieu de rencontre serait Anino, près d’Arta (3). 

Le gouvernement grec recommença-t-il pour Anino ses recherches 
cartographiques ? I] y avait deux Anino. Sans s'attarder, dès le 
20 janvier, les commissaires grecs partirent (4). 

Bien des surprises les attendaient. 

D'abord à peine étaient-ils partis que la Porte demanda que 
leur départ fût ajourné (5). Karathéodory-pacha, le ministre 
ottoman des Affaires étrangères, fit savoir à Coundaurioiis, l'en- 
voyé grec, que la Porte n’assumait en aucune façon la responsabilité 
de l'atiente plus ou moins longue à laquelle s'exposait la mission 
hellénique en se rendant à Arta avant que Mouktar ait fait eon- 
paître le jour où les négociations pourraient s'ouvrir”. 

L'Amphitrite, yacht royal, voyuait cependant avec les commis- 


11 Rap. angl. d'Athènes, 31 déc. 1878. 


21 Par la poste ; co serait niosi encene plus lent, cé rap. angl, d'Athènes, fans. IX 
Le genvernerment grec voulait fuire accemipiesrrer ses commissaires par nne cscadre d'hun- 
neur; pour fixer les détails do cérsmonial, Li Parts le renvuva à Moukhrar, 

“#4 Koukut et Anino étaient les deux noms dillérents de la méme localité, Lascaris, 
op. el, p. 197. 

41 Rap. angl d'Athènes, 20 jauv, 1479. 

5: Elle voulut même faire intervenir la France et l'Angleterre. C£ rap. grec de Const, 
23 junv. 1879, 
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saires grecs vers le golfe d'Arta. Quand elle parut, les Turcs lui refu- 
strent l'entrée du golfe. Athènes se plaignit. Fournier dut interve- 
nir (1). 

Pour n'avoir pas besoin d'autorisation de la Porte, les commis- 
saires grecs, d’ordre de leur gauvernement, débarquèrent en avant 
du golfe, avec l'intention d'atteindre par voie de terre le territoire 
turc. Le chef d'état-major de Mouktar les rejoignit à Vonitza ; 
il leur fit savoir que Mouktar proposait maintenant Préveza et 
Vonitza comme lieux de réunion, la commission devant délibérer 
alternativement dans ces deux villes. 

Sur cesentrefaites, les commissaires grecs apprenaient par Athènes 
que la Porte avait autorisé l’entrée de }'Amphitrite. Ils se propo- 
sèrent de s’en servir pour aller de Vonitza à Préveza. D'autre part, 
Mouktar-pacha leur proposait d'embarquer sur un bateau ture. 

Les commissaires ne repoussèrent pas l'offre du bateau ture, 
mais aucun ne se présenta et l'Amphitrite pas davantage. Ce fut 
le stationnaire hellénique qui les transporta (2)*. 

Ils arrivèrent enfin. Mais le jour de la réunion ne pouvait être 
fixé, Mouktar manquant de secrétaires”. Ceux-ci étaient encore en 
route avec les instructions destinées aux commissaires turcs (3). 


* 
+ + 


Les conférences s'ouvrirent le 6 février 1879. 

La Grèce, bien qu’elle n’eût pas d'illusions, avait demandé les 
conseils de la France (4). Waddington ne repoussait pas l’idée de 
donner à la Porte certaines sécurités en compensation des sacri- 
fices qu'elle pourrait consentir, et il s’en était déjà expliqué avec 
Salisbury à Berlin, pendant le Congrès. Mais il voulait d'abord 
savoir l'étendue des concessions de Ja Porte* (5). S'il conseilla à 
Ja Grèce de se montrer accommodante, dans Je cas où le sultan, 

{1] Rap. grec de Const., 24 janv. 1879, 

(2) Lans l'intervalle, l'Amphitrite avait été aviste d'Athènes qu'elle pouvait entrer, 
mais Je fart ture Jui interdit le passage. Mouktar leva l'interdiction, mais la chaloups 


euvusée à l'Amphitrite fut elle-miéme empéchée d'entrer et elle aurait exsuyé un coup 

de canon. {Inst grecques à Paris, 2 janv. 1879; rap. angl. d'Athènes, 24 janv. 1879). 
31 X ou gouv. grec, de Corfou, tél, 8 fév. 1879. 

‘4i Inst. grecques à Paris, tél. 29 déc. 1858, 

21 Inst, Er, à Londres, 2% juuv. 1859. 
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tout en cédant pour la Thessalie, résisterait pour l'Epire, il recon- 
nut qu'elle serait fondée à rappeler ses commissaires dans le cas 
où le sultan refuserait à la fois les deux provinces d'Enpire et de 
Thessalie*. « M. Waddington m'a dit, écrivait le 18 janvier 1879 
le ministre grec à Paris, en forçant le sens des déclarations de notre 
ministre des Affaires étrangères (1), qu’à son avis si les commissaires 
turcs ne proposent pas en Thessalie la ligne du Salambria, et en 
Epire une ligne acceptable pour nous, les nôtres doivent se retirer 
paisiblement et dignement en protestant et se tenant strictement 
aux stipulations du traité de Berlin (2; ». 

Le Porte avait peut-être demandé les conseils de l'Angleterre. 
D'après ce que nous savons, les agents britanniques n'auraient 
pas parlé autrement que les nôtres” (3). À Constantinople, Four- 
mer recommandait aux Turcs encore et toujours la conciliation. Il 
éleva la voix, ayant appris que la Porte envoyait des renforts en 
Thessalie — on parlait de 80 bataillons‘. Malheureusement, son 
actionne s’étendait pas jusqu’à Préveza où Mouktar songeait surtout 
à intriguer parmi les beys albanais accourus en grand nombre {4). 

Dès la premuère séance de la commission mixte, on put prévoir 
ce qui adviendrait. 

Les commissaires turcs invitèrent les Grecs à proposer une ligne 
de délimitation. Ils ajoutèrent que la Turquie ne reconnaissait 
pas la nécessité de la rectification proposée, mais que, pour répondre 
au désir de l'Europe, elle consentait à en admettre le principe. 

Les Grecs répondirent qu'ils croyaient avant tout nécessaire de 
savoir si le gouvernement ottoman acceptait comme base des 
travaux de la commission les indications du protocole 13, sanc- 
tionnées par l'article 24 du traité de Berlin. 

Les Tures répliquèrent que leur gouvernement distinguait dans 
le protocole 13 le vœu exprimé quant à la rectification de fron- 
tières, le principe de La rectification, et d’autre part l'indication 
d’une ligne de démarcation, La Porte, qui admettait le principe, 
rejetait la ligne proposée. 

{1} Cf. inst. fr, à Athènes du 18 janv, et à Cunst. du 24 janv. 1879. 

(2) Rap. grec de Paris, tél, 18 junv. 1879. 


{3) Rap. grec de Londres, tél., 25 janv. 1879. 
(4) Cire. grecque du 7 fév. 1879. CI, Aspnéa, op. cif., p. 120-121; Lascanis op. cit, pe 156. 
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Les Grecs représentérent que le Congrès avait sanctionné à 
la fois le principe de la rectification et l'indication de la ligne. Il 
y avait là pour la commission une base dont elle ne pouvait pas 
s'écarter* (1). 

Mauvais départ en vérité : « C'est mal débuté, dit Fournier 
au grand vizir; c'est maladroit et d’une souveraine gaucherie. 
Vous avez du prernier coup mis tout le monde contre vous. Mouktar 
a pris une mauvaise base de négociation ; dites-lui d'en changer 
et promptement* ». 

Mais déjà la commission mixte s'était de nouveau réunie. 

Dans la séance du 8, Mouktar, après s'être longtemps refusé 
à indiquer la ligne offerte par le gouvernement turc, finit par décla- 
rer qu'il la ferait connaître lorsque la commission aurait discuté 
et réglé les mesures destinées à la protection des populations non 
hellènes* (2). 

Le 10, les commissaires turcs donnèrent lecture à leurs collègues 
d'une note qui portait en substance : 19 Que les décisions du 
Congrès n'étaient pas considérées comme obligatoires par le gou- 
vernemernt turc ; 

20 Que la délimitation indiquée par le Congrès ne pouvait être 
admise comme enlevant à J'Albanie une portion de son territoire, 
“e qui donnerait lieu à d’incessants conflits ; 

39 Que le gouvernement grec devrait proposer une autre ligne; 

49 Que l'adoption d'une ligne quelconque devait être subor- 
donnée à la discussion et à la fixation préalable des yaranties que 
le gouvernement hellénique accorderait aux populations des dis- 
tricts éventuellement cèdés à la Grèce. 

Les Grecs se maintinrent sur le terrain indiqué par le Congrès*(3). 

La négociation n’avançait pas, 

Le 11 février, les Turcs déclarèrent qu’un accord préalable était 
indispensable sur lu valeur à attacher aux indications du proto- 
‘cole, 

Les commissaires grecs reçurent pour instruction de répondre 

‘11 Protocole n° 1 du B fév. 1879, CI, Marrexe, Nouveau recueil général destraités (2° série, 
L VI, 179 livraison). 


124 Protucote n° 1 du 8 fév. 1879. 
431 Protocole, n° 2 du 10 fév. 1879 (Mantexs, ap. cit.) 


ns + nt +, ne ue, ne ue = ee ne 


LES CONFÉRENCES DE PRÉVEZA 23 


qu'ils n'avaient pas qualité pour interpréter les actes du Con- 
grès* (1). 

Le 13, Grecs et Tures n'avaient plus rien à se dire. Les Tures 
demandèrent un délai pour avoir le temps d’oblenir des instruc- 
tions nouvelles* (2), 

La commission mixte qui n'avait fait que constater la diver- 
gence complète du point de vuc turc et du point de vue grec sus- 
pendit ses séances, 

La parole était au sultan. 


* 
+ 


Le sultan est le jouet des intrigues : « Toute idée raisonnable 
qui choque le pauvre souverain des Ottomans est mise à profit 
par une domesticité puissante, instrument d’intrigants d'un degré 
supérieur, pour déconsidérer et perdre ceux qu s’en font les 
organes* ». Le grand vizir Khérédine, le ministre des Affaires étran- 
gères Karathéodory peuvent bien ètre portés aux concessions, mais 
le Palais se prononce pour la résistance“. 

Le sultan voudrait profiter des dispositions qu’il devine chez 
les puissances“. La France va être de plus en plus seule à soutenir 
les droits de La Grèce. L'Allemagne reste brutale dans ses rapports 
avec la Porte, mais elle est derrière l'Autriche, qui fait des pro- 
messes à ka Turquie. La Russie, rivale de l'Autriche, est aussi 
prête à offrir son concours au sultan qu’elle l'est à l’intimider, 
en se servant à l’occasion, comme épouvantail, de la question 
grecque. L’Îtalie même, mquiète des visées grecques sur l'Albanie*, 
oublie le rôle qu’elle a joué à Berlin et s'efforce de ne pas contre- 
carrer la politique anglaise (3). L’Angleterre enfin croit encore 
pouvoir compter contre les Slaves sur la force de résistance de la 
Turquie. Elle désire exercer à Constantinople une influence exclu- 
sive, à Fencontre de la France comme à l'encontre de la Russie. 
À notre égard, elle profite de la situation que la puerre nous a farte : 
« Elle veut bien, selon l'expression de Beaconsfield, que nous ayons 


‘#) Protocole, n° 9 du 11 fev. 1879 IMarTexs, op. cf.) 
1] Protocole, n° & du 13 fév. 1879 IMxnT£Ns, op. cit.]. 
13] Rap. angl de Rome, 14 mars 1879, 
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une politique sentimentale. Elle ne se soucie pas que nous ayons 
une politique d’affaires et faisant servir le sentiment à créer une 
grande et puissante réalité“. » 

Pour mieux observer ces tendances, Karathéodory fut envoyé 
comme en exploration dans les différentes ambassades de Cons- 
tantinople, tandis que les représentants de la Porte en Europe 
s’informaient de leur côté*. 

Karathéodory déclara que son gouvernement considérait le 
protocole de Berlin seulement comme facultatif, qu’il ne pouvait 
pas faire de concessions en Eire, qu’il abandonnerait en Thessalie 
le territoire en deçà de Volo (1). D'autre part, le ministre des Affaires 
étrangères oltoman put se convaincre tout à fait du peu d’em- 
pressement des puissances en faveur de la Grèce*. 

Bismarck fit bien répondre au grand vizir que ce n'était pas à 
lui d'expliquer le traité de Berlin au gouvernement turc, et que 
celui-ci devait en étudier le sens s'il voulait s’èviter des ennuis (2). 
Mais, dans un télégramme adressé à l'ambassade allemande en 
Turquie, le mème Bismarck donnait à la Porte le conseil de résis- 
ter*. L’ambassadeur autrichien à Constantinople promit à Kara- 
théodory d’être dans la question de Ja frontière turco-hellénique 
l'avocat de l'empire ottoman*. L'Angleterre, de son côté, tandis 
qu'elle répétait aux Turcs qu'ils n'étaient pas liés par le protocole 
13, (3) avoua pour la première fois aux Grecs qu'elle ne considé- 
rait pas Janina comme comprise dans la ligne du Congrès* (4). 

Et la politique du gouvernement turc s’ensuivit. 

Le 18 février 1879, le conseil des ministres se réunit pour dis- 
cuterdela frontière helléno-turque. I1se prononça pourlarésistance*. 

Le délai demandé par les commissaires turcs de Préveza expirait 
sur ces entrefaites sans qu'ils eussent reçu de nouvelles instruc- 
tions*. Le 20 février, le gouvernement grec enjoignit à ses délé- 
gués de donner à Mouktar un dernier délai de sept jours” {5). 

Mais sept jours ne suflisaient pas à la Porte pour prendre parti, 


{1} Rap. groc de Const. tél., confid., 15 fév. 1879. 

{2} Rap. grec de Berlin, tél., 6 mars 1879. 

{34 Rap. grec de Const., 23 fév. 1879 ; inst. grecques à Londres d'Atliènes, 25 fév. 1879. 
{4} Rap, grec de Londres, 9 mars 1879, 

{5) Délai pussé lequel ils devraicut prendre les ordres de leur gouvernement. 
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et elle croyait pouvoir se dispenser de céder, se sentant soutenue. 

Waddington, engageant tout à fait la France, intervint à 
Londres pour essayer d'entraîner l’Angleterre*, à Athènes pour 
que le gouvernement hellënique retardât la rupture*, à Constan- 
tinople pour essayer d'intimider les Turcs” (1). 

L’Angleterre ne se laissa pas entraîner. 

La Grèce promit de suivre nos conseils. Et Coundouriotis reçut 
pour instructions de remettre seulement à Karathéodory, au bout 
de sept jours, une note verbale « exprimant l’espoir que la Porte, 
fidèle aux engagements qu'elle a pris, mettra le plus tôt possible 
ses délégués en mesure de poursuivre utilement les négociations“ (2)». 

Le 7 mars parut un iradé du sultan, approuvant la décision prise 
au conseil des mimistres du 18 février, Il ne pourrait accorder de 
plus larges concessions* (3). 

Fournier signala à Waddington les inconvénients qui pourraient 
résulter même pour nous d'une rupture donnant lieu à une mé- 
diation. « Quelle que soit l'insuffisance des concessions turques, 
il est bon que les Grecs ne rompent pas les négociations. Sans 
quoi ils précipiteraient les embarras de la Turquie sans bénéfice 
pour eux, mais non sans compromission pour la France* », Il 
ajoutait encore le 18 mars : « Ce qui est avant tout désirable, c'est 
que la question se termine à l'amiable, qu’elle reste affaire directe 
entre la Turquie et la Grèce, et que la médiation de l’Europe n’ait 
point à s’en mêler. Je redouterais cette médiation dans l'intérêt 
de la Turquie, dans l'intérêt de la Grèce, dans l'intérêt de la paix 
européenne” ». 

Waddington, entraîné par son philhellénisme*, crut pouvoir 
télégraphier à Athènes : « S1.., comme tout le fait craindre, le 
sultan se refuse à des concessions plus larges que celles qui sont 
consignées dans l’iradé du 7, le moment sera certainement venu 
pour la Grèce de faire appel à la médiation de l'Europe. » 


{1} Rap. grec de Péra, 127 mars 1839. 

{2} Cette note fut remise le 2 mars 1879. CE. rap. angl. d'Athènes, 3 mars 1879. La Porte 
ft oourir le bruit qu'en prévision d'une rupture le calrinet d'Athènes avait reuni secrète 
ment Les chefs des insurgés et appelé les réserves et l'arméc lerriloriale, La France prit la 

ine d'ajouter son dérmenti À celui de la Grèce (rap. fr, de Cunst., tél, 8 mars 1879 : inst. 
Fa Const., 1él,, 6 mars 1879 ; inst. grecques à Londres, méme jour). 

(8) Rap. grec de Consi., Lél., 8 muurs 1879. 
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Deux jours plus tard, le 14 mars, le gouvernement yrec donnait 
à ses commissaires de Prèéveza des instructions en) conséquence. 
Ils devaient rompre dans le cas où Mouktar-pacha n’aurait à com- 
muuniquer que des propositions dont l'insuffisance serait évidente*. 

Le 18 mars, la commission mixte se réunit pour la dernière 
fois. 

La ligne de démarcation proposée par le gouvernement ottoman 
partait du golfe de Volo, à peu près à égale distance de cette ville 
et d’Armyro, passait un peu au nord de Domoko et traversait 
les districts de Pharsale et de Karditza pour aboutir à un point 
indéterminé de PAspropotamo. La Porte n'offrait en Thessalie 
qu'un tiers du territoire délimité par le Pénée, et elle refusait toute 
cession en Epire*, 

Les commissaires grecs déclinèrent toute discussion. Is se bor- 
nèrent à constater linsuffisance des offres qui leur étaient faites, 
et ils déclarèrent qu'ils considéraient leur mission comme ter- 
minée* (1). 


Trois jours plus tard, le 21 mars 1879, le gouvernement grec 
faisait appel à la médiation de FEurope une seconde fois. Après 
avoir rendu compte de sa conduite depuis le jour lointain où il 
demandait à la Porte de désigner des commissaires, il concluait : 
« Nous avions à remplir un devoir qui nous était imposé par les 
décisions du Congrès de Berlin, celui de nous entendre directement 
avec la Turquie. Nous avons conscience de lavoir rempli avec toute 
la patience, la modération et la loyauté dont nous nous sommes 
fait une règle de conduite. Mais, après l’accomplissement de ce 
devoir, le gouvernement du roi se trouve dans le cas prévu par 
l'article 24 du traité de Berlin, et fait appel à la médiation que 
les puissances signataires du susdit traité se sont réservé d'offrir 
aux deux parties ». 

Dans uue dernière phrase, le cabinet d’Athènes faisait remarquer 
que toutes les décisions du Congrès venaient d'être successivement 


{1} Cire. grecque du 19 mars 1879. 
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exécutées, et il se refusait à penser que Les stipulations concernant 
la rectification de frontières du royaume hellénique resteraient 
seules lettre morte (1). 

Par ailleurs, au moyen de circulaires, de mémoires, de démarches 
particulières, la Grèce faisait l'impossible pour soutenir ses droits, 
particulièrement sur l'Epire et sur Janina, qu’on prétendait lui 
refuser. Sans Janina, l’hellénisme risquait d’être étoullé entre 
les Slaves qui descendaient de l’Europe vers l'Exée, les Autri- 
chiens qui descendaient de la Bosnie vers Salonique, enfin les Alba- 
nais dont on prétendait faire une nationalité nouvelle (2). 

Le cabinet d'Athènes savait que ses appels pour la médiation 
de l’Europe, et même pour la réunion de Janina et de l'Epire, ne 
resteraient pas sans écho, La France gardait l'initiative” (3). Mais 

. était-il certain qu’elle serait suivie ? 

Très sagement, la France semble avoir laissé à l'Allemagne le 
soin d’insister à Londres sur la demande de médiation. L'ambas- 
sadeur d'Allemagne observa que son gouvernement v prenait un 
grand intérêt, et qu'il regardait comme indispensable d'en finir avec 
cette affaire, Le gouvernement anglais n’eu disconvint pas et ne 
refusa pas de prendre part à la médiation envisagée (4). I dut 
s'apercevuir que Vienne suivrait Berlin (3). Il ne pouvait pas songer 
à s'appuyer sur la Russie. 

1 essava de renouveler la manœuvre qui lui avait si bien réussi 
avant les conférences de Préveza. Il pensa pouvoir déterminer 
la Porte à dérober de nouveau l'initiative à la France et à l’Alle- 


‘13 Cire. grecque du 21 mars TRTA. 

144 Tust, srrcques à Londres, Lél,, 30 wurs t 5 avril ; à Paris, tél, 15 mars et 19 mars ; 
à Rome, 31 mars 1879, etc. 

134 Sans attendre Fapprel de la Grèce, Waddington avait rammenvé de procéder à un 
échange de vurs avec les puissances, el avai commis spu'uu aceurd préulille avec PAn- 
gleterre était l'indispensable eur usuvrés, ÎEiusista pour fire attribuer Janiua à 
la iréce*. Srcondunt son #{Turt, le r d'Allemague, plis fa lle aux lisllènes que 
Bisraarck (note de Guillaume 197, d'; nndrove, 4 érpt, 1879, Lg Uktere, t. NTI, n° 457) 
serait interveuu personnellement tant à Vicone qu'à Pétershaurg Enst, fr, à Const. du 
30 mars 1879 ; rap. grec de Paris, tél, 20 mars 174), 

La Turquie, d'autre part, uvent que les puissaneus ne fussent saisies de Hi demande de 
médiation, aurait pu tenter de surprendre les liancelleries pur des prepositiens nouvelles. 
Elle y songea, où bien l'on x sengea pour elle, Le bruit vourut qu'elle 4 uit la Grèce 
toute la ligne du Sulumbiria (Rap.gree de st. 5 avril 18591 & s'enpressa de 
repousser cette offre, comm si rlle avait mile, llnst grecques à Luudtes, lél, 
5 ayril 1879.) Mais en vérité le sultan ne parvint pas à s'y détrriminer. 

4} Inst. angl. à Merlin, 5 avril 1879, 

45} De Vienne, rap. angl, 40 mars ; rap. dan., % nvril 1879, 
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magne (1). La Grèce prenait déjà ses dispositions pour parer 
cette surprise (2). Mais la Porte ne sortit pas de sa passivité, 

Alors Salisbury exprima à notre ambassadeur le désir qu'il 
avait d'agir d'accord avec nous autant que possible (3). Waddington 
consentit à entrer dans les vues du gouvernement britannique, 
en ne repoussant pas formellement un nouvel essai d'entente directe 
entre la Grèce et la Turquie (4). C’est dans cet esprit qu'il rédigea 
sa circulaire du 21 avril 1879. 

Le traité de Berlin, disait-il, allait recevoir prochainement sa 
dernière sanction. 

« Jusqu'ici la Turquie et la Grèce ont débattu leurs intérêts 
sur un théâtre éloigné et dans la divergence originelle de leurs 
points de vue respectifs. Cette procédure est épuisée, et il y a lieu 
d’en rechercher une autre. Nous proposerions que les pourparlers 
fussent transportés à Constantinople, au centre de l'action euro- 
péenne, qui interviendrait désormais conformément aux termes 
mêmes de l’article 24... 

« Les six puissances. se concerteraient donc pour faire connaître 
à la Grèce que sa demande est accueillie, et, par une démarche 
simultanée, elles inviteraient en même temps les parties intéressées 
à nommer des plénipotentiaires pour reprendre les négociations 
à Constantinople. Quant à la médiation, les cabinets en confieraient 
l'exercice à leurs représentants auprès de la Sublime Porte réunis 


en conférence (5) ». 


IL. — Les Conférences de Constantinople 
L'Alliance austro-allemande 
(avril 1879-janvier 1880) 


Quelque bien intentionné que fût Waddington, et peut-être 
même parce qu'il voulait tout concilier, sa note avait le tort de 


(1) Inst. angl. à Const., 7 avril ; rap. angl. de Const., 11 avril ; rap. grec da Londres, 
tél, 15 avril 1879, 

(21 Fnst, grecques à Londres, tel, 17 avril 1879. 

(8j Inst. angl. à Paris, 12 avril 1854, 

14) Rap. grec de Const, 22 avril KT 

6} Cire. française du 21 avril 1859, 
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n'être pas absolument claire, de préter à l'équivoque. Un haut fonc- 
tionnaire italien se serait même permis de dire au ministre grec 
à Rome « que l'Italie n'aurait jamais proposé ou rédigé men d’aussi 
absurde (1}». 

Sans être absurde, la note française ne disait pas nettement 
si les puissances allaient exercerleur médiation, suivant la demande 
adressée par la Grèce, ou si, suivant le vœu de J’Angleterre, la 
Grèce allait être priée une fois de plus d’essayer de s’entendre 
directement avec Ja Turquie. Elle annonçait à Ja fois les deux 
choses (2). 

Quand la circulaire eut été reçue par les différents cabinets et 
qu'ils eurent commencé d'y répondre, Waddington affecta d’être 
satisfait, Berlin acceptait. Pétersbourg ne faisait pas d’objection, 
L'Italie exprimait son désir de marcher d'accord avec la France*. 
Les dispositions du cabinet de Vienne avaient dépassé nos pré- 
visions*. Du côté de Londres, on signalait des réserves“, mais les 
débats aux Communes faisaient beaucoup espérer”. « Apprends 
d'ambassadeur de France, télégraphiait Ranghabé de Berlin le 
30 avril, qu'Angleterre nous est devenue très favorable (3). » 
Plût au ciel que l'ambassadeur de France eût été bien informé! 

En fait, l'Angleterre déclanchait une offensive diplomatique 
contre la note de Waddington. 

Non seulement le gouvernement de la Reine persistait à penser, 
comme il l'avait antérieurement témoigné, « que cette médiation 
serait plus efficace si elle était ajournée jusqu'au moment où les 
autres stipulations du traité auraient reçu leur complète exécu- 
tion, et où les difficultés qui entravent aujourd’hui la libre action 
du sultan seraient en grande partie aplanies », mais encore il con- 
testait qu'aucun avantage pôt être obtenu par la réunion d’une 
conférence solennelle; il affirmait qu'une pareille conférence n'était 
pas prévue par le traité ; il de mandaïit que les décisions n’y fussent 
prises qu'à l’unanimité si la réunion avait lieu ;ilexprimait sa préfé- 

(1) Rap, grec de Rome, 17 mai 1879. 

{2) Aussi, aprés la note du 21 avril, le roi de Grèce formula-t-il des objections très vives 
à La reprise des négoriations directes, tandis que Salisbury et d'autres s'eflorçaient d'écar- 
ter l'éventualité d'une conférence. {Inst. angl, à Rome, 30 avril 1879.) Quant à Waddiog- 


ton, à Londres, il parlait surlout dr: négouialion directe, et à Athènes de médiation*. 
(3) Rap. grec de Berlin, 30 avril 1459. 
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rence pour des démarches faites séparément par les puissances, 
et, sans le dire en propres termes au gouvernement français, il 
continuait de préconiser entre La Grèce et la Turquie de nouvelles 
négociations directes ({). 

Dans ce sens, il intervenait parloul où 11 pouvait se faire en- 
tendre. 

Ilintervenait à Athènes. Le 23 avril, Corbett parlait à Delyanni 
en faveur d'une reprise des négociations directes (2). Le prince de 
Galles avait écrit au roi une lettre intime à laquelle un mémoire 
de sir Layard était joint*. 

Le gouvernement anglais se faisait écouter à Rome, l'Italie 
n'étant pas favorable à une extension de la Grèce en Epire. Le 
cabinet de Rome exprimna à son tour des réserves sur la méthode 
préconisée par Waddington (3). 

L'Angleterre obienait le concours de l'Autriche, malgré les 
efforts de l'ambassadeur d'Allemagne (4). Le comte Andrassy ne 
voulait pas entendre parler d’une conférence sur la question 
grecque, de peur que la Russie n'en proposât une pour la Roumélie 
et pour la Bulgarie, et puis il désirait ménager l'Angleterre, à cause 
de la Bosnie. [1 demanda donc que les puissances fussent laissées 
libres de se concerter sur les démarches à faire à propos de la 
question grecque (5). 

Waddinyion aurait pu, en présence de ces oppositions plus ou 
moins accusées, renoncer à sa proposition, abandonner l'initiative. 
Il aima mieux faire à la thèse britannique des concessions nouvelles, 

Dans une dépêche du 16 mai adressée à Constantinople, il 
déclarait désirer surtout que l'intervention européenne se mani- 
festât par une série de démarches collectives*. Dans une autre 
dépèche adressée 1e même jour à Athènes, 1 expliquait que la 
médiation prévue par le protocole 13 pouvait être diversement envi- 
sagée, et qu'il y avait lieu d'avoir « le sentiment précis de ces 






fi Just, angl à Roënn, 30 avril : & Paris, 6 mai 1870. But. masses à Conet., 41 mai 1879 
Sabiinrs demandait aussi es garanties pente les populations qui serient cédécs à la 
Crive, Alest, fr à Londres, 19 sai poses de Vienne, tél, LK mai LT! 

En Rap. angl. P'Athènes, 24 avril INTO. 

ii Hap. vngl. de R , Boamn KTA. 

ai Rap. dun. de Vienne, conf, mai 1K79, 

25: Rap. grers de Vienne, 4, 28 numlel & mai 18593: rap. dan. dé Vienne, 4 ct 
S mu LE59 à; Lust, aut, à Pan, 10 mai PS5, 
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nuances et des conditions délicates » qu’elles faisaient à la Grèce 
et à ses amis”. Enfin, le 19 mai, il envoyait une autre circulaire. 

D'après ce document, l'accord devait être complet entre les 
médiateurs. Le moment était venu d'inviter la Porte ct la Grèce 
à désigner des plénipotentiaires. Quant à la réunion des ambassa- 
deurs, « les agents diplomatiques des six puissances pourraient... 
se horner à se réunir chez l'un d'entre eux et convenir dans la 
forme la plus simple des conseils qu’ils auraient à faire entendre. 
La plus grande latitude devrait en outre leur être laissée en ce qui 
concerne la forme des communications qu’ils jugeraient utile d'adregs 
ser aux négociateurs désignés par la Turquie et la Grèce, pourvu 
qu'il fût bien entendu que ces communications seraient faites 
de commun accord ({} ». 

Il n'était plus question de confiance, ce n'était plus la médiation ; 
c'était la reprise des négociations directes avec quelque chose de 
plus, sans qu'on püt dire quoi. Les ambassadeurs conféreraient, sans 
qu'il y eût conférence, suivant le mot de Salisbury (2). Grecs et 
Tures négocieraient sous les auspices des ambassadeurs, 

Comment procéderait-on au juste ? Layard le demanda un 
peu plus tard à Fournier qui montra quelque embarras*. 

Cependant tout le monde (3) adhéra à la nouvelle proposition 
française qui n'engageait à rien et qui ne devait servir à rien. 


* 
+ + 


La première démarche à faire, après l'adhésion des puissances 
au programme de Waddington, était l'invile à adresser aux deux 
principaux intéressés, la Grèce et la Turquie. 

En vérité, moins que jamais, la Grèce et la Turquie paraissaient 
portées à la vanciliation. 

La Porte, ayant traité avec l'Autriche, se sentait plus forte. 
Waddington avait tort de croire qu’elle était'plus disposée qu'aupa- 
ravant à céder tout le golfe de Volo*. Bien au contraire, elle persis- 
tait dans son intransigeance (4). Etles mouvements militaires 

{11 Ciec. française du 19 mai 1X79, 

{2} Rap. grec de Loudres, tél,, 23 mai 1879, 

18: Môme l'Angleterre, up. grec de Londres, tél, 297mai 1879 ; inst. angl, à Paris, 
27 mai 1879. 

(&) Inst. turques à Londres, 24 avril 1839. 
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qu'on signalait à travers la Thessalie et l'Epire en direction de la 
frontière grecque témoignaient de son mauvais vouloir (1). 

La Grèce ne se consolait pas d'autre part de ses mésaventures, 
Elle récriminait contre la reprise des négociations directes, contre 
le choix de Constantinople comme lieu de réunion". Le roi tout le 
premier s’insurgeait contre la Turquie, contre l'Angleterre qui 
aurait suggéré à la Porte de ne céder ni Janina, ni même Larissa {2}, 
contre l’Europe enfin qui semblait se désintéresser de la question 
grecque. Le roi Georges parlait d’abdiquer, et il parlait aussi de 
se mettre à la tète de son armée*. Une partie de cette armée se 
concentrait, disait-on, aux abords de la frontière turque*. 

Entre Grecs et Tures des rencontres étaient à craindre. Le tradi- 
tionnel brigandage envenimait encore les rapports entre les deux 
pays. Après avoir essayé de se concerter contre ce fléau, les deux 
gouvernements échangeaient des protestations (3). A la fin du mois 
de mai, la Grèce dénonçait une violation de son territoire par des 
troupes ottomanes, l’armée grecque recevait l’ordre de repousser 
ces tentatives par les armes (4). 

Le gouvernement britannique fit savoir à Gennadius, l'envoyé 
grec, que si les troupes des deux États commençaient à se fusiller 
ainsi, les puissances ne pourraient ètre tenues pour responsables 
des conséquences. Et Gennadius remarquait, en rendant compte 
à son gouvernement, que l’Angleterre serait sans doute heureuse 
des prétextes de rupture qui pourraient être donnés à la Turquie. 
Ce serait aussi des prétextes pour ne plus exécuter les stipulations 
de Berlin. Les puissances se trouveraient mises en présence d’une 
situation nouvelle. Le protocole 13 deviendrait caduc. Et peut-être 
que l'Autriche profiterait aussi du conflit gréco-turc pour s’avancer 
vers Salonique (5). 

La Grèce se calma. La question du brigandage fut momentané- 
ment écartée, Les représentants des puissances pouvaient faire 
à Athènes la démarche qu'ils avaient en vue, 


tél, G juin 1479 ; rap. grre de Canst,, 7 juin 1879, 
asnil 1859. 
le 


‘1] Inst, grecques à Const. 
12) Inst, augl. à Londres, 
14] Cire, grecque du 4 
14] Cire. grecques der 28 « 
15) Rap. grecs de Londres, 16L, 0 mai et 5 juiu 1859. 
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Le 31 mai, les représentants de l’Angleterre, de l'Autriche et de 
l'Italie, les trois pays les moins bien disposés pour la Grèce, étaient 
encore sans instructions". Le 4 juin, le ministre d'Angleterre était 
seul à ne pas les avoir, bien qu'il les eût sollicitées par deux fois 
sur les instances de son collègue français”. Elles lui parvinrent 
le 5 juin ; il était autorisé à inviter le gouvernement grec à envoyer 
des plénipotentiaires à Constantinople “(1). 

Les démarches furent faites le 9 juin simultanément (2). 
Delyanni acquiesça (3). Et la désignation des plénipotentiaires 
grecs eut lieu presque aussitôt. Furent choisis Coundouriotis et 
Braïla auxquels éventuellement Colocotroni pourrait se joindre, 
Coundouriotis était d’ailleurs autorisé à entamer les négociations 
tout de suite, s’il y avait lieu, sans attendre l’arrivéc de Braïla". 

Mais Braïla devait avoir tout le temps d’arriver. 

Waddington aurait voulu voir les négociations s’ouvrir avant 
Je 15 juin‘. Or, c’est à peine si les ambassadeurs furent pourvus 
de leurs instructions aux environs de cette date. 

Fournier revenait de congé. Ii eut l'impression qu'on avait 
travaillé pendant son absence contre la France et contre lui : « Dès 
en arrivant, écrit-il, il est sensible que l’on n'attend rien de bon de 
moi, c’est-à-dire de la France, et c’est une situation délicate que 
mes collègues, tous mes collègues, ne regardent pas sans une cer- 
taine satisfaction. Elle est en effet pour la France un embarras, 
et c’est la première fois depuis 1870 que la France sort d’un recucil- 
lement qui commençait à devenir une force réelle et un inconnu 
préoccupant (4} ». 

Entre les six ambassadeurs, les conversalions s'envagèreut. 
Layard, qui déclarait devoir suivre Fournier, lui posa pour la suite 
de la médiation plus d’une question embarrassante. Corti était 
peu expansif. Hatzfeldt, l'Allemand, était trup empressé, comine 
si son gouvernement voulait nous mettre aux prises avec les Bri- 
tanniques. Lobanow, le Russe, était très camplaisant, sans qu'on 


(1) Inst. angl. À Athènes, 5 juin 1K79, 


{2) Saut par lo haron Plessen, qui ne remit sa note que lo surlend:main. D'Athènes, 
rap. angl., 9 et Li juin ; rup. fr., 11 juin 1559. 
(3) Jbid, 


(&ÿ Hap. fr. de Const, 17 juin 1479. 
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pôt savoir pourquoi. L'ambassadeur d'Autriche, sans avoir 
d'opinion, ne manquait pas d’arrière-pensées*. | 

Avec l'appui de ses autres collègues, Fournier fit admettre à 
Layard qu'une note identique serait envoyée à la Porte pour lin- 
former que les puissances agréaient la demande de médiation 
présentée par la Grèce, jour la prier aussi de nommer ses pléni- 
potentiaires et de fixer une date de réunion* (1}. 

La démarche eut lieu le 21 juin. 

Quand et comment la Porte répondrait-elle ? 

Au Palais, les partisans de Mahmoud, soutenus par la Russie, 
cherchaient à renverser Khérédine qui n'était plus qu'une ombre 
de grand vizir. Le conseil des ministres agitait la question de de- 
imander la médiation oflicieuse de l'Angleterre”. Fournier prenait 
sur lui d'offrir les bons offices de la France”. Les Turcs mettaient 
leurs cuirassés à la mer et renforçaient leurs troupes'd’Epire et de 
Thesselie*, 

Enfin, au milieu d'août, après avoir fait attendre sa réponse 
pendant plus de sepk semaines, la Porte la donnait. 

Safvet informait Les ambassadeurs qu'il était nommé plénipo- 
tentiaire avec Ali Sahib-pacha et Sawas-pacha* (2), 

Safvet avait omis de mentionner la date defla première réunion. 
Fournier lui força la main. Il fut entendu que la première séance 
aurait lieu le 22 août. 


Vaici les Grecs et les Turcs de nouveau en tête-à-tête, Ce n'est 
pas tout à fait comme à Préveza. La Porte ne pourra plus retarder 
indéfiniment ses réponses. En autre, les Grecs et les Turcs, tout 
en étant seuls à discuter, en attendant la médiation (3), négocient 
sous le regard des puissances, et même en' fait, sans y paraître, 
les puissances prendront part à la négociation. L'Angleterre sera 
derrière la Turquie, comme la France derrière la Grèce. L’Alle- 
magne, l'Autriche, la Russie, l’Ilalie sortiront de leur réserve, 


{1j Rap. angl. de Const, 21 juin 1879. 
‘21 Rap. angl de Const., 15 auût 1859, 
13) Ci. inet. augl. à Const, 12 juin 1874 
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H est douteux d’ailleurs que l'entente directe des Grecs et des 
Turcs, et la médiation qui doit suivre, en soient facilitées. 

A la première séance du 22 août, les plénipotentiaires grecs 
déclarent que leur point de départ est le protocole 13, et ils deman- 
dent aux Tures s'ils le reconnaissent également. A l'appui, les 
Grecs déposent un document sur les limites indiquées par ke 
13° protocole. Ce seraient à peu près les limites de la Grèce 
antique* (1). 

Le 31 août, à la seconde séance, les plénipotentraires tercs 
déclarent d’une part qu’ils ne considèrent pas comme obhgatoires 
pour leur gouvernement les termes du protocole, d'autre part, que, 
si leurs collègues grees admettent ce point de vue, ils sont dispo- 
sès «€ à prendre pour base première des négoctations les indications 
mentionnées audit protocole, pourvu qu'il soit bien entendu que 
ces bases ne lient en aucune façon Îes deux gouvernements, qui 
pourront librement les discuter et les modifier au même titre que 
tel autre point de départ qui aurait pu être proposé par l'une ou 
l'autre des parties (2} ». 

Le moven de la Porte était à fa fois habile et subtil, Elle n'atta- 
quait plus de front le protocole comme à Préveza, elle le tournait, 
l'était le sens des suggestions dont Salisbury enveloppait Genna- 
dius dès le mois de juin (3). Il s'agissait d'amener la Grèce à se 
déposséder de son titre “(4). 

La troisième conférence du 6 septembre n'aboutit à aueun résul- 
tat. La discussion traîna sur la question du caractère obligatoire 
ou facultatif du protocole* (5). 

La quatrième conférence du 10 parut marquer un progrès 
dans la négociation. Pour conclure un échange d'idées, Safvet 
proposa la formule suivante : « Les plénipotentiaires ottomans 
se félicitent de voir leurs collèrues de Grèce disposés à s’appracher 


L) 


des idées émises par eux et à entrer en matière, en considérant 


11) Rap. angl. de Const., 24 auût 1879. CE. Lascanis, op. rit, p. 164-166. 

14) Protocole n° 2 du 31 août 1879, Lx: Const., 17 sept. 1859, rap. angl et fr. 

{1) Rap. grec de Londres, 21 jum 1879. 

(4) En mème temps, le gonvernement grec recevait de toutes les capitales des ronsrils 
de modération. (Rap. greus de Terlin, t8l., 5 kwpt, : de Fétershourg, 161, 6 sept. 1874, etui 
Waddington faisait suguérer aux Hrllènes d'amener les Turcs à une propesition ferme. 
{fust. fr. à Conet., tél, 8 sept, N74. 

13: Protocole n° 3 du & svpt. 1879. 
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les indications du protocole 13 comme susceptibles de discussions 
et de modifications (1) ». 

Le danger était dans ce dernier mat de modifications, dont la 
Porte pourrait s'autoriser pour proposer une rectification de fron- 
tières tout autre que celle du protocole 13*. Même avec ce mot, 
Fournier conseillait aux Grecs d'admettre la formule“. Peut-être 
aussi les Turcs consentiraient-ils à le remplacer par un autre, 
comme interprétation". 

Fournier eut un entretien avec Safvet qui déclara s'en tenir 
à modification*. 

D'autre part, le gouvernement grec, encouragé par le roi, ne 
crut même pas pouvoir accepter le compromis proposé par Four- 
nier*,et, avec l'approbation du gouvernement français”, il mit en 
avant la formule suivante : « Le but des négociations actuelles 
étant de faciliter aux deux États une entente désirée par l’Europe 
à Berlin sur une rectification de frontières destinée à établir entre 
la Turquie et la Grèce des rapports de réciproque et stable sécurité, 
les deux parties sont d'accord pour accepter comme point de départ 
et comme base de discussion les indications du protocole n° 43. » 

Avant que les plénipotentiaires grecs eussent donné officielle- 
ment connaissance aux Turcs de cette déclaration — ils ne devaient 
les rencontrer que le 5 octobre en conférence — elle fut communi- 
quée et recommandée par la France à la Turquie et aux puissances, 
comme si Waddington voulait, suivant l'esprit de sa circulaire 
du 21 avril, que la médiation s'exerçât en même temps que conti- 
nuerait la néguciation directe, 

L'Allemagne, l'Autriche, la Russie et l'Italie approuvèrent (2). 
La Turquie se déroba*. L’Angleterre ne répondit pas“ (3), mais 
elle affecta de se montrer plus favorable à la Grèce, en recomman- 
dant à la Porte de céder même Janina, si cette cession était 
indispensable et si elle ne devait pas provoquer une insurrec- 
tion“ (4). 






11) Protneule 1° # du 10 sept. 1879, Sans changer eux-mêmes de point de vue, les Turcs 
se plaisaient à stater que les Grecs n'en étaient plus tout à fait aussi loin. 
12) Cf. protocole n° 5 du 5 oct, 1879. 


13] Elle #e pinignit que la déclaration ne lui cût pas été communiquée par avance (Rap. 
grec de Lendres, tél, 9 oct. 1871.) 
4) Rap. dan. de Vienne, conf., 11 oct. 1879. 
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Les Grecs s’imaginèrent que l'Angleterre leur revenait, et que 
par suite la situation allait se retourner en leur faveur. 

Une nouvelle conférence des plénipotentiaires eut lieu le 5 octubre. 

Les Grecs déclarèrent regretter de ne pouvoir accepter la formule 
turque et ils mirent la leur en avant, Les Turcs voulurent y ajouter 
des explications. Les Grecs s’y refusèrent. Finalement, les Turcs 
dirent aux Grecs : 

« Nous prions Leurs Excellences les plénipotentiaires hellènes 
de vouloir bien de nouveau prendre acte que nous sommes pris, 
en raison de la haute autorité qui s’attache au vœu exprimé par 
les puissances, à prendre pour base première de nos négociations 
les indications du protocole 13, c’est-à-dire à étudier ensemble La 
ligne générale des vallées du Calamas et du Pénéus pour l'adopter, 
ou la modifier, suivant qu'après discussion elle nous paraîtra des- 
tinée ou non à établir entre les deux pays des rapports de stable 
et réciproque sécurité (1) ». 

Le même jour, 5 octobre, pour commenter et pour soutenir sa 
nouvelle formule, la Porte envoyait une circulaire À tuutes ses 
ambassades. 

La contre-déclaration turque était infiniment spécieuse et 
dangereuse. Elle tendait non seulement à déposséder la Grèce de 
son titre, mais encore à invalider ce titre même, en opposant sa 
lettre à son esprit. Les puissances n'avaient pu vouloir qu’assurer 
la sécurité de la Grèce et de la Turquie ; si l’on pouvait prouver 
que les dispositions du protocole étaient contraires à la sécurité 
de l’un des deux pays, on démontrerait en même temps que les 
puissances avaient commis une erreur en adoptant ce protocole, 
qu'il devait être revisé comme s'il était caduc. Les puissances, 
surtout celles qui venaient en dernier lieu d'appuyer la déclara- 
tion grecque, en exerçant comme une médiation, seraient convain- 
cues d'avoir par deux fois manqué de clairvoyance, sinon de bonne 
foi. Quelle revanche pour la Turquie | Quelle victoire pour l'An- 
gleterre ! 

Fournier voulait encourager les Grecs à rejeter la contre-décla- 
ration. Le cabinet d'Athènes en fut informé*. 


{1} Protocale n° 5 du 5 oct. 1879. 
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Mais de Paris vint un nouveau mot d'ordre. 

L'alliance austro-allemande venait de se nouer. L'équilibre 
curopéen traversait une crise. La France ne pouvait pas s'éloigner 
davantage de l'Angleterre, et elle devait plus que jamais réserver 
ses forces. Les puissances ne prètaient plus qu'une oreille distraite 
aux conférences de Constantinople, 

Waddington insiste auprès des Grecs pour leur faire accepter 
la contre-déelaration, en particulier a fin de ne pas «rendre beaucoup 
plus difficile la tâche de la France... Si la Grèce peraistait, ajoutait 
Waddington, äl en résulterait pour elle et pour nous en Europe 
des difficultés dont il me serait impassible d'assumer la responsa- 
bilité (1) ». 

La Grèce s’inclina. Les plénipotentiaires grecs reçurent comme 
instructions de faire à leurs collègues tures cette simple réponse : 
« MM. les plénipotentiaires grecs prennent acte de la déclaration 
de leurs collègues ottomans, et ils les prient de leur faire connaître 
le tracé de la ligne frontière qu'ils seraient disposés à proposer (2) ». 

La phase des débats préliminaires élait close*. 


Dans quel sens les débats allaient-ils se poursuivre ? Suivant 
la contire-déclaration turque, ils devaient devenir une querelle 
académique, pour savoir si les indications du protocole assuraient 
ou non la sécurité de la Grèce et de la Turquie. C'est Ja question 
que les plénipotentiaires turcs posèrent à leurs collègues grecs 
dans la séance du 18 octobre. Au contraire, suivant la dernière 
réplique grecque, le moment était venu pour les Turcs de proposer 
formellement un tracé. C'est sur ce point que les plénipotentiaires 
grecs insistérent au cours de la mème séance *(3). 

Pour les Turcs, les débats devaient s'éterniser. Pour les Grecs, 
Ja solution devait être examinée d'urgence. 

Dans ces moments, le sultan changcait de grand vizir et de 


11) Inst, fr. à Athènes, 9 oct, 1879. 
121 Rap. fr. de Const, tél, 14 act. ; rap. angl d'Atliènes, 15 ut. 1879. 
13} Protovole n° 6 du 18 oct. 1879, 
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ministres. Khérédine*et!Karathéodory étaient remplacés par Mah- 
moud Nédim, Saïd-pacha, Sawas-pacha. Les pléninotentiaires 
tures restaient les mêmes, mais le remplacement des dirigeants 
pouvait influer sur la marche des négociations. Mahmoud était 
plutôt l’homme de la Russie, son avènement devait être suivi 
d'une certaine tension dans les rapports de la Turquie et de l'Angle- 
terre ; mais il était aussi l'homme de la résistance, et les Grecs ne 
regardèrent pas comme favorable son arrivée au pouvaoir*. 

Dans la seconde moitié d'octobre, les conférences gréco-turques 
se succèdent, après celle du 18 celle du 24, puis celle du 29. 

Le 24, les Turcs présentèrent un mémoire, Les Grecs également. 

Le mémoire turc exposait la critique de la ligne des deux vallées, 
celle du Pénée en Thessalie, celle du Calamas en Epire, Il ne com- 
portait aucune proposition. Sawas-pucha observa pourtant à Four- 
nier que le mémoire insistait moins sur la Thessalie que sur l'Epire, 
qu'il n’excluait pas l'idée d’une compensation, et il demanda à 
notre ambassadeur de l'aider à la faire aboutir*. 

Le mémoire grec contenait une proposition, Waddington avait 
engagé le cabinet d'Athènes à demander les limites septentrio- 
nales des deux vallées et à attendre ensuite Les contre-propusitions 
turques". Mais les Grecs s'étaient laissés entraîner trop loin dans 
leurs revendications. Ils atteignaient Argyro-Castro, ils englo- 
baient l'Olympe. Ils facilitaient ainsi la poste des Turcs*. 

Une longue discussion s'ensuivit à la séance du 29 octobre. Les 
Tures reprochèrent aux Grecs d'aller au delà des indications du 
protocule. Les Grecs se défendirent. Safvet menagça de rompre, 
s'ils ne retiraient pas leur proposition. La suite du débat fut ajournée 
et le soin de vérifier le tracé fut confié à des ingénieurs. Les Turcs 
d'autre part annoncèrent eux-mêmes un tracé qui suivrait les 
crêtes méridionales (1). Mais il leur fallait du temps pour le faire 
établir dans tous 868 détails”. 

Cependant Fournier et même Waddington s’oceupaient de 
morigéner les Heliènes. Fournier parlait de les laisser « voler 
de leurs propres ailes” ». Waddington était aussi d'avis d’abandon- 
ner la diplomatie grecque à elle-même, muis seulement pour peu 


{1} Protocole n° 8 du 29 oct, 1979, 
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de temps“. Le gouvernement français, quoique préoccupé de 
bien d'autres soucis, ne pouvait s'empêcher de rester philhellène. 

Les Grecs, d'autre part, se plaisaient à dire qu'ils n’agissaient 
que sur les conseils de la France. Ils répétaient à Fournier : 
« M. Waddingtan est d'accord avec notre gouvernement, qui ne se 
guide que par lui et sur ses indications" ». En vérité, dans l’étroite 
et sincère amitié qui unissait ln Grèce et la France, il était diffi- 
cile de savoir qui menait, qui était mené“. Après la conférence du 
29 octobre, le cabinet d'Athènes s'expliqua de ses prétentions, 
en disant qu'il avait cru pouvoir demander au delà de la ligne du 
protocole des territoires équivalant comme étendue à ceux que 
la Porte prétendait elle-même conserver en deçà*. Il décida, pour 
contenter Waddington, que les plénipotentiaires grecs renonce- 
raient à la ligne précédemment réclamée du côté de l’Epire, mais 
maintiendraient leurs prétentions du côté de la Thessalic*. 

La Porte était à ce moment plutôt malmenée par} Angleterre (1); 
elle prétendait lui tenir tête ; elle était ainsi amenée à ménager 
la France pour ne pas avoir plus d'un adversaire à la fois, De 
même que Sawas À Constantinople continuait avec Fournier. ses 
entretiens confidentiels”, à Paris, le chargé d'affaires ottoman expri- 
mait le désir de se mettre d’accord avec Waddington sur un projet 
de délimitation, et de chercher la solution de la question grecque 
dans une entente directe avec la France*. 

Mème si Waddington craignait de se charger à lui seul de la 
médiation (2), il pouvait se demander si le moment n'était pas 
venu de-passer des canversations directes à une autre forme de 
négociation. 

La conférence gréco-turque du 17 novembre le confirima sans 
doute dans cetle pensée. Il apparaissait de plus en plus que Grecs 
et Turcs laissés en tête-à-tête ne parviendraient jamais à s’en- 
tendre. Les Grecs lurent un mémoire explicatif de leur premier 
tracé. Les Tures, après y avoir répondu par une facile critique, 
indiquèrent un tracé méridional, mais sans le présenter comme une 


{1} Pour obtenir que la Porte lui devint fuvuruble, l'Angleterre monaçait d'envoyer sa 
flotte à Berika. 
(2j Crainte exprimée par Fournier, ct plus lard par Waddingion lui-même 
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proposition. Et puis ils revinrent sur le point de savoir quelle 
avait été à Berlin l'intention des puissances, tandis que leurs parte- 
naires refusaient comme auparavant d'aborder ce sujet* (1). 
On en était toujours aux débats préliminaires, 

La Porte se plaignit à la France de l’attitude de la Grèce (2). 
Elle semblait vouloir persister à nous amener à une négociation 
directe et secrète avec elle*, Sincère ou non, elle se rapprochait 
de nous. Mahmoud allait jusqu'à dire à Fournier : « Si l’ambas- 
sadeur de France voulait aujourd’hui, il ferait en Turquie ce qu’il 
voudrait* » 

Mais Waddington, malgré tout, restait fidèle à la Grèce. Ayant 
appris que l'Allemagne et l’Autriche, sollicitées par le roi de Dane- 
mark en faveur de san fils le roi Georges, avaient donné à la cour 
de Copenhague des assurances de leur bon vouloir”, il y trouva un 
nouvel encouragement pour entreprendre la médiation qui se 
ferait d’abord par voie directe entre les cabinets”. 

Le 9 décembre 1879, il télégraphiait à Fournier d’atermoyer 
avec $Sawas qui nous proposait comme point de départ d’une dis- 
cussion particulière le tracé de Khérédine lors de la rupture de 
Préveza*, et il lui recommandait en même temps de préparer 
les plénipotentiaires grecs à l’abandon graduel des conférences, 
étant donné que la France commençait de négocier en vue de la 
médiation. 

se 

Waddington conseillait à la Grèce d'amencr doucement la clô- 
ture des pourparlers. Les Grecs faillirent aller trop vite. 

Le 14 décembre 1879, les Tures, ayant ajourné pour la troisième 
fois la réunion de la conférence, d'ordre du roi, le ministre grec 
des Affaires étrangères donna pour instruction aux plénipoten- 
tiaires hellènes d'envoyer à Sawas le mémoire qu'ils tenaient 
prêt, et de lui faire savoir que si la Turquie n’acceptait pas aus- 
sitôt la discussion de la nouvelle ligne proposée dans ce mémoire, 

1) Protocole n° 9 du 17 nov. 1879. 

(2) Inst. turques à Paris, 18 nov. 1879. La Porle avait bien choisi son moment : ln Grèce, 
malgré la France, faisait opposition aux mesures prises en Égypte pour garantir l'insii- 


sissabilité du gage attribué à l'emprunt Hotschild (correspondance à ce sujet dans Les 
archives grecques). 
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on ne présentait pas elle-même une ligne, la mission grecque quit- 
terait Constantinople* (1), 

Répondant aux plénipotentiaires grecs, Sawas déclara qu'il 
lui fallait du temps pour étudier le mémoire*. Coundouriotis 
répliqua en fixant un dernier délai‘, Un peu plus tard, dans une 
nouvelle note, Coundouriotis exprimait encore son impatience et 
son mécontentemeut*. 

Informée ou non des intentions de Waddington, depuis le milieu 
de décembre, l'Italie avait cru utile de s’entremettre de son côté. 
D'ordre de son gouvernement, Corti avait demandé à Sawas de 
lui présenter un tracé”. Sawas répondit que la Turquie ne pouvait 
abandonner ni le golfe d'Arta ni celui de Volo, mais que la Grèce 
obtiendrait d'elle des compensations dans les hauteurs". 

Pendant ce temps, Waddington s’efflorçait de réaliser Punani- 
mité des puissances sur le projet tout équitable qu’il avait préparé, 
en tenant compte non seulement des termes du protocole, mais 
aussi des objections présentées naguère par la Turquie, par l’An- 
gleterre, par l'Italie. 

Le protocole parlait de la ligne du Kalamas et du Pénée. D'après 
le nouveau projet français, la frontière devait suivre en Epire la 
limite méridionale du bassin du Kalamas, et en Thessalie la limite 
septentrionale de la vallée du Pénée. La Turquie garderait Janine. 
La Grèce ubtiendrait Metzovu en échange*. 

Au lieu de commencer par négocier avec l'Angleterre, Waddington 
aima mieux s'assurer l’assentiment et l'appui de l'Allemagne et de 
Autriche, étant dunoë qu'elles avaient. promis leurs bons offices 
au roi Christian (2). Bismarck s’empressa de donner son adhésion 
complète. IHaymerlé l'imita (3. 

Waddington s’adressa aux trois autres puissances, l'Italie, la 
Nussie, l'Angleterre, Gortchakaf, pas plus que Cairoli (4), ne 
refusa son approbation à la proposition française. * 

Que ferait l'Angleterre ? 


il} Cuundouriotis à Sawas, de Conet., 19 déc. 1N79, 

124 nest, fr. 8 Herin at à Vienne, 40 déc. ; à Athénes et à Const., 12 déc, 1879, 

13: Rap. fr. de Vienne, 1el., 11 déc. pour adhésionde principe; de Herlin, 1él., 1%léc. 1879, 
pour adhésion formreile. 

14, Rap. fr. de Rame, tél, 24 déc, 1879, 
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Dans sa dépêche à Londres du 17 décerabre, Waddington indi- 
quait que sa combinaison avait déjà êté envisagée au cours des 
pourparlers engagès par l'Angleterre avec Sadyk-pacha avant la 
réunion du Congrès de Berlin {1}. Il plaçait ainsi en quelque manière 
sa proposition sous le patronage de l'Angleterre. Il pensait la fléchir*. 

Salisbury déclara à notre ambassadeur qu'il ferait part de sa 
communication aux autres ministres {2}. Tandis que le gouverne- 
ment anglais faisait attendre sa réponse, le Times divuleuait le 
secret de la circulaire française", Et puis Waddington se trouva 
perdre le pouvoir. 

Freycinet qui lui succéda tenta de continuer sa politique, Le 
7 janvier 1880, il demandait à l’ambassadeur britannique si 
Salisbury pensait pouvoir faire bientôt connaître son avis. L'ambas- 
sadeur répondit que Salisbury désirait savoir si le nouveau ministre 
français entendait maintenir intégralement la proposition Wad- 
dington. Freycinet ne voulut lui en laisser aucun doute (3). 

1 chercha à le persuader. A Londres, Pathuau, notre ambassa- 
deur, insistait auprès de Salisbury. 

Salisbury finit par répondre que la proposition française attri- 
buait à la Grèce trop de territoire eu Thessalie, et que l'Angleterre 
ne voulait pas recourir à la force, mais plutôt se borner à un simple 
conseil (4). 

Le cabinet de Paris semble avoir songé un moment à demander 
aux puissances de faire auprès de la Porle une démarche qui ne 
serait ni un conseil ni une menace, qui serait ferme et résolue (5\. 

Mais le {7 janvier, Pothuau eut avec Salisbury un nouvel entre- 
tien. Pour en finir, notre ambassadeur aurait engagé le munistre 
anglais à faire lui-même une proposition. Salisbury parla, à 
titre de simple suggestion, de confier le soin de la délimitation 
à une commission technique internationale (6). 

Freycinet crut pouvoir accepter de suivre l'Angleterre sur ce 
nouveau terrain. 

{1} Inst. fr. à Londres, 17 dév, 1870, 

(21 Rap. fr. de Londres, 22 dér, 1K79, 

431 Ant. fr. à Vienne, 8 janv. 18R0. 

441 Rap. fr. de Londres, 12 janv. ; inst. angl. à Paris, 17 janv. 1880, 


251 Anst. fr. à Athènes, 16 janv. 1880 : rap. fr. de Berlin, LX janv. FRSO, 
iè] Rap, fr. de Londres, © janv, ; inst, angl, à Paris, 21 junv. 1880. 
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À la recherche d’un compromis 
Essai de collaboration franco-anglaise 
(janvier à novembre 1880) 


L -— Le projet de commission technique 
(janvier à juin 1880) 


Le changement de ministère en France devait comporter jus- 
qu'à un certain point un changement de politique, en ce qui con- 
cernait particulièrement la question grecque. 

Freycinet était si différent de Waddington. Celui-ci, c'était Le 
professeur, le théoricien absolu dans ses idées ; celui-là, l’in- 
génieur, l’homme d’action {1}, tout prêt, pour aboutir, à certains 
sacrifices, d’ailleurs aussi peu versé dans la diplomatie, et mains 
bien renseigné peut-être sur l'esprit et sur les procédés de la poli- 
tique anglaise. 

Le prince Ypsilanti, mimistre plénipotentiaire de Grèce, analyse 
ainsi les tendances du nouveau gouvernement français en ce qui 
concerne son pays. 

a 19 Sentant combien son arrivée au pouvoir constituait par elle- 
même un pas important dans la décadence du système républi- 
cain inauguré par M. Thiers vers un libéralisme très déplaisant 
pour l'Allemagne, M. de Freycinet a cru indispensable d'empêcher 
l'Angleterre de participer plus directement à l'entente établie 
dans le courant de l'automne entre les cours de Berlin et de 


{1} Rap, aut. de Paris, 12 fev, 1EKD, 
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Vienne en favorisant les vues du cabinet de Saint-James dans 
toutes les questions, y compris la nôtre ; 

« 20 En gardant toutefois l’initiative que son prédécesseur avait 
prise à l'effet d'amener une entente des cabinets relativement à la 
rectification de notre frontière, M. de Freycinet n'a plus entendu 
l’employer comme M. Waddington pour faire prévaloir son avis 
en notre faveur, mais bien uniquement pour concilier les opinions 
des autres cabinets, en faisant surtout des concessions au gouver- 
nement anglais ; 

« 3 L'intérêt particulier qu’il restait obligé d'affecter pour la 
solution de notre question devait se borner à hâter celle-ci {1) ». 

En vérité, le nouveau chef du gouvernement français se propo- 
sait essentiellement d'aboutir en s'entendant avec l'Angleterre, 
mais en lui faisant le moins de sacrifices possible et en suivant 
autant que possible la politique de Waddington. 

L’Angleterre, sortant enfin de son silence, se montrait disposée 
à faire une proposition ; Freycinet la prenait au mot. Elle parlait 
d'une commission internationale de délimitation ; Freycinet pensait 
que la base de ses travaux pourrait être justement le dernier tracé 
proposé par Waddington. Ce scrait une combinaison mixte franco- 
anglaise qui pourrait aider au rapprochement de la France et de 
l'Angleterre, tout en favorisant la réalisation des vœux de la 
Grèce, 

La question était de savoir si Beaconsfield et Salisbury voulaient 
entrer dans les vues de Freycinet, comme il se montrait disposé 
à entrer dans les leurs, 


Salisbury avait présenté son idée de commission internationale 
de délimitation comme une simple suggestion. 

Freycinet, le 4 février, fit demander des explications au gouver- 
nement britannique. Il craignait Les délais qu’amènerait l’étude 
d'un tracé sur Jes lieux. Il regardait comme nécessaire l'adoption 

{t) Rap. grec de Paris (Ypsilanti}, très conf, 24 mai 18X0. Pour de Moür, op. rif., p, 159, 
Freycinet n'était pas moins favorable à la Grèce que Waddioztnn. Pour Lirrkat, Histuure 


diplomatique da la troisième république, p. 229, lu retraile de Waddinglun aurait préservé 
notre diplomatie d'une reculade. 
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préalable d’une ligne déterminée dans ses traits généraux. Cette 
tâche ne pouvait guère être confiée à une commission ordinaire 
de délimitation (1). 

Dans un entretien avec Salisbury, l'amiral Pothuau, se démas- 
quantirop vite, crut pouvoir proposer comme base la ligne Wadding- 
1on. Salisbury lui opposa la ligne indiquée par le protocole de Berlin 
comme pour marquer la différence qui, d’après lui, existait entre 
elles. Il ajouta qu'il avait en vue la réunion non pas d’une commis- 
sion d’experts, mais d'une commission internationale de délimita- 
tion parcille à celle qui avait élé prévue pour la Bulgarie, délibé- 
rant à la majorité et sur des questions non seulement techniques, 
mais politiques (2). 

là-dessus, Salishury tomba malade, Freycinet télégraphia à 
Pothuau de voir Beaconsfield. Le premier mimistre anglais ne 
s'exprima pas autrement que le ministre des Affaires étrangères (3). 
D'autre part, notre ministre à Athènes télégraphiait à Paris que 
© «le gouvernement hellënique nous verrait sans répugnance accep- 
ter la proposition anglaise pourvu que la décision finale fût prise 
à la majorité des voix" (4) ». 

Le 11 février 1880, Freycinet faisait au cabinet britannique 
une concession de plus. Il voulait bien admettre le point de vue 
anglais, mais en y ajoutant explicitement la faculté pour la com- 
mission de fixer comme point de départ de ses travaux soit la 
lune Waddington, soit telle autre (5). 

Au risque de comprometire le succès de la mégociation, Salis- 
bury se prouonça contre l'extension des pouvoirs attribués à la 
commission. Pour peu qu'elle en abusât, elle serait capable d'an- 
nexer à la Grèce la Turquie tout entière. Dans l'opinion du gouver- 
nement britannique, elle devait conformer ses résolutions à 
l'esprit du traité de Berlin (6). 

« L'esprit du traité de Berlin », quel pouvait être l'objet de cette 


Ï1) Enst. fr. à Londres, & fév. ; à Athènes el à Const. 7 fév. 18X0, 

123 Inst, angl, à Pams, 7 fév. 18x40, 

133 Rap. Ir. dr Londres, 10 fév, 1830. 

{&) Rap. fr, d'Athènes, tél, 10 fév, 180, 

15) Last. fr. à Londres, 11 les. BR, 

67 Inst. angl à Paris, 17 fév. z amet, Îr. à Londres, 20 fév, 1880, après une visite do 
lord Lyuns. 
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observation du cabinet de Londres ? Chaque puissance, remarque 
Freycinet, réclamerait le droit de soumettre éventuellement les 
décisions de la commission à un contrôle spécial sur la question 
de savoir si telle ou telle résolution est bien d'accord avec l'esprit 
du traité du 13 juillet, et comme les cabinets demeureraient seuls 
juges de leurs appréciations, la lui de la majorité... se trouverait 
compromise ». [l en résulterait des malentendus et des atermoie- 
ments (1). 

Maintenant le gouvernement français pressentait un piège et 
sans doute aurait-il souhaité s'en dégager. Mais il s'était hâté de 
donner son adhésion de principe ; il avait encouragé le gouverne- 
ment anglais à prendre l'initiative auprès des cours étrangères (2) ; 
l'Allemagne avait adhéré sur la recommandation de la France (3) ; 
Freycinet ne pouvait plus guère reculer. 

Salisbury profita de la situation ; Frevcinet semblait pressé ; 
Salisbury fit attendre quelque temps sa réponse. Freycinet voulait 
indiquer que la commission interpréterait le 132 protocole « loya- 
lenent et de bonne foi ». pour remplacer la formule anglaise « con- 
formément à l'esprit du traité de Berlin (4) » ; Salishury se contenta 
d'ajouter « loyalement » à la formule anglaise. | 

Sa dépêche du 26 février était péremptoire :; « J'indiquerais 
dans les termes suivants, disait-il, l’arrangement auquel le gouver- 
nement de la Reine est disposé à consentir : 

« … Le gouvernement de la Reine est disposé, concurremment 
avec d’autres puissances, à offrir sa médiation afin de faciliter 
les négociations... 

« Une commission de délimitation compusée de commissaires 
nommés par les puissantes signataires étudiera et déterminera 
sur les lieux la ligne la plus apte à former une nouvelle frontière 
entre les deux pays. 

« Ils prendrant pour base de leurs délibérations le 13€ protocole 
du traité de Berlin, et sans êre liés par les indications géographiques 
générales qui y sont consignées, ils devront procéder loyalement 

11} Inst. fr, à Londres, 20 fév. 180, 

2) Rap. fr. de Londres, 18 fév. 1580. 


41 Rap. fr. de Berlin, 19 lev. 1K80, 
481 Inst. fr. à Londres, 50 fév. 10. 
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dans l'esprit et en conformité avec la politique manifestée par 
les plénipotentiaires dans cette séance du Congrès. 

a Jls décideront, à la majorité des voix, quelle est exactement 
la frontière la plus propre à réaliser cctte politique, et le gouverne- 
ment de la Reine prétera son concours pour recommander aux puis- 
sances en litige l'adoption de la frontière que la commission aura 
ainsi déterminée, » 

Salisbury terminait en disant qu’il ne désirait pas expruner d'opi- 
nion définitive sur la question de savoir si la Turquie serait admise 
dans la commission (1). 

La France adhéra, se disant satisfaite (2). 

Si elle ne l'était pas au fond, la possibilité lui restait encore d'in- 
triguer dans les diverses capitales contre la note anglaise. On l’en 
accusa (3), mais injustement sans doute, car ni l’Allemagne, ni 
la Russie, ni l'Autriche, ni l'Italie ne refusèrent d'approuver la 
circulaire de Salisbury, du moins en principe (4). | 

Qu'elle fût ou non inspirée par nous. la résistance vint des deux 
principales intéressées, de la Turquie et de la Grèce. 


Le gouvernement grec avait conservé ses délégués à Constanti- 
nople le plus longtemps possible, n'étant pas au courant de lini- 
tiative anglaise, et ne sachant pas au juste la conduite qu'il lui 
convenait de tenir. Devait-il ou non informer les puissances de 
l'impossibilité où il était de s'entendre avec la Porte, et devait-il 
au non formuler une nouvelle demande de médialion* (5) ? Le 19 
février, renseigné sans doute sur Le projet anglais”, il faisait con- 
naître à ses légations que la continuation des négociations directes 
à Constantinople n'était plus possible et que le rappel des pléni- 
potentiaires s'imposait (6). Les délégués helléniques partirent 


(1) Tnsr. angel. à Paris, 26 fév. 1880, 

(2) Freveinet à lurd Lyons, Paris, 127 mars ; rire. fr. du 2 mars 1880, 

(31 Rap. aut, de Londres, 2 mars 1880. 

15) Rap. fr, de Berlin, 8 mars ; de Pétesshiours, dinars; rap. dun, de Vienne, 12 mars 1880, 
(51 ap. aut, d'Athènes, 24 janv, 1880. 

46) Cf inst, grecques à Paris, tél., 10 fév. 1880, ute…. 


Go: gle UNIVERSITY OF Ra UÉGE il 


(RG Re 


LE PROJET DE COMMISSION TECHNIQUE 49 


neuf jours plus tard. C'était, pouvait-on croire, la fin des entretiens 
gréco-turcs* (1). 

Mais Ja Porte, aussi bien renseignée sur le projet anglais que 
l'était le gouvernement hellénique, trouva bon d’entraver le 
développement de l'initiative britannique* (2) en rouvrant avec la 
Grèce les pourparlers que l'on cravait finis. 

Le 23 février 1880, Sawas-pacha adressait à Coundouriotis 
deux mémorandums, l'un pour servir de réponse au mémoire lu 
par les Grecs dans la séance du 17 décembre 1879, l’autre pour répli- 
quer aux notes grecques des 15 et 22 décembre. 

Ces documents ressemblaient à un ultimatum*. La Porte refusait 
de discuter les dernières propositions grecques : « I] nous est 
absolument interdit de discuter la ligne présentée par le gouver- 
nement royal de la Grèce et d'examiner la valeur des arfjuments 
mis en avant pour le justifier. » La Grèce avait affirmé que l’Epire 
comme la Thessalie étaient peuplées de Grecs ; la Porte en con- 
venait, mais en ajoutant : « Il est naturel qu'un pays, un district, 
une ville essentiellement grecque reste attaché à un empire dont 
le souverain (le sultan) règne sur la grande majorité des Grecs ». 
Cependant les plénipotentiaires tures, fidèles à leurs idées de 
conciliation et « désireux de donner satisfaction à d’honorables 
collègues » qui leur avaient demandé une proposition concrète, 
consentaient encore à formuler les bases précises sur lesquelles 
ils espéraient pouvoir établir l'entente désirée : 

« Ayant suffisamment démontré Ja nécessité absolue pour nos 
populations de conserver des débouchés dans les deux golfes, 
nous proposons à nos collègues d'infléchir les deux extrémités 
de la ligne de Berlin que nous leur avons soumise, de façon à les 
faire aboutir vers le point de Thèbes du côté de Volo et vers Anino 
du côté du golfe Ambracique. 

« Pour le reste de la higne, nous le discuterians avec nos hono- 
rables collègues en prenant autant qu'il nous sera possible leurs 
vœux en considération et en nous efforçant d'arriver à un résultat 
pratique également acceptable par les deux États (3) », 

(1) Rap. aut. d'Athènes, 21 fév. 1880. 


12) De Const., rap. grec. tél., 20 fév. : rap. aut., 24 &v, 180. 
13) Sawas à Coundouriotis, Const., 23 Fév. 1KAU, CI. Lascanis, op, cit. p. 172. 


rs 


DRIAULT ET CHÉRITIEN. Te iv, 


50 A LA RECHERCHE D'UN COMPROMIS 


C'était sensiblement la ligne de Préveza, à peine étendue au 
nord du l'énée (1}. Et encore en signant l'iradé, le sultan avait-il 
fait précéder sa signature d’une note où il exprimait san affliction 
profonde, et où il recommandait à ses ministres de ne céder aucun 
village habité par des musulmans”. 

Entre l'initiative turque et l'initiative anglaise, la Grèce avait 
le choix, Qui était le moins mal disposé pour elle, de La Turquie 
ou de l'Angleterre ? 

On comprend que la Grèce ait hésité, qu'elle ait mème traversé 
à cette époque comme une crise d’abattement (2). 

Le roi tout Le premier déclarait ne savoir que faire, I} était mécon- 
tent de tout et de tous, mécontent de ses ministres, mécontent des 
puissances, même de celles qui s'étaient montrées philhellènes, 
de l'Italie qui intriguait en Thessalie, en Epire, en Albanie, de la 
France qui avait commencé par se servir de la question grecque 
pour rétablir son prestige et qui s'en était débarrassée comme d'une 
charge, qui avait cédé l'initiative à l'Angleterre, qui jouait en 
Orient un rôle insignifiant, qui resterait neutre en cas de guerre 
et qui s’abandonnait progressivement au radicalisme. Découragé, 
le roi faisait appel à l'Autriche, et offrait de mettre à sa remorque 
la Grèce et l’hellénisme entier* (3). 

L'Autriche était sollicitée au méme moment et de la même façon 
par ka Turquie (4). Elle ne voulait pas se compromettre. Elle ne 
distribuait que des conseils, de bonnes paroles. Et elle les fit 
attendre assez longtemps (5). 

La Grèce avait dû prendre une décision. Le 5 mars 1880, Coun- 
douriotis adressait une note à Sawes l’informant que son gouver- 
nement ne pouvait accepter la discussion proposée et qu'il était 
ainsi amené à « partager l'opinion exprimée per les plénipatentiaires 
sur l'inutilité de prolonger les négociations directes entre les deux 
États(6}». Enregistrant le refus grec dans une note respansive, Sawas 
expruna la mème opinion sur l'inutilité de nouveaux pourparlers". 

1j Rnp. angl. de Const., 24 fév. 1880. 
{!} Hp. aut. d'Athènes, 28 fév, JHAN. 
13] Rap. aut. d'Athènes, 6 mars 1#x0. 
14] Rap. aut. de Const, 2 mars 1RRN, 


151 Inst. sut. à Athènes, 25 mars IHX0, 
16; Cuundvuriutis à Sawas, Const. 5 mars 1880. 
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La Grèce d'autre part n'avait pas très bien accueilli l'initia- 
tive anglaise : « Son impression n'avait été ni bonne, ni mauvaise », 
fait dire le cabinet d'Athènes à celui de Paris {{). En vérité, tant 
le roi Georges que Delyanni font moins canfiance que Freycinet 
à Salisbury et à Beaconsfeld. Le roi trouve que la proposition peut 
« tout aussi bien enterrer La question des frontières que la réyler* », 
Delyanni craint «que le gouvernement de la Reine ait eu surtout pour 
but de prolonger indéfiniment la situation actuelle en se réservant 
de susciter de nouveaux incidents* ». 

H sera le premier (2) à signaler la méprise probablement volon- 
taire du cabinet britannique qui proposait que la commission 
fût « composée de commissaires nommés par les puissances 
signataires... » (3). 

Les puissances signataires, l'une d'elles avait êté la Turquie. 
L'Angleterre prévoyait done que la Turquie pourrait être repré- 
sentée à la comnussion. Il y avait là une contradiction flagrante 
avec l’article 24 du traité de Berlin (4). 

Après la Grèce, les puissances, la France s'en aperçurent. Il 
y fallut des discussions nouvelles {5}. La Furquie ne devait pas 
être admise, ou bien. la Grèce aussi devait être représentée. 

Salisbury finit par ascorder que seules les grandes puissances 
médiatrices seraient admises (6). 

D'autres questions devaient être réglées, le mode de représen- 
tation de chaque puissance, le Lieu et la date des réunions. Le 30 
mars encore, Londres n’avait fait auprès des cabinets aucune 
démarche officielle (7). 

Freycinet comptait que le projet Salisbury aboutirait promp- 
tement. Il montrait quelque impatience (8). Mais le gouvernement 
anglais, parfois si prompt, s'attardait comme à plaisir. 

Quand il eut commencé de faire aux puissances des ouvertures 


1} Inst. grecques À Paris, té]., 29 fév. {R80. Cf, rap. aut, d'Athènes, 14 fév, (840. 

12} Rap. aut. d'Athèees, 20 murs 1886. 

{37 Inst. angl. à Paris, 19f mars 1884: 

(4) lnst. gracques à Londres, # mars ; rap. angl. d'Atliènes,7 mars 1880. 

15) Rap. angl. de Paris, 10 mars ; rap. fr. de Berlin, 42 mars; rap, grec de l'étersbourg, 
15 mars ; inst. aut. à Athènes, 15 mars 1880, 

161 Rap. grec de Londres, 13 mars ; Salisbury à Karolvi, Londres, 17 mars ; rap. fr, de 
Londres, 19 mars 1880. 

i71 Inst. fr, à Londres, 30 mars 1880. 

{8} Inst. fr. à Londres, 9 avril 1880. 
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formelles, ce fut au tour de la Turquie à faire traîner l'affaire. 
Elle s’y entendait à merveille, on n’avait pas besoin de l'y encou- 
rager. 

Tout d’abord, elle avait très mal pris l'initiative anglaise (1). 
Elle s'était adressée à l’Autriche, croyant que l’Angleterre l’aban- 
donnait. Mais l'Angleterre ne l’abandonnait pas, bien au contraire. 
Layard fournit à Sawas, Salisbury et Beaconsfield à Musurus,toutes 
les explications désirables, Il s'agissait d’un jeu, d'une feinte, d'une 
manœuvre. 

L’Angleterre n'avait pris linitiative que pour soustraire la 
Turquie au danger que présentait la proposition Waddington. 
Il n'était pas nécessaire que la Porte donnât son adhésion à la 
proposition anglaise. Elle n'avait pas à s'alarmer du fantôme d'ac- 
cord franco-britannique*. 

« L'alliance anglo-française en Orient et pour régler les choses 
de l'Orient. disait Layard, est une vieille marotte des journalistes 
parisiens, très ignoranis des choses de l'Orient, mais un homme 
d’esprit qui connaît l'Orient n'y croit pas*,» 

Au dernier moment, Ja Porte présenta des objections. Elle ne 
pouvait garantir la sécurité des commissaires. Elle hésitait à 
leur permettre de pénétrer sur le territoire ottoman“ (2). 

Salisbury affirmait qu’il négociait avec la Porte, qu’il espérait 
abtenir finalement une réponse favorable”, 

Le jeu pouvait durer longtemps. 


Cependant deux nouveaux changements de ministère modi- 
fièrent la situation. 

A Athènes, le 23 mars 1880, un ministère Tricoupi-Lombardo 
remplaçait le ministère Coumoundouros-Delyanni. Tricoupi ayant 
des attaches en Angleterre, l'on s’empressa de dire que son arrivée 
au pouvoir était due à l'influence de la Grande-Bretagne (3). 


M} Rap. grecs de Conat., 29 fév. et 9 mars 1S$0. 
123 Rap, fr, de Londres, 5 avril ; inst. fr, à Cuust., 8 avril 1880. 
43) Rap. aut. d'Athènes, 13 avril 1880. 
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Ce qui est sûr, c’est que l'opinion grecque comptait sur lui pour 
fléchir l’obstination de l’Angleterre, Et puis il s'était fait depuis 
longtemps l'écho des protestations de la Grèce, déçue par les déci- 
sions du Congrès de Berlin, découragée plus encore par l'impossi- 
biité d'obtenir l'exécution du traité (1). 

Son principal souci ne serait pas de ménager les puissances. 
Comme chef de l’opposition, il n'avait pas craint d'affirmer que 
l'Europe s'était montrée impitoyable pour la Grèce*. Devenu 
chef du gouvernement, il disait au ministre d’Autriche : « Loin 
d'avancer, nous n’avons fait que perdre du terrain depuis le 
traité de Berlin Je préfère taut refuser et laisser la question 
ouverte que nous lier pour l'avenir par des engagements avec la 
Turquie. Nous attendrons un moment plus propice, et quand 
l'occasion se présentera, nous agirons à nous seuls, La Grèce prendra 
alors ce qu’on ne veut pas lui donner aujourd’hui.» Comme le 
diplomate autrichien l’exhortait à plus d’égards envers les puis- 
sances : « Eh bien, répondit Tricoupi, nous les froisserons, voilà 
tout. Qu'avons-nous à perdre, puisqu'elles ne font rien pour 
nous ? » (2). 

Et il les froissa effectivement comme il l'avait annoncé. Elles 
s'étaient entendues pour lui faire reconnaître a priori force de 
loi aux décisions que prendrait la commission de liquidation 
instituée pour assainir les finances de l'Egypte. I s’y refusa (3). 

Ce n'est pas qu’il repoussât formellement le concours des puis- 
sances ou de l’une d'entre elles. Au contraire, il cherchait des alliés 
à la Grèce, 1l lui souhaitait des protecteurs, maïs il attendait d'eux 
un appui loyal et une aide efficace (4). 

Une politique agissante, indépendante, réaliste, c'est ce qu'an- 
nonçait l’arrivée de Tricoupi au pouvoir (5). 

Un diplomate remarquait que ce ministère grec était né sous 


{1} 1] avait conduit l'opposition contre le ministère Cournaundlauras que Le rniappuxait, 
qui faisait confiance à L'Europe et qui lui était docile, qui semblait devoir aveepter par 
avance les sacrifices que la Grèce aurait à supparter. 

12) Rap. aut. d'Athènes, 27 mars 1880. 

(3) Cire. grecque du 18 mai 1880. 

(4) Voici ses paroles rapportées par le ministro autrichien {rap. aut. d'Athènes, 
17 avril 1880 : « Griechenland wie jeder andere Stat mûas in Eure eine engrre Anl:- 
houng suchen und sich zunâchst an diejenige Macht ansehliessen, die für den Hellenis- 
tus etwas thun will oder Kaon. » 

(5) Cf. ses circulaires sur l'état des provinces limitrophes et lea mesures prises par la 
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une bonne éloile (1). À peine était-il entré en fonction que le gou- 
vernement changeait aussi en Angleterre. 

Les élections du printemps 1880 amenèrent les libéraux au 
pouvoir, (Gladsione, Granville, Dxlke, tous ces partisans de la 
Grèce qui avaient bataillé pour elle contre Beaconsfeld et Salis- 
bury (2). On pouvait attendre d'eux une politique sinon résolu- 
ment philhellène, mais qui cherchcrait du moins à concilier les 
intérêts de la Grande-Bretagne avec ceux de la Grèce. 

Tandis que le discours du trône qui clôtura la session du parle- 
ment conservateur affectait de considérer que les nouveaux arran- 
gements territoriaux arrètés à Berlin avaient été réalisés et que la 
délimitation des nouvelles frontières était « presque achevée », 
le discours du trône qui ouvrit le nouveau parlement libéral in- 
sista sur les résultats qui restaient à atteindre en ce qui concer- 
nait les réformes à appliquer en Turquie, et le règlement encore 
incomplet des questions territoriales. 

La politique du nouveau gouvernement britannique se précisa 
dans la fameuse circulaire de Granville en date du 4 mai 1880. 

Considérant comme de l'intérêt de l’Europe que certaines sti- 
pulations du traité de Berlin non encore exécutées le soient au 
plus tôt, considérant que le meilleur moyen d'y parvenir est de 
faire appel aux efforts réunis des puissances, le cabinet de Londres 
invite les autres cabinets à dormer des instructions à leur ambas- 
sadeur à Constantinople pour que soit remise à la Porte une note 
identique, la requérant de remplir sur-le-champ les obligations 
qui lui incombent à l'égard de la Grèce, du Monténèyro, de l’Armé- 
nie. La Porte est particulièrement invitée à donner une réponse 
ferme au sujet de la formatian de la commission de délimitation 
pour la frontière grecque (3). 


Perte pour créer des ermbareas à la commission linst. turqurs à Puris, 4 mai 18$0). En outre, 
Tricoupi rénforçs l'armee, lai du 29 avril 184, dans Aspnéa, op. cit., L 11, p. 123. 

11} Le ministre autrichien duns son rapport cité plus haut 

12} CE Lasranes, 0p. sit, p. 175-176. Voir aussi d'AnnnéanEs, Dilke et la (rrèce, (ladstons 
et la Grèce, Voir venin les Hineraphies de Gladstone par dohn Manzey, t. II, de Grauville 
pau lord Ferzuarmce, de Diike par Gwyxn et Trckwez. Il arriva à (G:ladstone de par- 
tuyor ses syÿmpathies entre les Grecs, les Monténégrins et les Bulgares ; il arriva à Grauville 

subordonner la question grecque à des questions plus générales : Lrilke, sous-secrétaire 
d'État, l'animateur du Greek comitee de Londres, l'ami Le Gumbetta, [ut le plus résolu 
ment philheilène et dans la pleine acception du mot, 

13 Cire. angl. du & mai 1840. CI. Lascaais, op. cit, ps 178, 






LE PROJET DE COMMISSION TECHNIQUE 55 


S'il était resté à Constantinople pour représenter l'Angleterre, 
Layard aurait pu fausser les instructions de Granville dans leur 
exécution. Peu de temps après l’arrivée au pouvoir du ministère 
Bbéral, il est remplacé par Goschen, tandis que notre ambassa- 
deur Fournier est remplacé par Tissot, jusqu'alors ministre à 
Athènes (1). 

Goschen et Tissot vont être appelés à collaborer, Pour que leur 
collaboration soit effective, Goschen exprime l'avis que les deux 
ambassades invitent leurs agents consulaires en Orient à faire 
trêve aux rivalités traditionnelles qui les divisent trop souvent* 


De même qu'après la chute de Waddington, Freycinet avait 
été amené par son désir d'entente avec l'Angleterre À renoncer 
au programme de son prédécesseur, de même, après la chute de 
Beaconsfield-Salisbury, Gladstone et Granville se trouvèrent pro- 
gressivement conduits à abandonner, ou du moins à modifier com- 
plètement, le projet anglais de commission technique. 

Dans sa circulaire du 4 mai, Granville, pour ce qui concernait 
la Grèce, avait repris la proposition de son prédécesseur, purement 
et simplement, en y ajoutant un nouvel avertissement à la Porte, 

Cependant, dès le 28 avril, dans un entretien avec Lyons, l'em- 
bassadeur d'Angleterre à Paris, l'reycinet avait exprimé l'avis 
de passer outre éventuellement au refus de la Porte et de réunir 
la commission de délimitation dans une ville qui pourrait n'être 
pes turque (2). Léon Say, notre nouvel ambassadeur à Londres, 
insista dans le mème sens auprès du gouvernement anglais (3). 

Granville entra, sans se faire prier, dans la voie des concessions. 
H admit l’idée que la commission pôt se réunir ailleurs qu'en ter- 


{1} Aa même moment, Pothuau, notre ambassadeur à Londres, était remplacé par 
Léon Say. Ces changements sont commentés dans KexxaDy, OL Hiiplomury and new, 
p. 46, dans la Biographie de lon Lyons par lord Newron, t. Il, p. 210, daus la 
Biogrephis de Granville par lord Firzmaunice, t. II, p. 199. Sur Coschen, un autre 
phibeline, ami de Gladstone, voir sa Bivgraphie par Arthur D. Eruivr. Gladatone 
‘avait tiré de Ja politique pour on faire un diplomate. Avec lui corumencs le déclin de 
l'influence anglaise à Constantinople pour le plus grand profit de l'Allemagne. 

{2} Rap, angl. de Paris, 28 avril 1880. 

(3) Inst r. à Londres, 8 mai 1850, 
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ritoire turc, par exemple à Paris ou à Berlin (1). Et dans une nouvelle 
note eu date du 11 mai, il proposa que la Porte fût mise en présence 
de l'alternative suivante : ou bien l'envoi de la commission en ter- 
ritoire ottoman ; ou bien sa réunion dans une capitale étrangère, 
à Berlin ou à Paris (2). 

Sur le choix éventuel de Berlin, Bismarck fut pressenti à la fais 
par Granville et par notre ambassadeur Saint-Vallier. Il se 
montra favorable et les autres puissances s'empressèrent d'adhé- 
rer (3). 

Ce fut de nouveau la France qui intervint pour empêcher la 
Turquie de se dérober encore. 

Le 17 mai, Frevcinet exprimait lopinion que, la Turquie ne 
devant pas avoir de représentant dans la commission, point n’était 
besoin d'attendre son consentement pour commencer les travaux. 
Si on lui laissait le choix entre deux partis, elle se prononccrait 
pour celui qui lui permettrait de gagner du temps. Mieux valait 
ne pas la consulter (4). 

Le 18 mai, Granville semblait encore désireux de ménager Ja 
Turquie Le plus possible (5). Le 22, sur de nouvelles insistances 
de la France, il se décidait à prendre l'avis des différents cabinets 
sur la question de l'alternative (6). Deux jours plus tard, Bismarck 
s'étant prononcé contre l'alternative (7), Granville se montrait 
disposé à y renoncer à son tour (8). Enfin, le 27 mai, le ministre 
des Affaires étrangères britannique adressait à (Goschen des 

{1} Rap. fe. de Londres, 10 mai 1880. D'après l'ambassadeur d'Autriche (rap. aut. de 
Londres, 12 mai 1880), il aurait aussi été question de Berne. 

12} Inst. angl. à Paris, 11 mai 1880. 

18} Rap. all. de Londres, 12 mai 1880, Dipl. Akten, t. IV, 0° 717 ; rep. fr. de Berlin, 
13 mai 1880 ; rapports divers de nos ambassadeurs, 14 ei 35 mai : rap. aut. de Berlin, 
16 mai 1880. L'initiative semblait prise ainsi conjointement par l'Angleterre et par la 
la France (Buscæ, op. cif, p. 225 ; Cnounisrn, La question d'Orient depuis Le traité de Berlin, 


p. 209). D'après arrencome, Freycinet et Gambetta auraient désiré que la conférence se 
réunit à luris, Le gouvernement allemu ad l'aurait souhaité lui-même pour nous engager 









plus à foud (comme déjà en 1879, Rorncrois et Pacs, Les origines cf les responsabiltiée 





de la Grande Guerre, p. 202). Ce fut Saiul-Vallier qui prit sur lui d'insister pour Berlin, 
sans doute pour des raisons personnelles, I] ne laissa pas à Holenlohs le temps de consulter 
Bismarck, et il se häta de télésraphier à Paris que l'Allemagne voulait que Herlin fût choisi 
(rap. aut. de Berlin, 31j uil. 4840 ; rien dans les Mémoires de Ilonrxronr), 

{81 Tust. fr. à Londres, 17 mai 1350. Ci, Buscu,ap, cit, p. 227. Les autres puissances 
auraient tout aussi bien uecenté l'ulternutive {rap. de nos ambass. 17, 18, 20 et 24 mai; 
inst. augl, à Paris, 18 mai L8S0). 

5} Rap. fr. de Londres, 18 mai 1880 

{61 Cire. angl. du 22 mai 188. 

17-Rap. aut. de Berlin, 24 mai 1880. 

18) Rap. fr. de Londres, 27 mai ; rap. fr. de Berlin, 24 








ui 





;rap, grec de Paris, 26 mai 1830, 
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instructions nouvelles au sujet de la note à remettre à la Porte. 
Le retard qu’elle avait mis à répondre à la proposition de Salis- 
bury était considéré comme un refus. La Turquie et la Grèce ayant 
un intérêt commun à ce que la question fût réglée au plus Lôt, les 
ambassadeurs informeraient la Porte de l'intention qu'avaient les 
puissances de réunir une conférence à Berlin avant la fin de juin. 
La Turquie, de même que la Grèce, serait invitée à envoyer des 
délégués consultatifs (1), 

Cette circulaire marquait l'abandon par Granville du programme 
de Salisbury (2). 

Par un dernier égard pour la Porte, Granville l’invitait à se faire 
représenter. Freycinet apprit que le gouvernement allemand trou- 
vait cette invitation superflue (3). Il en profita pour demander lui- 
même qu’elle fût supprimée (4). Granville ne s’y refusa point, et il 
donna de nouveau le 1€ juin à Goschen des instructions en con- 
séquence (5). 

Le temps pressait, puisque la conférence devait être réunie dans la 
quinzaine, et rien ne s’opposait plus à la remise de la note à la Porte. 

Goschen y prépara le sultan par un long entretien à l'occasion 
de sa réception solennelle” (6). 

Le 10 juin, les représentants des puissances à Constantinople 
se réunirent pour délibérer sur la rédaction du texte (7). 

Le lendemain, la note était remise (8). Elle reproduisait presque 
textuellement les termes de la dépêche adressée le 27 mai par 
Granville à Goschen. La Porte était prévenue que la conférence 
s'ouvrirait le 16 juin à Berlin, pour déterminer à lu majorité des 
voix la ligne de frontière qu'il convenait d'adopter. 

C'était la fin des atermoiements, obtenue par le bon accord 
de l'Angleterre et de la France. 


(1! {nst, angl. à Conat., 27 mai 1330, , 

12! Goschen envisageait dès lors contre ln Porte l'emploi de muyens de coercition (Busce, 
op. cit, p. 227 ; Arthur D, Eruior, op. cit., t, 1, p. 198, d'après lettre de Gaschen à Lilke 
du 23 mai 1880). Dilke songeait à rattacher à la Grère, au mevrn d'une union personnelle, 
l'Albane autonome (Gwyxx et Tuckwez, op. il, 4. 1, p. JEx,. 

{81 Inst, fr. à Londres, 29 mai 1880. 

1 Rap. angl. de Paris, 29 mai 480. 

151 Inst. angl. à Const., 1°: juin 1880, 

161 D'après Buscn, op. cit, p. 23, l'accueil fait à Goschen auruil été froid. 

17} Hap. ital. de Const., 11 juin 18H0. û 

:81 D'après la réponse turque du 15, Ja note nurait bien Eté remise le 11, Elle ne l'aurait 
dié que le 13, d'aprés rap. aut. de Const. 15 juin 1680. 
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IL. — La Conférence de Berlin (1) 
L'espoir d’un règlement favorable 
(iuin-juillet 1880) 


Le 5 juin 1880, Granville priait l'ambassadeur d'Allemagne de 
demander à son gouvernement de vouloir bien procéder, dans les 
formes d'usage, à l'invitation des puissances médiatrices (2), 

Deux jours après, le gouvernement allemand s'acquittait de 
ce devoir en s'adressant aux puissances dans les termes suivants : 
« Le gouvernement deS. M., désirant assurer l’exécution pleine et 
entière de l'œuvre commune consacrée par le traité de Berlin, a 
honneur de proposer aux puissances dont la médiation est prévue 
par l’article 24 de ce traité de vouloir bien charger teurs ambas- 
sadeurs à Berlin de s’y réunir en conférence le 16 juin, à l’effet de 
s'occuper de la tâche que leurs gouvernements ont assumée aux 
termes dudit article (3). » 

L'objet de la conférence était ainsi très nettement délimité, 
D n’y serait question que de la rectification de frontières prévue 
par l’article 24 et les représentants des puissances se réunissaient 
expressément pour exercer la médiation également prévue par le 
même article, 

On avait pu penser un moment que l’objet de la conférence 
serait beaucoup plus vaste pour répondre aux vues développées 
par Granville dans sa circulaire du 4 mai. Il avait parlé de toutes 
les clauses du traité de Berlin qui restaient inexécutées. Il avait 
nommé non pas seulement la Grèce, mais aussi l'Arménie et le 
Monténégro. 

Dès qu’il fut question de réunir une conférence, la Russie”, 
bientôt suivie par l'Italie, émit l'idée que la conférence eût à 
connaître de toutes les questions réglées en droit par le traité de 
Berlin, et qui ne l'étaient pas en fait (4). 

Le gouvernement du tsar s'en ouvrit au gouvernement de la 

11) Voir surtout Buscn, op. cit., p. 223-234 ; De Moûv, op. éit., p. 165. 

42} Granville à Müpster, Londres, 5 juin 1830. 


13} Cire. all. du 7 juin 1aru. 
1%) Hap, angl. de Pétersbourg, 19 mai ; rap. aut. de Hume, 23 mai 1230. 
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Reine. L'Angleterre semblait assez disposée à satisfaire la Russie, 
à condition que la question grecque fût réglée la première (1). 
Ce furent la France et l'Autriche qui s'y opposèrent, et elles inter- 
vinrent l’une et l’autre à Berlin pour mettre l'Allemagne de leur 
côté (2). 

« Gouvernement français, télégraphiait à Vienne l'ambassadeur 
d'Autriche à Paris, ne connaît que question turco-grecque et 
est d'avis que la conférence ne devra s'occuper que d'elle, Si 
laffaire terminée, une autre puissance proposait d'étendre les 
délibérations de la conférence à d’autres questions, on aviserait, 
mais on n'est nullement disposé à y prêter la main (3)». 

La France était en effet plus philhellène que jamais. Après le 
repli stratégique opéré par Freycinet devant Salisbury, le gouver- 
nement français avait profité de l'avènement des libéraux anglais 
pour remettre en honneur la question grecque, et à mesure qu’on 
approchait de la conférence, tout on laissant officiellement l'ini- 
tiative à l'Angleterre (4), la France se mettait en avant {5}. 

Elle y était conduite non seulement par la politique de Freycinet, 
mais par l'enthousiasme de Gambetta (6), le président de la Chambre 
française, l'ami de Dilke, le philhellène anglais. 

Le roi Georges, qui avait entrepris un nouveau voyage d'Europe, 
fut accueilli à Paris chaleureusement (7). 

« Jamais, écrivait Ypsilanti, je n'ai vu faire à un souverain 
étranger un accueil aussi empressé et sympathique (8).» 

Au moment où le roi arriva en France, « il fallait encore fixer 
les deux points les plus essentiels, c’est-à-dire la ligne frontière 
que le cabinet français soutiendrait duns la conférence et la mesure 
dans laquelle il se mettrait en avant pour la faire accepter par 
la Porte ». Le souverain recommanda ces deux poinis au président 


11} Inst. angl. à Pétershourg, 21 mai ; inst. fr, à Berlin, 24 maj ; rap. aut. de Berlin, 
28 mai 1580. 

12) fast. aut. à Berlin, 24 mai; rap. aut. de Berlin, 26 mai; rap, ungl. de Paris, 
31 mai 1880. 

13] Rap. aut. de Paris, lé] 

14) Rap. fr. de Londres, : 

15] Rap aut. d'Athènes, 3 juil. 1KKU, 

\ëi Rap. aut. de Paris, 10 juin 1480. 

47) « Président de la Chambre est philh 
son gouvernement, Paris, 29 mai 1#xi}; vf. 

18 Rap. grec de Paris, 5 juin Lei. 









lus que jornais », télégraphiait Georges à 
Fregrinct, Souvenirs, LS/8-1598, p. 116. 
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du Conseil, puis au président de la Chambre. « Ayant trouvé M. Gam- 
betta encore plus porté à étendre le plus possible le territoire 
qui serait cédé à la Grèce, $. M. a insisté plus particulièrement 
auprès de lui sur la nécessité que la France soutînt... cette opi- 
nion.. Le président de la Chambre promit au roi de faire tout ce 
qui dépendrait de lui ». Pour leur faire répéter leurs promesses, le 
roi Georges les réunit à déjeuner, Freycinet et Gambetta. Ce dernier 
alla encore au delà de ses assurances précédentes. « Gambetta est 
allé jusqu'à promettre à S. M. que la France ferait tout... non seule- 
ment pour faire adopter par la conférence le tracé en question, 
mais encore pour le faire accepter par la Porte (1) ». 

De Paris, le roi Georges se rendit à Londres. Il y recueillit encore 
auprès de Gladstone, de Granville et de Dilke d'excellentes im- 
pressions (2). « [ls me dirent, écrivait-il le 6 juin, que si France per- 
siste dans ses dispositions jusqu’à la fin, les vœux de la Grèce ont 
grande chance d’être satisfaits.» Le 13 juin, il ajoutait : « Question 
frontière va de mieux en mieux (3).» 

La France et l’Angleterre s'étaient en effet mises d'accord pour 
adopter un tracé de frontière plus favorable à la Grèce que la 
ligne de Waddington. 

À la fin du mois de mai, Granville avait demandé à Léon Say, 
notre ambassadeur à Londres, quelles étaient à ce sujet les inten- 
tions de son gouvernement. Léon Say avait répondu que le cabinet 
de Paris désirait « marcher d'accord avec le gouvernement bri- 
tannique ». Granville répondit qu'il voulait donner satisfaction 
aux Grecs, mais qu'il lui paraissait bien important de délimiter 
la frontière de telle sorte que la Grèce pût prendre facilement 
possession des districts qui lui seraient attribués (4). Il ajouta un 
peu plus tard que ces districls ne devraient pas comprendre une 
population purement musulmane ou musulmane en grande majo- 
rité (5). C’étaient les idées traditionnelles du Foreign Office, dont 
Salishbury s'était servi comme de prétextes pour tout refuser. 






et ronf,, 5 juil. 1&80. 
s mins cmpromettantrs, Ditke travailla sur la carte 


1 p. dau, 


1} Rap. grec de Paris, serni-of 

2! Maus, semble-t-il, des promes 
avec Le roi (GwYxx et L'UEKWELL, Op, cit. 

133 Hoi Grorges à son our. Londres, él, 6 et 14 juin 180, 

i81 Map. fr, de Londres, 25 mai LRKU, 

(5 Jnst.angl à Paris, A1 mai; à Berlin, 9 juin 1880, 
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et qui ne subsistaient plus qu’à l’état de scrupules dans l'esprit 
des libéraux pour les empêcher de se montrer trop larges. 

Là-dessus, ce fut la France qui se chargca, semble-t-il, de 
proposer un tracé précis à l'Angleterre, après avoir pris l’avis de 
l'Allemagne. Dès le 31 mai, Léon Say communiquait à Granville 
un mémorandum. Le 8 juin, il lui remettait encore une note ver- 
bale explicative. Puis le projet de délimitation fut rédigé à Paris, 
en présence de Freycinet et de lord Lyons, ambassadeur d'Angle- 
terre, par le colonel Perrier et le général Simmons qui devaient 
être les délégués techniques de la France et de l'Angleterre à la 
conférence de Berlin. Enfin, le 13 juin, Freycinet écrivait que 
l'accord pour le tracé pouvaït être considéré comme établi entre 
les deux puissances (1). 

En Epire, la frontière suivrait le cours du Kalamas qui pouvait 
servir de limite naturelle. En Thessalie, le Salamyrias ne pouvant 
pas jouer le même rôle, la frontière était reportée à l'Olÿmpe. La 
Grèce obtiendrait à la fois Janina et Metzovo. | 

Entre Paris et Londres, on était tellement satisfait, et si surpris 
sans doute d’avoir pu s'entendre, qu’on oubliait plus encore à 

Paris qu’à Londres de se demander ce que pensaient les Turcs. 

7 Les Turcs protestaient, mais pendant longtemps on ne les 
écouta pas, on ne voulait plus les entendre. Après avoir fait attendre 
indéfiniment leur réponse à Salisbury, ils répondaient maintenant 
aux circulaires, même quand elles ne leur étaient pas adressées. 
Ils essayaient de prouver leur bon droit. ils dénonçaient les pré- 
tentions grecques (2). L'arrivée presque simultanée à Constanti- 
nople de Goschen et de Tissot les avait mis en émoi (3). L'argent 
manquait. Le désordre était à son comble*. Le ministère était 
tombé. Les anciens grands vizirs Khérédine et Mahmoud lui- 
même déconseillaient la résistance*. 

Comment se fit-il que, malgré sa détresse, la Porte, au hout de 
quelques jours, parut décidée à ne pas céder ? Les dirigeants de 


{4} Inst. angl. à Paris, 31 mai ; inet. fr. à Berlin, 13 juin 1880, Le projet est daté du 
juin, 
(2) Inst. turques à Londres, 18 et 25 mai 1880, 


(3) « The Turks are afraid of me», écrivait Goschon le 16 juil. 1880 (Arthur D. Ezuior, 
op. cit, t, B, p. 199). 
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la Turquie crurent s’apercevoir, et Goschen s’en était aperçu lui- 
même à son passage à Vienne*, que l'accord des puissances n'était 
pas complet. Saïd et Sawas crurent pouvoir gagner la sympathie 
de l'Autriche, de l'Allemagne, peut-être de la Russie* (1). 

Aussi la répanse turque du 15 juin à la note collective des puis- 
sances en date du 11 fut-elle loin d’être favorable. La Porte aflir- 
mait que la médiation devait consister « avant lout à examiner, 
à reconnaître, et à discuter tel ou tel projet de reclification de 
frontières en s'adressant à chacun des deux États, mais particu- 
liérement à celui qui est appelé à faire tous les sacrifices (2) ». Dans 
ses entretiens avec Gaschen, Abédine-pacha, le nouveau ministre 
des Affaires étrangères, lui donnait clairement à comprendre que 
la Porte n’accepterait pas comme définitives les décisions de La 
conférence (3), et Musurus faisait craindre à Granville l'atteinte 
qui allait être portée an traité de Berlin (4). 

Ce qui était le plus grave, c'est que Goschen parut troublé par 
ces prolestalions (5), et que Granville se montra disposé à 
entamer une discussion avec la Porte (6). 


Après une séance préparatoire qui eut lieu le ?3 juin pour arrêter 
l’ordre ct la marche des travaux et pour régler la question de pro- 
cédure, la conférence s’ouvrit solennellement trois jours plus tard. 

Les membres désignés pour y prendre part étaient les amhes- 
sadeurs des puissances à Berlin, auxquels s’ajouta le prince de 
Hohentohe, ambassadeur d’Allemagne à Paris, faisant fonction 
de secrétaire d'État au département des affaires étrangères. Étaient 
en outre adjoints aux ambassadeurs des délézués techniques de 





(1; C'ent à ce mament que lé subtion, aprés avuir oMert à IA ne gn emplacement sur 
lo Basphor+ pour sou ambassude de Constantinople, comm de lui demander une double 
mission mubituire et financière. Lo sultan se serail avrvi comims intermédiaire de son 
conseiller militaire, un sommandant français iBuseu, ap. cit, p. 228 ut 230; Gautis, La 
ruine d'un Empirs, p. 1051. 

12} Abédine à Goschen, Const. 14 juin 1850. 

43} Hap. grec de Const, 15 juin FUnu, 

14, Enst. angl à Const, 16 juin 18#0. 

45! De Const., 45 juin 18%, rap. aut, et fr. 

46! Cire, augl. du 17 juin 1360. 
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chaque pays représenté. Ils se tenaient à la disposition de la 
conférence, réunis dans une salle voisine (1), 

Bismarck s'était excusé de ne pouvoir pour raison de santé ouvrir 
en personne la conférence (2). L'ambassadeur d'Autriche fit-offrir 
la présidence au prince de Hohenlohe qui l'accepta. 

Dès Je 12 juin, PAlemagne, l'Angleterre et l'Autriche s'étaient 
mises d’accord pour demander à la France de prendre, comme au 
cangrès de 1878, l'initiative de la proposition à formuler (3). En 
outre, les plénipotentiaires d'Angleterre et d'Italie avaient demandé 
à notre ambassadeur Saint-Vallier de pouvair se joindre à lui 
pour cette proposition” (4). 

Saint-Vallier prit donc la parole pour présenter le projet de 
tracé déjà connu de nous, en Epire la ligne du Kalamas, en Thes- 
salie la ligne des crêtes au nord du Salamyrias jusqu’à l'Olympe (5). 

Notre ambassadeur fit remarquer que ce projet avait été conçu 
« dans la pensée de donner aux deux États une frontière sérieuse, 
précise et conforme aux intentions du Congrès de Berlin. Cette 
frontière, ajoutait-il, ne présente aucun caractère offensif sait 
pour la Grèce, soit pour la Turquie, et elle est de nature à prévenir 
les incursions du brigandage. En prenant pour base les deux fleuves 
indiqués dans le protocole 13, la proposition, dans ses termes 
généraux, applique Les principes suivants : adoption du thakveg 
là où ilest possible de s’y temir, adoptivn de la ligne du partage 
des eaux là où la topographie l'exige, de telle sorte que les ver- 
sants nord restent à la Turquie et que les versants sud soient at- 
tribués à La Grèce (6} ». 

Les ambassadeurs d'Italie et d'Angleterre déclarèrent s'associer 
à la proposition du comte de Saint-Vallier, 

L apparut qu'elle rallierait les suffrages. 

Cependent le prince de ITohenlohe crut devoir donner cannais- 


fi Rap. fr. de Berlin, 14 juin 18&0. 

12) De Berlin, 12 juin 4830, rap. angl. et ant. 

43} Rap. fr. de Berlin, 12 juin 1830. Sur la propsailion aussr, l'accord s'étail étabh d'avance 
(HomenLone, op. cit. t. III, p. 63). 

(4) Brsca, op. ci, p. 229, remarque que l'Italio avait ten à s'assurer cette comrau- 
pauté comme flatteuse pour elle. Asrnéa, 0p. cit., p. 125%, passe uotre initiative sons silence. 

(5) L'Olympe y compris. 

16} Dans le protocole 13 du congrès de Berlin, il était question deu vallées du Kalemas 
et du Salamyrias. 
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sance de deux autres projets de tracé, l'un ture et l’autre grec (1). 
” Tout de suite après, l'intervention de Sabaurow, le plénipoten- 
tiaire russe, faillit provoquer un incident. 

L se plut à remarquer que la proposition française était conforme 
à l'esprit du protocole 13, « tout en développant les indications de 
ce protocole dans un sens plus favorable à la Grèce ». 

Après quoi, il s'en déclara satisfait pour un double motif. 

En premier lieu, cette interprétation donnée aux indications du 
protocole s’accordait parfaitement avec la politique russe tou- 
jours favorable à la Grèce, 

« En second lieu — ce sont les termes du compte rendu officiel — 
le plénipotentiaire de Russie ne saurait qu'approuver le dévelop- 
pement d'une stipulation du traité de Berlin dans un sens favorable 
à la nationalité qui s’y trouve intéressée, et il y voit un bon augure 
pour les circonstances analogues qui pourraient se présenter (2) ». 

Suivant un témoignage confidentiel, Sabourow avait déclaré : 
« En second lieu, la proposition actuelle élargissant en quelque 
sorte le tracé du congrès de Berlin en faveur d’une nationalité 
intéressée constitue à nos yeux un bon précédent. Car en cas où 
les cabinets se trouvaient (sic) en présence de difficultés insurmon- 
tables pour l'exécution de quelque autre clause dudit traité, il 
est à espérer qu’une modification ne pourrait s’effeciuer que dans 
l'esprit et partant sans léser les intérêts chrétiens qui pourraient 
être en cause (3) ». ç 

Le plénipotentiaire autrichien rapporte que cette déclaration 
fit un froid. Les diplomates échangèrent des coups d'œil significa- 
tifs. Mais aucun ne trouva à propos de répliquer (4), 

Quel était le but de Sabourow ? (5). Il voulait montrer aux Grecs 
que les Russes étaient leurs amis autant que les Français, comme 


{1} Le projet grec revenait sur les propositions déjà faites en décembre 1879, Quant au 
jrrojet ture, il comportait le cession du golfe de Volo et l'établissement de la frontière sur 
la ligne Arta-Kerarnidion, mais sans le golfe d'Arta e1 sans Larinsa iBuscn, ap. cit., p. 229). 

{2} Protocole n° 4 du 16 juin 1880. De cette intervention russe, Busch croyait pouvoir 
conclure que le gouvernement du Lsar n'avait pas éLé préalablement consulté /Buscm, 
op. cif., p. 229). 

{81 CE. rap. aut. de Berlin, 17 juin 1840, Le mot de précédent se trouve dans inst. Îr. à 
Const., 25 juin 1880. 

(&} Rap. aut. de Berlin, 17 juin 1880. 

(5) I commença par déclarer 8 Buseh qu'il avait voulu simplement animer le débat 

- {Buscn, op. cit, p. 230). 
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il s’en expliqua lui-même {1}. Il voulait ensuite inquiéter l'Autriche 
qui soupçonnerait la Russie de vouloir utiliser le précédent grec 
en faveur des Bulgares. 11 voulait enfin augmenter les scrupules 
de l'Angleterre qui pourrait craindre comme l'Autriche de contre- 
venir au traité de Berlin en soutenant le projet français. Suivant 
le mot de Freycinet, Sabourow « tentait une fois de plus le jeu 
éternel de la politique russe en Orient, jeter le désordre et la dés- 
union dans le concert européen {2) », 

Le représentant de P Autriche s’empressa d'entretenir Bismarck 
pendant le dîner qui suivit la séance.Le langage du chancelier 
montra que Ja Russie n’était pas seule à vouloir diviser les peuples. 
Bismarck ne voulait pas de malentendu entre l'Autriche et la 
Russie (3). Mais ce qu’il voulait plus encore, c'était empêcher tout 
rapprochement entre la Russie et l’Angleterre, tandis que lui 
cantinuerait, au moins en apparence, de soutenir la France en 
Orient pour la détourner de l'Alsace-Lorraine (4). 

Le gouvernement autrichien regarda comme impossible de 
laisser sans réplique la déclaration russe (5). 

Il fut entendu qu'à la séance suivante Saint-Vallier insisterait 
sur la conformité de sa proposition avec le protocole 13*, tandis 
que l’ambassadeur d'Autriche déclarerait qu’il n'aurait pasapprouvé 
le tracè prapusé s'il ne Pavait pas trouvé d'accord avec les termes 
du protocole 13 et de l'article 24 (6). 

La seconde séance eut lieu le 19 juin. Elle fut marquée essentiel- 
lement par l’introduction d’un amendement russe à la proposition 
française, Sabourow avait en vue de compléter le tracé de Saint- 


{li Rap. saut. de Lierlin, 17 juin 1680, et Buseu, op. ci., p. 241. Le chargé d'uflaires russe 
s'en expliquait de même à Athènes au gouvornement grec igouv. grec au rui, Athènes, 
tél, 12 juin 1840). 

12} Inst, fr. à Const., 25 juin {RAN, 

134 Rap. aut. de Berlin, 29 juin 1880. 

18} « Lie Haupsache bleibt immerhin die, dass zwischen Russland und England krinr 
Verständigung und Annäberung stattfinden…. Was jedoch dns anbelangt, au gohen wir 
entschiedon mit Frankreich, da wir jede Gelegenheit ergreifen wollen, um uns uns#re Nach- 
barn, in Fragen die wie diese unsere sigenen Inleressen s0 wrnig Lerühren zfällig zu er- 
wasou, ura 69 mehr als ihnen en dieser Grenzfrage ser viel gelegen zu sein suhoint und sic 
für uns eine erwänschte Ablenkung bildet, denn wenn sie in Griechenland délimitiren 
werden sic weniger deran dénkon es in Elsass-Lothringen thun zu wolien. » Rap. aut. de 
Bertin, 18 juin 1840. Cf. projet d'instructions générales pour la politique allemande en 
Orient, Dipi. Aktan, t. IV, n° 719. 

:5} Inst. aut. à Berlin, 18 juin 1880, 

16) Fbid. 
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Vallier en le combinant avec le tracé grec dont il avait été parlé 
à la séance précédente. En Epire comme en Thessalie, la ligne 
frontière suivrait les crêtes. La Grèce obtiendrait ainsi le territoire 
situé en face de Corfou, avec Butrinto dont elle semblait très 
désireuse et pour la possession duquel elle devait faire des dé- 
luarches réitérées (1). . 

Le 21 juin, au cours de la troisième séance, le projet turc et le 
projet grec mis en discussion furent successivement écartés. 
D'autre part, la commission technique avait écarté l’amendement 
russe. Les ambassadeurs retinrent néanmoins cet amendement 
pour en décider, en même Lemps que du projet français, à la réunion 
suivante. Sabourow crut devoir introduire deux questions de 
détail étrangères à la discussion générale, pour témoigner une 
fois de plus, semble-t-1, le bon vouloir de la Russie à l'égard de 
la Grèce (2). + 

La séance suivante, fixéc d’abord au 23, fut retardée jusqu’au 
25, sans doute pour laisser le temps aux délégués techniques de 
terminer leur rapport d'ensemble, mais aussi pour permettre à 
Hohenlohe d'amener Sabourow à retirer son amendement, de façon 
que l'unanimité püt ètre acquise (3). 

Le 25, le président coinmença par meltre ses collègues au cou- 
rant d’une nouvelle proposition turque, La Porte offrait « tout 
territoire que la conférence voudrait déterminer, pourvu que les 
villes de Préveza, Janina, Metzovo et Larisse demneurassent à 
la Turquie ». Cette offre ne fut pas accueillie. 

Le président lut ensuite le rapport de la commission technique, 
Après quoi, la délibération fut ouverte sur le tracé français ct 
l'amendement russe. 


{1] Sabourow fit sa de ion d'un ton léger cunuue pour miunteer qu'il n'y attachait pas 
beaucoup d'umportun pendant, Paobisaideur autrichien paraissait indigné. Quant à 
Saint-Vallicr, pour justifier sa proposition, 1 crut devoir dépenser un graud éllorl oratoire. 
Lans le texte écrit Qu'il remit au secretariat, Sabrurow laissa Combe une partie de son 
amendement exe, op. cit, ju 229-200 ; Cf, rap. grevs de Berlin, 16 juin ; de Paris, tél, 
2U juin AU. 

2 Protocale n°2 du 21 juin 1880, Le soir, Sabouros vint demander à Hohenlohs da 
premitre l'initiative d'un compromis vatre le projet françus et l'amendement russe Duscu, 
up. cit, jn 241. 

13, Sur des ellorts de Huleniuhe, de Rurli 



















24 juin 880, rap, aut. et fr. Le 26, le gauver- 
nement allemand apprenait d'ailleurs de Tétarslours que le gouvernement du tsar approu- 
vait le projet français, L'intervention «| bouc éiait représeutte comme une manifes- 
tation toute personnelle 1vsen, ap. cit, p. 2511. 
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S'autorisant de l'avis de la commussion, successivement les 
ambassadeurs d'Angleterre, d'Italie (1), d'Antriche-Ilongnie, de 
France exprimèrent leur préférence pour le tracé français. Sabou- 
row tenta de défendre son amendement, mais en fin de compte il 
déclara s'associer au vote des autres plénipotentiaires. Le comte 
de Saint-Vallier rendit hommage à son esprit de modération. Avec 
l'approbation de l'ambassadeur de Russie et des autres plénipo- 
tentiaires, le président renonça à mettre l'amendement aux voix, 
et, après avoir recueilli les suffrages de ses collègues, il constata 
que la conférence, à l’unansimité, s'était prononcée pour le tracé 
français (2). 

Le résultat recherché par la France était acquis. Flle avait fait 
admettre thécriquement son interprétation de la rectification de 
frontières envisagée par le Congrès de Berlin en faveur de la Grèce. 
Mais élait-ce beaucoup plus qu’un succès de courtoisie ? En dehors 
de l'incident russe, d’ailleurs très bref, le débat n'avait pas franchi 
les limites d'une discussion académique. Les intérêts des puissances 
ne s'étaient pas heurtés, leurs arrière-pensées s'étaient à peine 
laissé saisir. 

H s'agissait maintenant d’arrêter les décisions finales de la 
conférence, ce qui était moins facile, en attendant d’avoir à les 
appliquer, ce qui était encore beaucoup plus délicat. 


Les décruons, et la forme qu’on leur donnerait, devaient dépendre 
en grande partie des difficultés qu'on pressentait à leur applica- 
tion et de l'intention qu'on pouvait ou non avoir de vaincre ces 
difficultés. C'est ici que la politique de chacun entraît en jeu, 

Nous avons vu que dès la veille de la conférence l'Angleterre 
avait commencé de se laisser émou voir par les plaintes des Turcs. 

La Porte devait réilérer ses protestations, persévérer dans la 


it! L'ambassadeur italien s'il pronancé trés énergiquement contrr l'amendement russe 
qu'il trouvait sans doute trop favorable à la Grèce, particuhèrement en Égire (Lascarts, 
op. rit, p. 1H). 

121 Protocole n° 6 du 25 juin 1880, Le gouvernrtuent russe n'empressa d'approuver l'adhé- 
sion de son ambassadeur (rap, angl. de Berlin, 27 juin 1Mwu). 
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résistance, comme si elle y était encouragée. Par qui ? Notre ambas- 
sadeur à Constantinople soupçonnait, en plus de l'Autriche, la 
Russie, même l’Allemagne*. Mais l’Allemagne nous faisait un si 
bon visage à Berlin. 

Après avoir répondu comme on sait à la note collective des puis- 
sances, Abédine-pacha prescrivit de nouvelles démarches auprès 
des cabinets (1). Lui-mëème intervint personnellement à Constan- 
tinople auprès de certains ambassadeurs, notamment auprès de 
Dubsky, l’Autrichien, qu'il x supplia — le mot n’est pas trop fort», 
dit Dubsky, de lui prêter son concours auprès du cabinet de 
Vienne (2). Entre temps, il rédigeait une circulaire aux chefs alba- 
nais, les engageant à envoyer des pétitions à la conférence (3). 
D'autre part, il prenait des dispositions pour qu'éventuellement 
une résistance matérielle s’ajoutât à la résistance morale* (4). Enfin, 
quand la Porte apprit l'adoption du tracé français, elle s’em- 
pressa de rédiger une nouvelle circulaire, plus impressionnante que 
les précédentes. 

Les plénipatentiaires ottomans n'avaient signé le traité de 
Berlin, écrivait Abédine, que « parce qu'il était clairement entendu 
qu'il s'agissait non point d'une résolution, mais d’un vœu pur et 
simple pour une rectification de la ligne frontière réservée à 
l'entente commune des deux États [Grèce et Turquie] ». Maintenant, 
la ratification projetée aboutissait à la cession de deux provinces, 
« Il est évident que le gouvernement impérial ne saurait souscrire 
à une décision pareille ». Des luttes aussi longues que sanglantes 
s’ensuivront avec les Albanais. « La Sublime Porte croit devoir 
dès à présent décliner la responsabilité des conséquences qu’une 
telle décision de la part de la conférence menace d'entraîner iné- 
vitablement. Nous faisons appel encore une fois aux sentiments 
de justice des puissances, et nous les prions de prévenir une résolu- 
tion extrème faite pour provoquer le désespoir (5). » 

Des protestations de ce genre donnaient à réfléchir. Mais il 


Li Inst. turques à Paris, 16 juin ; à Londres, 22 juin 1R80, etc. 
(2) Rap, nul, de Cunet., 18 juin 1880. 

13] Abédine aux chefs de la ligue albanaise, Const., 25 juin 1880. 
(4) Rap. gere de Couset., 25 juin 1880. 

(5) Cire. Curque du 27 juin 1880. 
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pouvait être dangereux d’y répondre. C’est l'avis que Bismarck et 
Freycinet firent parvenir à Londres. L'Angleterre s’y conforme ; 
les autres puissances l'imitèrent (1). 

On ne répondit pas, mais on était soucieux. Sans qu’un voulût 
encore entreprendre de la résoudre, la question se posait de savoir 
comment on forcerait la résistance turque. Le comte Corti en 
parlait à Gladsione qui répondit y avoir déjà pensé ; il ne serait 
pas tout à fait contraire à une intervention, mais en aucun cas 
l'Angleterre n’interviendrait seule (2). De son côté, Giers disait 
que tôt ou tard les puissances devraient forcément songer aux 
moyens d'exécution (3), et Sabourow en parlait à Braïla, le diplo- 
mate grec qui était chargé de suivre les travaux de la conférence (4). 

Braïla écarta la question : « Je lui ai fait observer que cela soulè- 
verait question brûlante qui excède mandat de la conférence (5).» 
Ypsilanti, de son côté, craignait que l’attitude de la Turquie 
h'obligeät les puissances à s'entendre sur les moyens de pression 
à employer avant de terminer la discussion du tracé (6). 

Il n’en fut pas ainsi. Mais, dès le 22 juin, Russell, l’ambassadeur 
d'Angleterre à Berlin, ayant réuni ses collègues, les informait 
qu’il venait de poser à son gouvernement une série de questions : 
19 La conférence devait-elle se séparer « après avoir voté le 
tracé et réglé les conditions de l'envoi ultérieur d'une commission 
européenne de délimitation sur la frontière ? » 20 La décision de la 
conférence devrait-elle prendre la forme d’un acte international 
que les puissances communiqueraient ultérieurement à Athènes 
et à Constantinople ? 3° Les plénipotentiaires devraient-ils régler 
les questions soulevées par le changement de souveraineté sur 
les territoires attribués à la Grèce ? 49 La conférence ne devait-elle 
pas se dissoudre tant que les notifications n'auraient pas été 
faites ? 5° Par qui seraient rédigées et adressées Les notifications ? 

A l'exemple de leur collègue anglais, les autres plénipo- 


(1) Rap. eut. de Berlin, 19 juin; circ. angl. du méme jour ; rap. angl. de Vienne, 
18 juin 1880. 

{2) Rap. aut. de Rome, 19 juin 1880. 

13} Rap. aut, de Péterubuurg, 19 juin 1880. 

k pre grec de Berlin, 21 juin 1880. 
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tentiaires s’enquirent auprès de Jleurs pouvernements ({). 

Les questions posées en impliquaient d'autres. L'inqniétude 
qu’on en avait devait peser fatalement sur la suite des travaux de 
la conférence. 

Les réponses données parles gouvernements furent assez évasives, 
sinon sur les questions de forme, du moins sur les questions de fond. 
Pour les dispasitions relatives au changement de souveraineté, 
les plénipotentiarres se contenteraient d’en indiquer les bases. La 
note à remettre aux deux parties par les puissances contiendrait 
simplement le libellé de la décision avec invitation de s’y confor- 
mer *. Pour Freycinet, le mandat de la conférence devait être 
limité à la rédaction d’une décision indiquant le tracé le plus conve- 
nable ; la conférence exprimeraït le vœu que la décision fût notifiée 
aux parties par les puissances (2). Le gouvernement autrichien 
ne voulait pas que la décision se présentôt ni comme un vœu, ni 
comme un verdiet. « Ein Wansch scheint uns zu wenig, ein absolutes 
verdict im gegenwärtigen Stadium vielleicht zu weitgehend (3). » 
Pour Granville, la décision présenterait l'opinion des plénipoten- 
tiaires sur la ligne que la Turquie et la Grèce devraient admettre 
conformément au protocole 13 ; elle serait rerommandée à 
leur acceptation. Mais Granville se réservait de changer d'avis : 
« When we learn the views of your colleagues, Her Majesty's 
government may possibly modify this opinion {4}. » 

On verrait quelle route suivrait la conférence. A la fin de la 
séance du 25, les plénipotentiaires avaient pris le parti d’attendre 
de nouvelles instructions (5). 

Le 28 juin, le président donna cnnnaïssance aux ambassadeurs 
du refus anticipé opposé par la ‘Furquie aux décisions éventuelles 
de la conférence. Les plénipotentiaires furent d'accord pour expri- 
mer l'avis que, les cabinets ayant été directement saisis de la note 
ottomane, la conférence ne devait considérer que comme accessoire 
la communication qui lui était faite et ne pas y répondre. 


(A) Rap. fr. de Berlin, 23 juin tRAO, 
(2) Enst, fr. à Bertin, 25 juin INau, 





CH Pnet, sut, à Perlin, 24 juin IKRO. 
{43 Inst. angl. à Berlin, 2% juin IKSU. 
(6) Protocole n° & du 25 jum LRU. 
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‘Dans la même séance, les ambassadeurs firent diverses propasi- 


tions sur les questions résultant du transfert des territoires. L’am- 
bassadeur d'Angleterre en profita pour affirmer la libre navigation 
du canal de Corfou, l'ambassadeur de Russie pour demander la 
suppression de l’article 2 du traité de 4863 sur la neutralisation 
des lomiennes {1}. 

Restait toujours à rédiger l’acte final. Le soin en avait été confié 
au comte de Saint-Vallier, Après délibération, dit le protacole, 
e’est-à-dire, sans doute, après une discussion animée, l'acte final 
fut arrêté à l'unanimité dans les termes suivants : 

« Les pourparlers engacés entre ka Turquie et la Grèce pour la 
rectification de leurs frontières n'ayant point amené de résahtat, 
les soussignés plénipotentiaires des puissances, appelées par les 
prévisions de l'acte du 13 juillet 1878 à exercer la médiation entre 
les deux États, se sont réuris en conférence à Berlin conformément 
aux instructions de leurs gouvernements, et, après mire délibé- 
ration, s’insptrant de l'esprit el des termes du protocole 13 du 
Congrès de Berlin, ont adopté, à l'unanimité, le tracé suivant : 

« La frontière suivra le thalweg dn Kalamas deépnis l'embouchure 
de cette rivière dans Ja mer Innienne jusqn'à sa sourcé, dans le 
voisinage de Han Kalabaki, puis les crêtes qui forment la ligne 
de séparation entre les bassins : 

x Au nord : de la Voïoutaa, de l'Haliacmon, du Mavroneri et 
leurs tributaires ; 

« Au sud : du Kalarnas, de 'Arta, de l Asprmpotamos et du Sala- 
myrias (Pênée ancien) et leurs tributaires ; 

# Pour about à l'Olympe dont elle suivra la crête jusqu'à son 
extrémité orientale sur la mer Egée. 

« Cette ligne laisse, au sud, le lac de Janina et tous ses affluents 
ainsi que Metzavo qni resteront acquis à Ja Grèce. 

« Toutes ces communications se rapportent à la carte de l’état- 
major austro-hongrois. 

« Les soussignés ont Fhonneur de soumettre aux puissances dont. 
ils sont les représentants et les mandataires la présente décision, 


11} La côte épirote devenant grecque n'avait plus besnin d'être défendue contre une 
atlaque lancée de Corfou [BUsrr, op, cit, p. HF), 
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afin qu'elles veuillent bien l’approuver et [a notifier aux parties 
intéressées », 

La conférence devait-elle encore rédiger la note qui serait 
adressée aux parties ? Des hésitations se produisirent, L'ambas- 
sadeur d'Angleterre disait manquer d'instructions. On décida 
pourtant de rédiger la note, qui d’ailleurs devait être soumise au 
jugement des cabinels. 

Le projet préparé par le comte de Saint-Vallier fut, après dis- 
cussion, dit le protocole, accepté dans son ensemble le 29 juin. 
Transmis aux gouvernements par télégraphe, il fut approuvé en leur 
nom le 1er juillet par les ambassadeurs. Ils décidèrent en outre que 
la note serait présentée tant à Constantinople qu’à Athènes par 
les doyens du corps diplomatique. 

‘ La note était une invitation à accepter la ligne frontière indi- 
quée dans l'acte final, et que les puissances médiatrices réunies 
en conférence avaient unanimement reconnue conforme à l'esprit 
et aux termes du traité de Berlin et du protocole 13 du Congrès. 

Avant de clore la conférence, les plénipotentiaires crurent devoir 
exprimer leur satisfaction pour l'œuvre qu'ils avaient accomplie, 
pour l’accord qui n’avait cessé de régner parmi eux. L’ambassadeur 
de Russie forma le vœu que les cabinets continueraient de contrôler 
et de surveiller en commun l'exécution de l'œuvre du Congrès de 
Berlin. Certains crurent devoir parler dela concorde despuissances.Et 
le prince de Hohenlohe, président, leva la dernière séancesurces mots: 

« Messieurs, cette manifestation solennelle de la volonté de 
l'Europe ne saurait à la longue rencontrer de résistances sérieuses, 
et nous avons tout lieu d'espérer que l’œuvre humanitaire et poli- 
tique à laquelle nous avons eu l'honneur de collaborer trouvera 
une réalisation qui rendra la paix à des régions trop longtemps 
troublées par des impatiences nationales (1; ». 


III. — Impossible réalisation. Rapprochement germano-turc 
(juillet-novembre 1880) 


Pas plus que le traité de Berlin, l'acte final de la conférence ne 


{1} Protocole n° 7 du °° juil. 1880. 
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contenait de clause exécutoire. « Quant aux moyens exécution.…., 
télégraphiait Braïla de Berlin, rien ne sera décidé ici (1). » 

La question ne devait pas recevoir de sitôt une solution. 

C'est qu'elle ne se posait pas de la même façon pour toutes les 
puissances, en dépit de l'affirmation solennelle de leur accord. 
Elles étaient loin d’avoir toutes le même point de vue, et elles se 
permirent encore de changer quelquefois d'opinion. La question 
de l'exécution devint entre elles un sujet d'intrigues. 

Depuis l’arrivée au pouvoir de Gladstone, la politique russe était 
de nouveau singulièrement active, et la Russie, une fois de plus, 
se tournait vers la Grèce. En sa faveur, Sabourow était intervenu 
vivement à la conférence. Le gouvernement du tsar avait en outre 
chargé son représentant à Athènes « de donner au gouvernement 
hellénique des assurances toutes spéciales de ses sentiments 
d'amitié (2) ». 

Comme pour donner à l'Angleterre une preuve de confiance, la 
Russie lui suggéra l’idée d’une démonstration à deux, qui serait 
à la fois navale et continentale : l'escadre anglaise transporterail 
20.000 hommes de troupes russes sur un point à déterminer des 
côtes turques ; la démonsiration serait faite en faveur des Grecs 
et des Monténégrins. Le prince Lobanow, nouvellement nommé 
ambassadeur du tsar à Londres, s’en ouvrit à Granville, qui en 
informa l'ambassadeur d'Autriche (3). À Vienne, d'autre part, le 
ministre russe d'Ouvril semblait proposer une action à trois où 
l’Autriche se chargerait de la question monténégrine (4). Enfin, 
à Berlin, Sabourow se prononçait pour une intervention de la 
France, et pendant longtemps la presse russe sembla nous pousser 
à l’action (5). 

L'idée d'un transport des troupes russes par des bateaux anglais 


(1) Rap. grec de Berlin, tél., 30 juin 1880. CI. pe Moûr, op. cit., p. 164. 

(2) Rap. aut. d'Athènes, 26 juin 1880, 

{13} Note russe réservée du 14 août 1880 ; rap. aut, de Londres, 28 juin ; inst. fr. à Const. 
29 juin 1880. Cf. Lusou, op. eit., p. 238 : Cwvnx cl Tucxwezr, op. cit, t, L, p.330 ; Hoex- 
zous, op. cit, t. IDE, p. C3. La démarche est du 22 juin. À Berlin, l'ambassadeur ottoman 
demande à Hohaniohe si l'Allemagne aussi enverra des troupes: Hohenloke répond néga- 
tivement. D'autre part, l'ambassadeur ottoman à Londres, comme s'il voulait appuyer son 
collègue russe, fait suvuir à Dilke que la Turquie ne s8 soumettra pas à une simjle démons- 
tratian navale. 

14} Insl. aut. à Londres, 28 juin 1880. 

(5) Rap. sut. de Berlin, 28 juin et 17 juil, 1880. 
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fut abandonnée assez vite, l'Angleterre n'ayant pas montré beau- 
coup d'enthousiasme (1), l'Allemagne ne désirant pas un rappro- 
chement russo-anglais (2), l'Autriche redoutant de voir l'influence 
russe se développer dans les Balkans (3). 

La Russie n’insista pas. Sabourow fut mème chargé de démentir 
l'offre des 20.000 hommes (4). Et dès lors que ka question du Monté- 
négro parut en voie de règlement, le gouvernement impérial s’oc- 
<upa moins de l'affaire grecque, comme s'il lui convenait, suivant 
le mot de Sabourow, de la laisser s’assaupir (5). 

L'idée de nous faire intervenir fut reprise et soutenue par l'Al- 
lemagne à partir de la fin de jui. Le prince de Huhenlohe s'était 
d’abord contenté de dire que l'Allemagne ne s’opposerait pas sérieu- 
sement à notre action (6). H ajoutait quelques jours plus tard 
qu’elle n’en éprouverait aucune inquiétude (7). Enfin, il en venait 
à faire entendre qu’elle y prenait intérèt (8). D'ailleurs, l'Allemagne, 
reconnaissant que nous ne pouvions nous charger seuls de l’exé- 
cution, admettait aussi bien une démonstration navale collec- 
tive (9). On annonçait au même moment qu'elle allait envoyer 
à Constantinople une double mission civile et militaire (10), et 
notre ambassadeur en Turquie rapportait qu'elle intriguait de 
plus en plus auprès du sultan pour l’encourayrer à la résistance (11). 
Berlin démentait ou atténuait : les dispositions de l'Allemagne 
n'avaient pas changé soi-disant ; quant aux missions, elles ne 
partiraient qu'après le règlement définitif des affaires de 
Monténégro et de Grèce (12). 

Au début de juillet, Hohenlohe disait à ambassadeur d'Autriche 


(1) Rap. aut, de Londres, 28 juin 1880. L'Angleterre aurait vraiment travaillé pour Ja 
Russie (Buscæ, op. cf, p. 2331. 

(4] L'Autriche avait cru devoir y rendre l'Allemugns attentive, rap, aut. de Bertin, 
4€ juil. 1880. 

43] Enst, aut, à Londres, 2 juil. 1880. L'Autriche prit nettement parti contre un débarque- 
ment {cl. note russe réservée du 14 août 1Kx0). 

14} Rap au. de Bertin, 3 juil. 1880. 

45} Rap. sut. de Urerlin, 17 juil. 1KX0 : cf, note russe réservée du 14 août 1R#K0. 

16) Rap. aut. de Berlio, 28 juin 58xû. 

17; Rap. aut. de Berlin, B juil. 1KXû, 

18) Rap. auL. de Berlin, 23 juil. 18%. Hohenlohr, comme Bismarck, disait qu'il appren- 
drait aver le plus grand intérêt € alle Xacbrichiun.…., welehr auf rin thatscbliches 
Engagiren Frankreich für Griecheuland echliessen lassen, » 

9} Du 8 juil, 4880, inst. Îr. à Canst., rl rap. aul. de Herlin. 

10} Rap. fr. de Const., 13 et 18 juil, I&S0. 

1) Rap fr. de Const, 23 juil, 18an. 

412} Inst, fr. à Consl., 16 et 23 juil. LARG. 
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à Berkn que la seule divergence entre ka pohtique de l'Allemagne 
et celle de lempire duakste était que l'Allemagne, dans la 
question gretque, n'avait pas de prévention contre une action 
isolée (1). ; 

En vérité, FAutrihe semblait surtout portée à ne souhaiter 
aucune action. Tandis que le ministre grec à Londres écrivait 
que l’Autnche surtout se montrait ardente en faveur de la Grèce (2), 
Granville se plaignait que le cabinet de Vienne fût seul à s'opposer 
à une intervention armée (3). Haymerlé était réservé et timide (4). 
Et alla bien jusqu'à eonceveir l'idée d’une action où l’Auènche 
serait associée à l'Allemagne (5). Mais il eût mieux aimé s’abatemr 
de toute pression, ne donner à la Turquie que l'impression de la 
inenace (6). 

A Londres, Granville disait à Karolwi, l'ambassadeur d'Autriche, 
qu'il n'y avait qu'une question de degré entre [a pohtique du 
Ballplaiz et celle de Saint-James. L'Angleterre ne voulait pas 
non plus précipiter la fin de l'empire otioman, maïs elle ne lui 
donnait guère plus de six mois d'existence. Elle aussi désirait 
éviter d'employer des moyens de contrainte, mars elle pensait qu'il 
fathait montrer aux Turcs que contre euxl'Europe sersit unænime (7). 
Elle pressentit l'Allemagne pour une démonstration navale (à). 
Elle demanda à la Grèce si elle serait en wesure de prendre posses- 
sion, malgré les Tures, des territoires que ka conférence de Herlin 
hui avait promis (9). Son opinion n'était pas très fixée ni sur la 
question de l'exécution, ni mème sur l'appréciation du caractère 
de la décision de Berlin {10). Et elle se sentit extrèmement gênée en 

1) Ram mot de Berlin, 8 juil. KR. 

12; Rap. grec de Londres, 3 joil. 1x0. C1 Ruscu, pp. ei, p. 249, d'après le chürgé d'af- 
faires autrichien. 11 s'agissait d'une ardeur platonque., 

13: Rap aut. de Landres, 23 juin 14X0. En juil, l'Autriche semblait un peu plus hardie 
iGwvan et TécaweL, op. rit, € F, p. 

(ét Rap. grec de Vienne, 19 ei 24 juin 1480. C'etait aus l'idée du gouvrmément de 
Berbn. Husch disait qu'Hlaymerlé &e cachait be téte dans le sable paux ne rien voir IBrscu, 
op. cit p 233-214). 

451 Inst. aut, à Berlin, 4 juil. ; inet. fr. à Conni., R juil RH), 

16, À cause de la difficulté qu'un aurait à se inctiré d'accord rt des conséquences d'une 
intervention qui pourraient étre fsiales à be Torquie jrap, aul. de Londres, 25 juin, inst. 
aut, à Lundres, 28 juin 1880}. 

(3+ Rap. aut, de Londres, 23 juin 18M) : 6. rap. all. de Lomures, 27 juin 1850, [Hpl. Akten, 
. IV, n° TI. 
144 le. fr. à Const., 8 juil, 1880. 


13: Granville à Conlostavlos, Londres, 55 juil, 1880. 
01 Inst. fr. à Const, 8 juil. 18K0. Au conseil du 90 juiu, le War Ofice avail proposé 
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apprenant l’envoi prochain de missions allemandes en Turquie (1). 

La France éprouva la même impression. Elle était elle-même en 
pourparlers avec la Grèce pour lui envoyer des armes et une mission 
militaire (2). L'Allemagne, qui la poussait à agir contre la Turquie, 
se montrait elle-même derrière le sultan. C'était une surprise, 
un piège (3). 

Déjà au lendemain de la conférence de Berlin, Freycinet s’ex- 
primait comme s’il regardait son œuvre terminée”. Le 5 juillet, 
Ypsilanti le trouvait « excessivement réservé » (4). Repassant par 
Paris, le roi Georges essaya de réchauffer son zèle (5). Sans pro- 
mettre d’agir, le cabinet français parut vouloir sortir un peu de 
sa réserve, Ypsilanti eut l'impression que « le cabinet de Paris 
était revenu à l’idée de prendre l'initiative de provoquer une entente 
des cabinets sur la pression qu’il pourrait devenir nécessaire d’exer- 
cer vis-à-vis de la Porte, mais que, désirant diminuer le plus possible 
la portée de cette pression, le gouvernement français s’efforcerait 
en attendant de diminuer au moyen d'une action tout amicale le 
degré de résistance que la Porte pouvait opposer et qui donnerait 
la mesure de la pression en question (6) ». 

La France hésitait (7). Freycinet pensa pouvoir prendre posi- 
tion quand le gouvernement anglais proposa une démonstration 
en faveur du Monténégro. Il mit deux conditions à la participation 
de la France : 1° Toutes les puissances s'y associeraient ; 29 L'action 
commune entreprise en faveur du Monténégro's'appliquerait égale- 
ment, s'il en était besoin, à la question des frontières grecques (8). 
l'envoi d'un corps d'armée en Grèce, Dilke avait suggéré l'occupation de Smyrns, Glads- 
toneavaitalors misnenavant ses Monténégrins {{rwvnn et Tuccwezr.,op.cit.,t.],p.3)0-3931], 

{1j Busch écrit le 27 juil. 1880 au prince de Reuss : « Die Heunruhigung Gber unser 
Erscheinen am Bosporus ist im England am grüssten gewesen. » {Buscn, op. cit., p. 237; 
cf. rap. fr. de Const., 18 juil. 1880.1 

(2) 1 devait être beaucoup parlé de ces armes, les 30.000 fusils, et de la mission, celle 
du général Thomassin. Cf. Quéranp, La Grèce ef la question des 30.000 fuails, Paris 1881, 
to-8°. Sur le même aujet, d'Athènes, rap. aut., 3 juil, 1880; rap. angl., 20 fév. 1881; Denrpoun, 
Histoire diplomatique de l'Europe, la Paix armée, p. 37 ; CnousLisr, op. eit., p, 212 ; Raw- 
sauD, Jules Ferry, p. 251 ct 259. 

43] CL Harworaux, Mestoire de la Franve contemporaine, t. XV, p. 625. 

{4} Rap, grer de Paris, trés conf., 5 juil, 1880, 

{il re de Paris, semi-ofl. el trés conf, 10 juil. 1880. Cf. lord NuewTon, op. cit. 
t. L, p. 225. 
(6) Re grec do Paris, semi-off. ot très conf., 12 juil, 1880. CI. rap. aut. de Berlin, 
17 juil, 1880. 

(7) L'Anglaterre ensayait en vain, elle aussi, de réchauffer l'ardeur de la France {lord 


Newton, op. cit, t. II, p. 226 ; Gwynn et Fuckweze, op. cit., L 1, p. 82), 
(8) Inst. fr, à Const., tél., 16 juil. 1880. 
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De toutes façons le Monténégro serait le premier satisfait. La 
Grèce attendrait. Mais elle perdait patience. 


La Grèce n'avait pas attendu la fin de la conférence pour se 
préparer à occuper les territoires qui lui seraient attribués. 

Tricoupi songeait à demander une mission militaire à la France, 
à ouvrir des négociations avec le Monténégro", à acheter du maté- 
riel et des bâtiments de guerre (1), à réunir la Chambre, à appeler 
les réserves, à concentrer des troupes à la frontière, toutes mesures 
qui pouvaient faire croire que la Grèce voulait non pas seulement 
procéder à une occupation pacifique, mais encore impressionner 
la Turquie, la combattre au besoin. 

C'était surtout une apparence. Tricoupi pouvait affirmer que 
la Grèce n'aurait besoin de persanne pour occuper l'Epire et la 
Thessalie si l'Angleterre voulait bien couvrir contre une attaque 
les golfes de Préveza et de Volo {2) ; mais notre chargé d'affaires 
déclarait d'autre part et sans crainte de se tromper : « L’éventua- 
lité d’une guerre dans laquelle la Grèce se trouverait isolée aux 
prises avec la Turquie n'est admise par aucun esprit sérieux » (3). 

La Turquie cependant pouvait se croire menacée. Les prépara- 
tifa grecs pouvaient Jui servir de prétexte pour s’obstiner dans la 
résistance. 

Le roi Georges lui-mème semblait avoir peur de son président 
du Conseil. Il demandait aux puissances d'intervenir pour modérer 
son ardeur (4). 

Les puissances, qui auraient bien voulu se charger du mwins de 
responsabilités possible*, s’entendirent pour ne pas encourager 
la Grèce (5). Les représentants étrangers à Athènes, surtout l'an- 
glais et le français, mais aussi l'allemand, l’autrichien et le russe, 
versèrent, suivant l'expression du ministre d'Autriche, des douches 


M} Roi Georges à son gouv,, Londres, #4 juin IRD, 

{2} Rap. aut. d'Athènes, 26 juin (RH, 

13) Rap. fr. d'Athènes, 4 juil. 1880. 

14} Inst. fr. à Athènes, tél., 16 juil. 1880. CL Buseu, op. cit., p. 236. 
15} CE, rap. grec de Berlin, tél, 2 juil. 1K4). 
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froides sur des projets de Tricoapi. Leur réserve devint extréime. 
Leurs conseils, quand ils en donnérent, furent catégoriques (1). 
« Nous pensons, écrivait Freycinet par exemple, que la Grèce, dans 
les circonstances actuelles, a tout intérêt à réserver l’avenir et à 
éviter de fournir à la Turquie un prétexte pour l'attaquer. Notre 
intention. est de laisser am cabinet d'Athènes La responsabilité 
de ses propres déterminations, mais aous ne voulons pas hu dissi- 
muler le péril auquel il exposerait son pays en se donaant pstensi- 
blement l'air de suivre avant toute provocation une politique 
agressive (2) ». 

Les puissances obtinrent ainsi que la publication des décrets de 
mobilisation fût différée au moins jusqu'à da notification à la 
Grèce et à la Turquie des décisions de la conférence. 

Cette notification fut faite an rmihiea du rmots de juillet, quinze 
jours après la clôture de la conférence, et presque simultanément 
à Athènes et à Constantinople (31. 

Comme pour donner l'exemple à la Turquie, Taicoupi répondit 
aussitôt à la note des puissances 

La réponse était assez sèche Le président du Conseil hellénique 
prenait acte de da notification qui lut était faite, et, en rendant 
hommage à l'esprit de haute équité dont les puissances s'étaient 
inspirées dans l'accomplissement de leur mandat, il déclarait 
accepter, au nam du gouvernement hellénique, la ligne frontière 
dixée par la conférence de Berlin” (4;. 

Les représentants étrangers, surtout notre chargé d’affaires, 
furent lnin d'être satisfaits". On aurait voulu trouver dans la réponse 
grecque quelques remerciements. Notre représentant serait allé 
jusqu'à dire à Tricoupi : « Depuis que la France, l'Angleterre et la 
Russie ont créé l'indépendance du royaume hellénique, et depuis 


; de Berlin, $ juil. Inst. aut. à Athènes, 3 juil. 


(1) Hap. aut. d'Athènes, 26 juin et 14 jui. ; 
1ét,, G juil. Just. russes à Atlièues, 6 juil, 1880. 


Pop. fr. de Berlin, 6 juil Rap. grec de Bei 

{21 Inst. fr. à Athènes, 7 juil. FKNO, 

Qi Pour observer nue exacte parité, Frescinot aurait sonhaité que à dénsarche eût leu 
le même jour ans Les deux capitales, Hi put rn être sinsi, perec que l'ambassadeur 
allermend, duyen du corps diphunatique à dinophe, avait déjà pris heurc avec 
Abédine pour La remise de ln note, auns connaitre les inlcotions du gouvernement frunçnis. 
D'urwence, un télégramme fut envoyé k Athènes pour prévenir les minustres étrangers. 
Mas un retard d'up jour ne put étre évité, La nute fut remise de 45 juillet à la Turqui-, 
et le 16 à Da Grèce 1Frevcinet à Lsons, Pure, 10 juil. 1K#6 ; inst, Fr. à Const., tél., 3 jæil. ; 
rap. ut de Const. 46 juil. ; rap. tal. de Const. 16 juil, et d'Athènes, 17 juil, {8Rw:, 

41 Note grecque du Lt juil. 1<80, 
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que l'Angleterre a consenti à vous céder les îles Toniennes, l’his- 
toire de la Grèce ne marquera pas de date plus mémorable que 
celle du 15 juillet 1880... Il me paraîtrait donc que dans ces condi- 
tions la Grèce aurait pu exprimer à cette occasion un mot de 
reconnaissance à l'égard de l'Europe (1) ». 

Mais, comme le ministre d'Autriche remarquait avec raison, 
outre que Tricoupi cruignait toujours de compromettre dans ses 
rapports avec les puissances l'honneur de son pays, il avait quelque 
raison d’attendre, pour remercier, l'exécution des promesses qui 
lui étaient faites (2). C'était notre chargé d’affaires qui se 
trompait. La date du 15 juillet 1880 n’a presque rien gardé de 
mémorable. Elle ne terminait même pas une phase de la négocia- 
tion. $ 
Aussi voil-on Tricoupi, après comme avant le 15 juillet, in- 
sister pour pouvoir publier les décrets de mobilisation” (3). Les 
puissances croient utile de lui renouveler leurs conseils de pru- 
dence (4). Mais la Grèce ne songe pas plus qu'auparavant à passer 
à l’action. Après avoir agité la question d’une alliance avec le 
Monténégro, le cabinet d'Athènes s'y déclare contraire (5). Et 
quand Granville fait demander à Trivoupi si l’armée grecque 
mabilisée pourrait occuper, malgré la Turquie, la Thessalie etl'Epire, 
Contostavlos répand, d'après les instructions de Tricoupi, que son 
gouvernement « n'avait jamais pu penser à une telle alternative 
de la guerre ouverte conire la Turquie (6) ». 

En vérité c'est surtout à Constantinople que les puissances 
devraient intervenir. Les dirigeants de la Turquie se donnent 
moins de mouvement que le gouvernement hellénique, mais ils 
semblent bien peu disposés à admettre la décision de la confé- 
rence, 

Vainement notre ambassadeur Tissot réitère ses désnarches*. 
Vainement l'ambassadeur d'Angleterre s'efforce de faire craindre 
à la Porte, qu’en cas de refus de sa part, les puissances n'assureront, 


11} Hap. aut. d'Athènes, 24 juil. 1880. 


2! Jbid. 
13: Inst, grecques à Londres, 18 juil. 18Kû, 
i45 CL rap. gree de Pétershourg, 20 juil, {880 ; rap. aut. d'Athènes, mème jour, ete. 


15: Rap. aut. d'Athènes, 17 juil. 1880. 
(61 Contostaylos à Granville, Lundres, 21 juil. 1830, 
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dans les territuires cédés à la Grèce, ni les droits des musulmans, 
ni leurs biens, ni leur liberté (1). 

Les autres puissances s’abstiennent, ou leur intervention est 
sans portée. Le doyen du corps diplomatique, l'ambassadeur alle- 
mand qui a remis à la Porte la note collective, lui semble d'autant 
moins redoutable qu’il y est, suivant le mot de son collègue autri- 
chien, persona gratissima (2). 

Le sultan se contente de paraître éploré, de déclarer, les larmes 
aux yeux, qu’il ne peut pas consentir à un semblable sacrifice, ou 
bien de renvoyer la question à ses ministres quand on le presse 
trop. Les ministres accueillent les démarches froidement au avec 
émotion, insistent sur le désaccord des puissances, proposent 
à celui-ci, Tissot, une entente secrète, sollicitent tel autre, Corti, 
pour une éventuelle médiation (3). Pendant ce temps, la Porte 
garnit de troupes ses frontières et développe ses préparatifs. On 
attend toujours sa réponse. 

Elle est enfin donnée le 26 juillet, onze jours après la notifi- 
cation de la décision des puissances. Elle est solide, elle est habile. 
Elle est et elle n’est pas négative. 

En signant le traité de Berlin, la Porie ne s'attendait pas à ce 
qu’on lui demandât à propos d’un vœu la cession de deux provinces. 
Les plénipotentiaires ont recherché « une ligne qui constituat 
entre la Grèce et la Turquie une bonne et solide frontière défen- 
sive » ; ce serait une raisun pour laisser Metzovo à la Turquie. 
De plus, la ligne de la conférence « envisagée au point de vue pali- 
tique... présenterait dans son application de graves difficultés 
et imposerait à la Porte des sacrifices auxquels il lui serait im- 
possible de se soumettre ». Comment priver les Albanais de Janina ? 
Camment céder Larissa à la Grèce, Larissx, peuplée de musul- 
mans pour les trois quarts et « entourée d’une série de districts 
et de villages musulmans » ? En sucrifiant Larissa, Le sultan calife 
risquerait de mécontenter tous les musulmans. D’ailleurs, M. Wad- 
dington lui-même s'était montré moins généreux pour la Grèce, 
« La Porte, par déférence paur les puissances arnies, n’en est pas 

it} Tneu. fr. à Const, tél, 20 juil. 1880. 


1} Rap. aut. de Const, lettre partic., 20 juil, 18x0, 
13) but. à rap, fr, de Const., 195, G et 22 juil. ; inst. aut. à Rome, 24 juil. 1880. 
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moins disposée à faire malgré tout au royaume hellénique quelques 
concessions, et à s'entendre avec elles en vue de hâter le règlement 
satisfaisant et définitif de cette question. Mais, d’un autre côté, 
comptant avec confiance sur les sentiments de justice des puis- 
sances qui n'ont jamais méconnu ses droits de souveraineté, elle 
s'attend qu'elles ne méconnaîtront pas non plus son droit incon- 
testahle de participer à l'adoption de la ligne frontière définitive 
de la Grèce au même titre qu'elle a participé à la détermination 
de celle de la Serbie et du Monténègro ». Après avoir insisté sur 
la conservation de Janina, de Larissa, de Metzovo, «et de certaines 
localités habitées par une nombreuse population musulmane », 
Ja note conclut sur cette demande adressée aux puissances média- 
trices : « de vouloir bien autoriser leurs représentants à Constan- 
tinople à s'entendre avec la Porte en vue de faciliter les négocia- 
tions, tant sur l'adoption définitive de la ligne frontière que sur 
les points secondaires et les détails qui se rattachent à cette ques- 
tion (1) ». 


Cette réponse de la Porte qui, tout en étant déférente, n'impli- 
quait de sa part aucune concession formelle, venait après un 
télégramme pressant de la reine Victoria au sultan (2), après une 
proposition de Granville pour une démonstration navale collec- 
tivé qui serait faite en faveur du Monténégro et qui pourrait con- 
tinuer en faveur de la Grèce (3), enfin, après l'échec complet d’une 
tentative secrète de la Porte auprès de Gambetta en vue de le 
gagner à la cause ottomane (4). 

On comprend l'impression produite par la note. On n'y vit 
qu’un refus (5). Si l’on voulait faire avancer la question, on n'avait 
que le choix entre l’acceptation de négocier à Constantinople 
suivant Ja proposition de la Porte, ce qui était humiliant, et l'adop- 

(4) Cire. turque du 26 juil. 1880. 

(2) Du 4 aoûl 1880, rap. fr, de Const. ; rap. aut. de Londres : Gwvns rl Tucxweie, 
ep. cût.,t. E, p. 332. Le télégramme était du 17 juillet, Granville l'aurait voulu encore plus 
ferme qué la reine ne consentit à l'écrire. 

13] Note collective du 4 aoûL 1R8Û, CT. rap. grec de Vienne, 23 juil. 1RAO. 

5 D'après Dilke, rap. aut. de Londres, 4 uoût 1F80. Cf, Gwvax et ToukweLz, op. cit, 
ce p- 331. : 

5 CT. rap. ital, de Benin, 29 juil. ; rap. grec de Pétershaurg, tél, 18€ anût 1880, ete, 
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tion de mesures de contrainte qui pouvaient conduire les puissances 
à une aventure. 

Sans attendre que l'Europe prît parti, Tricoupi revint à son 
projet de convoquer la Chambre, d'appeler les réserves. Attribuant 
à l'initiative de l'Angleterre les conseils de modération qui lui 
avaient été donnés jusqu'alors“, il se montrait surtout préoccupé 
de connaître l'avis de Londres. Granville, le 29 juillet, lui Gt dire 
qu’il considérait la mobilisation grecque comme prématurée aussi 
longtemps que les puissances n'auraient pas pris en considération 
la réponse de la Porte, mais que le gouvernement anglais ne voulait 
pas impaser son avis au gouvernement grec (1). Précisèment, en 
acceptant cet avis, Tricoupi pensa lier dans une certaine mesure 
l'Angleterre, faire peser sur elle la responsabilité d’un ajournement 
avec les conséquences graves qu'il pouvait comporter (2). Granville 
alors se dégagea. Le 3 août, il chargea Corbett, ministre britannique 
à Athènes, de dire à Tricoupi qu’il n'insisterait pas davantage 
pour le détourner des mesures qu’il jugerait opportunes (3). 

Tricoupi n’attendait que cette déclaration (4). Le roi avait télé- 
graphié dans les jours précédents que les cabinets de Londres, de 
Paris, de Berlin apprendraient avec peine la mobilisation grecque (5;. 
Mais pour le président du Conseil hellénique la dernière déclara- 
tion de Corbett devait lever tous les scrupules. En conséquence, les 
décrets signés par le roi le 20 juillet à Copenhague furent muse 
à Athènes le 5 août. 

La mobilisation grecque pouvait être pour les Grecs une: “satis- 
faction d’amour-propre. Elle pouvait permettre au gouvernement 
hellénique de rassembler assez de troupes pour occuper les terri- 
toires que la Turquie lui céderait. Mais encore fallait-il que la 
Turquie Les lui cédât, et la mobilisation grecque n'était pas une 
menace de nature à l'v déterminer (6). D'autre part, la mobili- 
sation était une mesure extrême qui devait grever lourdement les 


{1] Granville à Contostavlos, Londres, 29 juil. 4880 ; ef. rap. nut. d'Athènes, 51 juil. 1880. 

{21 Inst. grecques à Londres, 31 juil. 1RK6, 

43 Inst. angl. à Athènes, 3 août ; rap, grec de Londres, 4 août 1840. 

{[%) Hap. aut. d'Athènes, 7 auût 1140. 

{3t Rap. fr. d'Athènes, 41 juil. 1880. 

164 Le ministre turc à Athènes ne s'en montrait pas autrement alarme \aps te. d'Athènes, 
28 juil, 1ax0i, 
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finances helléniques et qui ne pouvait pas être maintenue indé- 
finiment. Si elle représentait un avertissement suprême et comme 
une mise en demeure à l’adresse des puissances qui devraient 
craindre l'entrée en action de l’armée grecque, elle devait aussi 
amener fatalement, au bout de quelques mois, dans le cas où la 
Turquie resterait intransigeante, le terme au delà duquel la Grèce 
ruinée serait réduite à l'impuissance. 

Entre le refus de la Turquie et la mise en demeure de la Grèce, 
les puissances ne se pressaient pas de prendre parti, et l’idée devait 
leur venir qu'elles n’y étaient pas absolument tenues. 

L'Angleterre, qui s'inquiétait de l’ébranlement possible de 
l'empire ottoman (1), qui trouvait dans les affaires d’Afghanis- 
tan un autre sujet d'inquiétude {2}, qui n'était pas unanime dans 
son philhellénisme* (3), se tourna vers la France pour avoir son 
avis, son concours, et pour lui céder l'initiative. 

Le 30 juillet 1880, le représentant de l’Angleterre à Paris 
entretenait Freycinet confidentiellement sur la suite à donner à la 
réponse turque (4). Freycinet déclara que la décision des puis- 
sances lui paraissait irrévocable et qu'il lui semblait impossible 
de revenir sur le tracé admis (5). 

Quatre jours plus tard, sans doute après avoir pris l'avis 
des autres puissances (6), Granville, dans une dépêche à l'ambassade 
anglaise de Paris, déclarait regarder comme convenable que, l'An- 
gleterre s’étant chargée d'établir la note collective pour le Monté- 
négro et le protocole relatif au désintéressement mutuel des puis- 
sances dans le règlement des affaires orientales, la France se char- 
geât à son tour d'établir la réponse collective à la note de la Porte 
sur la question grecque (7). 

Une pareille offre, même renforcée de vives instances, ne 
pouvait paraître qu’assez peu séduisante, d'autant plus que depuis 
quelque temps'un revirement s’opérait dans l'opinion française, 

(1) Inst. angl. à Const. 22 juil. 18R0. 

12) Rap. ital. de Berlin, 1€7 août 18H0. 

13} Certains membres du parti 1ory étant pour la Turquie. 

14) Rap. angl. de Paris, 30 juil. IK#0. 

(5) bid., et inst. fr, à Londres, 30 juil, 1R40, Le mot érrévocable figure dans le rapport 
anglais, non dans les instructions francaises. 


16! Rap. angl. des diverses capitales, 4, 5 el 6 aoûl 1KX0. 
(7) Inst. angl. à Pans, 3 avt 1HH0. 
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qu’elle semblait devenir contraire à la politique d’action exté- 
rieure préconisée par Gambetta, qu'une partie de la presse se 
montrait résolument hostile à tout emploi de nos forces en Orient, 
de peur d’affaiblir notre résistance à une agression toujours à 
craindre de l'Allemagne* (1). 

Freycinet, tout en annonçant au ministre anglais qu’il en réfé- 
rerait au président de la République, crut pouvoir déclarer qu’à 
première vue l'offre ne lui paraissait pas pouvoir être acceptée. 
Dans la dépèche qu’il adressa à Londres, à notre ambassadeur, 
il alla mème jusqu’à suspecter la bonne foi du gouvernement 
britannique, qui « n'était peut-être pas uniquement animé par 
un sentiment de déférence pour nos sympathies (2) ». 

Le ministre britannique eut de son côté l’impression que Frey- 
cinet « ne voulait absolument pas faire un pas, si petit qu'il fût, 
en avant des autres puissances (3) ». 

Notre président du Conseil put bien se montrer extrêmement 
aimable avec le diplomate anglais dans des pourparlers ultérieurs, 
jusqu’à lui exprimer son admiration pour l'Angleterre, en mêlant 
le mot d'alliance à ses beaux compliments (4). Il n'en restait pas 
moins que la France ne voulait pas s’engager davantage. Elle 
essayait même de se dégager, remettant sans cesse à plus tard l'envoi 
à Athènes de la mission militaire et du matériel qu'elle avait promis 
à la Grèce (5), retirant des eaux grecques les navires de guerre“ 
qui constituaient pour le cabinet hellénique le meilleur témoi- 
gnage de notre bienveillant appui. 

C'était, semblait-il, la fin de la collaboration active en Orient 
de la France et de l'Angleterre, et les dispositions des autres puis- 
sances devaient en être modifiées. Le concert européen, qui s'était 
affirmé à la conférence de Berlin, risquait de ne pouvoir se main- 
tenir jusqu'au bout en ce qui concernait la Grèce. 

L'Allemagne voudrait toujours que nous nous engagions. Notre 
réserve lui fait éprouver du dépit (6). De nous voir nous dégager, 

11} Rap. aut. de Faris, 5 août ; ef. note russe réservée du 1% noût 1880. 

42} Enet. fr, à Londres, 4 août 1RR0, 

iJ) Rap. angl. do Paris, 4 août 18H. 

14) Rap. angl. de Paris, 13 août 1880. 


131 Rap. aut. de Puris, 5 août ; rap. angl. d'Athènes, 7 août 1880. 
5) Rap. ital. de Berlin, 16 août 1880, 
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elle-même se dégage. Elle modifie son point de vue. Hohenlohe 
serait d’avis de laisser fa note turque sans réponse. Il parle un 
moment d’un projet d'union personnelle entre lAlbanie et la 
Grèce, projet qui serait né des entretiens d'Hatzfeldt et de Caun- 
douriotis à Constantinople. Il n’y tient d’ailleurs pas autrement. 
se dérobe à la demande d'appui que lui adresse le roi Georges (1). 
L accepterait un nouveau compromis. N'ayant en vue que les 
intérêts de l'Allemagne, il profite de la situation pour réclamer à 
la Grèce le paiement des millions qu’elle doit à la Bavière (2), 
et pour assumer tout à fait à Constantinople ce rôle de protecteur 
que le cabinet de Saint-James a cessé de remplir”. 

La Russie bat en retraite de son côté. Elle est surtout occupée du 
Monténégro (3). De Giers admet «qu’il faudra en venir encore à un 
nouveau compromis quelconque entre la Grèce et la Turquie (4).» Il 
suggère l'idée de donner Candie à la Grèce{5),en échange des pravin- 
ces continentales qu'elle ne pourra, d'après lui, ni occuper, ni garder. 

L’Autriche déplore comme l'Allemagne la tiédeur de la France, 
Elle demande qu’on n’essaie pas de régler à la Lois les deux ques- 
tions de la Grèce et du Monténégro (6). C'est la seconde qui l’intéresse. 

L'Italie est moins sûre que naguère (7). 

Par toutes ces défaillances, la Porte se sent encouragée‘. De 
pourparlers avec Goschen, l'idée vient aux ministres turcs qu'une 
transaction serait acceptée au moins pour Janina (8). 

Le cabinet anglais, à peu prés seul de son avis, semble rester 
inébranlable, La France se dérobant, il se chargera de préparer 
lui-même le projet de réponse collective à la Porte. Dans ce 
projet, il maintiendra intégralement le point de vue des puissances, 
il refusera de rouvrir la discussion (9). 


{1} Rap. aut. de Herlin, 3 août et 22 sept. 1880, 

5 Rap. aut. d'Athènes, 7 août 1880. Dès le mois de juin, Hohonlohe represrntait au 
ministre hellénique les dangers aisques s'exposait La Grèce en faisant attendre ve paic- 
menti {HonzNiour, op. cit., 1. 11], p. 61). 

{3} « Elle fait le mort s, dit Buscm, op. cit., p. 137. 

{41 Rap. aut. de l'étershourg, % août ; rap. aut, de Berlin, 9 août 1KS0. 

45} Rap. aut. de Pétershourg, 12 avûl : nole russe réseriére du 14 audit ARAU CT. Dusin, 
op. cit., p. 238, où on lit : « Les Russes voudraient faire di la Grèce simplement ua fiuxs 
d'îles et de mers. » 

46} Hap. angl. da Vienne, 7 août 1880, 

{7} C'est l'impression de Dilke [Gwvrn ei Tuckwezs, op. cit, t [, p. 5331. 

18} Rap. aut. de Berlin, 4 août 1R40. 

19, lost. angl. à Paris, 11 août ; cf. rap. aut. de Berbn, téL, 8 et 9 août 148). 
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Le projet, établi dès le 11 août, est admus le 13 par la France, 
dont l’attitude se raffermit (1). L'Italie, qui le trouve trop sec, 
le repousserait si elle osait (2). Mais l'unanimité des puissances 
est acquise, Datée du 25 août, la note est remise le 26 à la Porte. 

Il a fallu beaucoup d'efforts à l'Angleterre pour déterminer 
l'Europe à maintenir son point de vue, à conserver leur valeur aux 
décisions qu'elle a prises. Il s'agirait maintenant de réaliser ces 
décisions, d'obliger la Porte à s’y soumettre. Mais l'Angleterre, 
si mal secondée, pourra-t-elle y réussir ? 


* 
* + 


Au mois d'août 1880, l'Angleterre, comme la Grèce, pouvait 
encore compter sur le concours de la France. Le 20 août, Gam- 
betta avait confirmé à Braïlas, le nouveau ministre hellénique à 
Paris, la valeur du titre que la Grèce tenait de l'Europe, la certi- 
tude qu'il avait de son exécution, la confiance qu’il gardait dans 
l’attachement de la France pour la Grèce. 

« Ma confiance dans l'issue heureuse de votre affuire, avait dit 
Gambetta, n’a pas diminué d'un seul atome. L'Europe a fait 
non seulement acte de juge, mais aussi d’huissier parce qu’elle a 
notifié elle-même sa décision aux deux parties. Ce qu'on & fait 
dernièrement à Berlin est plus qu'une simple médiation, c'est 
une véritable décision. Eh bien, l'Europe ne peut pas permettre 
que la Turquie se dérobe à l'exécution de cette décision. Vous avez 
fait preuve d’un grand sens politique en insistant à Berlin pour 
l'unanimité, C’est une grande force. Elle continuera, cette unani- 
mité, parce qu'elle est une garantie de paix. Il ne faut pas que 
vous vous effrayiez du langage de quelques journaux. C'est un 
reste de l'impression qu'ont faite sur l'esprit publie les folles aven- 
tures de l'Empire. On craint que nous nousembarquions pour votre 
affaire dans une aventure. Mais ce n’est pas ça. C'est une décision 
unanime de l’Europe dont l'exécution est inévitable, ete. (3) ». 


{1} Rap. out. de Londres, tél., 11 anût ; rap. grec de Paris, tél, 19 el 20 août 1880. 
121 Rap. sut. de Ilame, 16 uoût 1480, 
i81 Rap. grec de Puris, 20 août 1880, 
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Quelques jours plus tard, le 19 septembre, Freycinet don- 
nait sa démission que beaucoup attribuèrent aux difficultés nées 
de la Question d'Orient (1). Les Grecs se réjouirent (2) de l’avène- 
ment de Ferry qui lui succéda comme président du Conseil et de 
Barthélemy-Saint-Hilaire qui lui succéda comme ministre des 
Affaires étrangères. Cependant, le nouveau ministère, tout en 
témoignant un vif intérêt à la Grèce, fit preuve tout aussitôt d'une 
grande circonspection. Barthélemy-Saint-Hilaire déclarait à 
Braïlas que la France ne se détacherait pas du concert, bien que sa 
propre situation lui imposät d’agir avec réserve, et que le gouver- 
nement n’eût pas le droit d’engager le pays dans une guerre sans 
le consentement des Chambres (3). On voulait surtout le maintien 
de la paix”, ce qui allait contre la politique d'intervention. On 
parlait aussi de la nécessité d’entretenir de bonnes relations avec 
les puissances étrangères", ce qui pouvait vouloir dire que notre 
entente avec l'Angleterre perdrait son caractère exclusif. 

Au bout de quelques jours, aucun doute n'était plus permis. 
La France tendait à s'abstenir. Gambetta était pris à parti pour 
son philhellénisme (4). 

La résistance turque devait en être encouragée, La Porte ne 
cédait pas plus pour le Monténégro qu’elle ne cédait pour la Grèce. 
Et elle s’eflorçait d'établir une entente religieuse et politique entre 
tous les musulmans. Le sultan rappelait qu'il était le khalife. 
Le panislamisme se levait du fond de l'Orient. 

Privée de la collaboration active de la France, dont la poli- 
tique s'orientait vers l'Autriche et vers l'Allemagne, l'Angleterre 
avait besoin de celle de la Russie, rivale de l'Autriche. Nous avons 
vu que la Russie, comme l'Autriche d'ailleurs, s'intéressuit essen- 
tiellement à la question du Monténégro. L’Angleterre, renouvelant 
hardiment sa politique et reprenant à son compte les vues de 
Freycinet (5), émit l'avis que les puissances devaient unir dans 


fi Dasipounr, op. cit., p. 48. 

‘2, Rap. aut. d'Athènes, 25 sept. 1880, Bacthélemy-Saint-Hilaire était on adinirateur de 
la Uréee antique, et Ferry avait représenté la France à Athènes. Voir notre t, 11], p. 369 
el suivantes, 

{8} Rap. grec de Paris, 30 sept. 1880. Cf. Tascaris, op. cit., p. 191. 

14) C£. gouv. grec au roi, Athènes, Lél., 3Ù sept, 1480, 

15) En angl. à Paris, 7 uct. 1880. 
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leurs instances auprès de la Porte les trois questions solidaires 
du Monténégro, des frontières grecques et des réformes (1). 

. Avant qu'aucune suite eût été donnée à cette suggestion, la 
Porte, par sa note circulaire du 3 octobre 1880, présentait une 
solution à la fois pour toutes les questions pendantes, précisément 
dans la pensée que la démonstration navale décidée pour le Mon- 
ténégro «se fera également, disait la note, à l'occasion de la solution 
de la question hellénique et qu’elle se fera peut-être aussi, en s’ap- 
puyant sur le traité de Berlin, au sujet des réformes à introduire 
dans les localités habitées par les Arméniens, ainsi qu’au sujet 
du service de la Dette publique ottomane et de l'indemnité russe ». 
Ainsi la Porte modifiait son plan de résistance, suivant le plan 
d'attaque de la Grande-Bretagne, et avant même que ce dernier 
eût été définitivement adopté, 

En ce qui concernait la Grèce, en particulier, le gouvernement 
ottoman soumettait aux puissances un tracé très détaillé, auquel 
était jointe une carte officielle. La Turquie gardait pour elle, comme 
dans ses projets précédents, les trois villes de Janina, de Metzovo 
et de Larissa. Pour les territoires cédés, elle les évacuerait sans 
pouvoir être tenue pour responsable des complications qui pour- 
raient se produire dans un délai de cent jours, à partir du moment 
où Les puissances s’engageraient à renoncer à toute démonstra- 
tion navale {2). 

Pour la question grecque, comme pour les autres, le gouverne- 
ment ottoman, sans faire aucune concession nouvelle, sinon des 
concessions de forme, et reprenant même certaines de ses conces- 
sions précédentes, dégageait sa responsabilité et demandait des 
délais et des assurances qui devaient singulièrement compro- 
mettre la situation de ses adversaires. L'engagement de renoncer 
à la démonstration navale devait désarmer les puissances, et quant 
au délai de cent jours, il tendait à épuiser la Grèce en l’obligeant 
à rester mobilisée (3). 

Plus fermement que jamais, la Porte maintenait son point de vue, 
en face de l'Europe ussez peu dispusée à défendre le sien. 

(15 Rap. fe. de Londres, 4h sept, TES 


42} Note turque du $ pet. PSXU. 
133 Rap. angl. d'Athènes, % uct. 1É80, 
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L'Angleterre pensa pouvoir forcer la main à l’Europe autant 
qu'à la Turquie en proposant l'occupation de Smyrne. Dans sa 
proposition, l'exécution de cette mesure était subordonnée à 
l’adhésion de toutes les puissances (1). 

La Russie accepta, bientôt suivie de l'Italie. Mais l'Autriche, 
tout en donnant son adhésion morale, refusa son concours maté- 
riel. Et comme la France prévoyait que l’Allemagne suivrait 
l'Autriche, elle-même ne crut pas pouvoir promettre sa partici- 
patian (2). 

L'occupation de Smyrne ne fut pas effectuée. 

Sans qu'aucun nouvel accord intervînt entre les puissances, 
l'Autriche et l'Allemagne agirent à Constantinople, de concert 
avec la France, pour obtenir de la Porte la cession de Dulcigno (3). 

Par une note datée du 11 octobre, la Porte annonça qu’elle 
cédait pour Dulcigno. 

La question monténégrine était ainsi tranchée, Les autres, et 
parmi elles la question grecque, restaient à résaudre, Or, l’on crovait 
savoir que l'Autriche, l'Allemagne, la France, pour obtenir Dul- 
cigno, avaient laissé entendre à la Porte qu’elles se montreraient 
« plus coulantes sur les autres questions pendantes (4) ». 

Par un dernier effort, le gouvernement britannique essaya de 
reconstituer aussitôt sur la question grecque l'accord des puis- 
sances. Il rappela l’assurance donnée à la France par les autres 
pays, au mois de juillet précédent, d'agir pour le règlement de La 
question grecque de la même façon que pour celui de la question 
monténégrine (5). Il intervint énergiquement à Paris et à 
Vienne, L’Autriche répondit que la résistance turque s'était 
montrée trop forte pour qu'on püût en avoir raison sans ébranler 
l'Orient (6). La France répliqua qu'une démonstration navale n’était 


1} Cf. inst. fr. à Londres, 9 oct. 1880. Sur la praposition anglaise, voir aussi Ruscu, 
op. cit, p. 240 ; John Monzey, op. cit, t. UE, p. 9; lord Firzuaumice, The life of Gran- 
ville, t. 11, p. 217. Ausscll à Berlin auruit voulu que la flotte anglaise entrat dans la 
Corne d'On, touts seule au brsoin (Arthur D. Eznior, op. cit., 1. I, p. 201). 

121 Inst. fr. à Londres, 9 oct. ; rap. grec de Const., 14 oct., tél. ; rap. danois dle Virnne, 
42 vet. 1880. La presse russe nous rendit responsables de Ja rupture du concert. Cf, Asrnia, 
op. cif., t. 11, p. 428 : « En artobre 1840, la politique française fut plus mauvaise pour La 
Grèce que celle de la Turquie, + . 

49} Inst. fr, à Conat., 11 oct. 18H, 

14) Rap. grec de Consl., 25 oct. 180, 

15) Unst. angl. à Paris, 28 oct. 140. 

16) Rap. angl. de Vieane, 2 nov. 1KS0. 
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pas indiquée pour résoudre Ja question grecque et que les bateaux 
français ne pourraient y. participer (1). 

Soit qu'elle agît spontanément, soit qu’elle y fût encouragée 
par l'Angleterre, la Grèce à son tour essayait de forcer la main à 
l'Europe, en menaçant d'entrer en scène (2). Le roi était revenu de 
son long voyage parmi les acclamations populaires”. Sous ses aus- 
pices, Coumoundouros revint au pouvoir, Tricoupi ayant donné 
sa démission. Un ministère Coumoundouros, c'était, dans les cir- 
constances présentes, la reprise de l'insurrection, le retour à la 
Grande Idée*, 

Par son attitude énergique, la Grèce fournissait malheureu- 
sement aux puissances mal disposées un prétexte facile pour se 
tourner contre elle. 

Après avoir rappelé brusquement d'Athènes le baron Des- 
michels qui venait d'y être nommé ministre“, le gouvernement 
français déclara que ses engagements moraux à l'égard de la 
Grèce n’allaient pas jusqu’à l'obliger de la suivre dans une aven- 
ture, que l’Europe devait, en tout état de cause, garder sa liberté 
d'action (3). 

Bismarck se disait alarmé, Îui aussi, par les informations qu'il 
recevait d'Athènes, et il y envoyait Radowitz pour y ramener le 
calme (4), d'accord avec de Moüy, notre nouveau représentant. 

Enfin, le 4 novembre 1880, Haymerlé, dans son discours aux 


déiégations, insinuait que la ligne fixée par la conférence de Berlin. 


pouvait bien n'être pas considérée comme obligatoire (5). 
C'était un désaveu qui impliquait un changement de politique. 


11] Rap. angl. de Vienne, 8 nov. 1880, Un mois plus tard, l'Angleterre proposait encore 
que l'escadre réunie pour la question monténégrine [ût employés à résoudre la question 
grecque. L'Allemagne, l'Autriche et la France se dérobèrent dé nouveau; ef IBuscr, ap. 
rit, pe 262. 

{2} Rap. angl. d'Athènes, 14 oct. 1880, Cf. Asrnéa, op. cit. t. 13, p. 128. 

431 Inat. fr. à Londres, 28 oct, 1880. 

44] Projet d'instructions générales sur le politique de l'Allemagne en Orient, et particu- 
livreinent en Grèce, Dipl. Akten, t. 1V, n° 719 : l'Allemagne serait favorable à l'agrandisse- 
meut du ruÿawme hellénique si elle n'avait pus à intervenir militairement ou & les Grecs 

-étuient cupables d'imposer leur volonté aux Turcs. Cf. de Berlin, rap. fr., 2 nov. et rap. 
angl., 3 nov. 1880 ; or Moy, op. cit, p. 165-166 ; Howrxcoze, op, cit. t. IIL, p. 73. 

15) Elle ne constituait pas une Zwanglénie ; les décisions prises par les puissances ne com- 
portaient pas pour elles l'obligation d'employer la forcs pour contraindre la Porte à les 
exécuter, Wiener Zeitung et Pester Lloyd du 5 nov. 1880 ; rap. angl. de Pesth, 5 nov, ; just. 
grecques à Vienne, 8 nov. 1880, C£. Lascanis, op. cif., p. 194-195. 
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CHAPITRE I]I 


La Solution 
L'Intervention de Bismarck 
(novembre 1880-juillet 1881) 


LE — Vers un nouveau compromis 
(novembre 1880-février 1881) 


Ferry avait jugé le moment venu d'acquérir la Tunisie à la France, 
Pour que cette acquisition pût être réalisée, il fallait que la France 
ne fût pas amenée à intervenir de vive force dans une autre partie 
de l'Orient (1) ; il fallait aussi que la paix se trouvât assurée sur 
les Vosges, et que la complaisance de Bismarck, qui était l’arbitre 
de l'Europe, nous assurât une entière liberté d’action (2). 

Au mois de novembre 1880, les pourparlers se succédèrent à 
Friedrichsruhe entre notre ambassadeur Saïnt-Vallier et le chan- 
celier de l'empire d'Allemagne (3). S'il y fut beaucoup parlé de 
Tunis, la conversation porta également sur la Grèce. En préparant 
l'expédition de Tunis, nous risquions de nous aliéner l'Italie. En 
cessant de soutenir la Grèce, nous risquions de mécontenter l’An- 
gleterre. Bismarck ne demandait pas mieux. Îl nous avait encou- 
ragés précédemment à intervenir dans la question grecque. De 
nous-mêmes, à présent, nous recherchions l’occasion d'intervenir 
en Tunisie. Notre attention se détournait de l'Alsace-Lorraine. 
L'objectif de Bismarck était atteint. 


{1j C'est en çe sens que Granville pouvait aceuser la France d'avoir taut gâté on Lrient, 
(Rap. grec de Londres, tél., 26 nov. 1880.) CI. Frizansros, N'énocralis ef royarté en Üiréce, 
p« 274 : Mason Wairinc Tv. En, The european Powers and the near East, p. 121. 

{2} Duatoous, op. ci, pr 4l. 

3) Homsxioms, op. eit., 1. 111, p. 307, 
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Aussi, quand notre ambassadeur à Berlin exprima le vœu que 
l’Allemagne se joignit à nous pour donner à Athènes des conseils 
de prudence, le chancelier s’empressa d'accueillir cette ouverture, 
en se déclarant prêt à agir dans ce sens d'accord avec l'Autriche 
et nous (1). 

Dans le même temps, l'Angleterre s’efforçait de reconstituer 
le concert européen pour en reprendre la direction. Elle ne s’adres- 
sait pas à nous, qui l'empèchions — et elle s’en plaignit (2) — de 
résoudre Ja question grecque. Mais elle s’empressait d'accueillir 
les bonnes assurances de l'Italie (3). Elle ouvrait des pourparlers 
avec la Russie qui se montrait bien disposée (4). Elle s’adressait 
aussi à l'Allemagne ct à l'Autriche. 

Dans un entretien avec l'ambassadeur allemand, Granville 
se plut à constater que Bismarck semblait vouloir maintenir le 
concert européen, et même lui prêter son appui. Ïl s’empressa 
d'ajouter que l'Angleterre était disposée à se joindre à l'action de 
la France et de l'Allemagne à Athènes, Mais il vaulait savair le 
sens des instructions données aux ministres des deux puissances. 
Le point de vue jusqu'alors admis n'était-il pas abandonné ? 
Se proposait-on de fournir des assurances à la Grèce ? (5). 

Le cabinet de Berlin s'étant dérobé à une explication (6), l’Angle- 
terre se tourna vers l'Autriche. Poussant l'amabilité à l'extrême, 
Granville, le 23 novembre, pria le représentant de François-Joseph 
de lui suggérer, pour qu'il la fft, une démarche qui pût être agréable 
au gouvernement impérial ; il lui dit encore que dans l'avenir 
comme dans le passé il s’efforcerait de coopérer cordialement — 
cordially to cooperate — avec l’Autriche-Ilongrie. Il rappelait 
en même temps que la [france et non l'Angleterre avait pris et 
repris l'initiative dans la question grecque, qu’à Vienne et non 
pas à Londres on avait parlé de démonstration navale pour la 


(1) Hap. aut. de Borlin, 26 et 28 nav, 1880, 

{2) Rap. grec de Londres, 26 nov, 1880, 

(3) Insl. angl. à Rome, 11 nov, 1880, 

14) Du 197 dér, 1880, rap. angl. de l'étersbours ; rap, zrec de Londres, tél. 

45} Inst. angl. à Berlin, 11 nov. 1840. 

16) Rap, aut. de Perlin, 13 nov, ; rap, ere de Londres, 26 nov. 1880. La réponse qui aurait 
ét fatte au chargé d'uilaires anglais à Berlin est consignée dans une note du comte de Lim- 
bourg-Stirum, Berlin, 14 nav, 1880, Dpt, Akten, LAN, n° 720, Elle est vaguc au fond, 
tout en étant précise dans lu forme, Lille est loin de répondre à toutes les questions du 
cabinet anglais. 
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première fois. Et il conclut en observant qu'on ne pouvait pas 
abandonner la Grèce (1). 

Granville n'empècha pas l'Autriche de suivre la politique de 
l'Allemagne. Et Bismarck était fermement décidé à ne participer 
à aucune démarche dont Gladstone serait l'inspirateur (2). 

La question se posait maintenant de savoir qui l’emporterait 
de l'Angleterre ou de l'Allemagne. L’ambassadeur d'Angleterre 
à Berlin annonça au bout de quelques jours que son gouvernement, 
occupé de la question irlandaise, allait mettre une pause dans sa 
politique orientale (3). 

A défaut de concert européen, qui n'existait plus même en appa- 
rence, un groupe de trois puissances, l'Allemagne, l'Autriche, 
la France, se proposait d'exercer en Orient une action qui ne serait 
que diplomatique (4). Sans parler de leurs arrière-pensées, leur 
premier but était d'empêcher la Grèce d’entrer en guerre (3). Mais 
elles ne devaient pas en rester là. La France, en effet, comme si 
elle se sentait injuste pour la Grèce, et parce que la Turquie elle 
aussi se montrait belliqueuse, proposa que l’action pacificatrice 
des puissances s’exerçât également à Constantinople ; Bismarck 
accepta, pourvu que l'Allemagne, l'Autriche et la France y inter- 
vinssent ensemble et d'accord (6). D'autre part, reprenant une 
idée que l'Autriche avait eue, mais qu'elle avait semblé vouloir 
garder pour elle (7), Bismarck fit proposer aux deux ambassa- 
deurs de France et d'Autriche à Berlin une action commune des 
trois puissances à Athènes et à Constantinople pour amener entre 
la Grèce et la Turquie une forme de conciliation (8). 


{1} Rap. aut. de Londres, 24 nov, 1880, Granville fit même allusion à la nouvelle influence 
de l'Allemagne an Turquie. 

{2} Rap. aut. de Berlin, 28 nov. 1880. Bismarck disuit plus tard : » Avec l'Angirierre, 
ça n'allait pas mal non plus du temps de Besconsfield ; mais, maintenant, c'rst le pro- 
fesseur Gladstone qui est là, et en politique, il ne fait que des atupidités, [l s'est aliéné 
les Turcs, il a fait des folies en Afghanistan et au Cap, et il ne sait pas s’y prendre 
avec l'Irlande. 1! n’y a rien à faire avec lui. » CF. Bismarck, Mémoires, recuciilis par 
Buscn, 1. Il. p. 162. : 

13] Rap. aut. de Berlin, 4 dér, 1880. 

(4) D'après Stirum, rap. aut. de Berlin, 16 nov. 1880. 

(5) C£, inst, fr. à Athènes, 13 nov. 1N80, CI. ve Moüy, op. cit, p. 166. 

(6) Rap. aut. de Berlin, 1% déc, 18k0. 

17} Enst. aut, à Const., 26 nov. 1E80. 

(8) De Berliu, 6 déc. 1880, rap. eut. et fr. 


Lac y GO ale 


9% LA SOLUTION 


À Athènes, l’action fut exercée essentiellement par l'Allemagne 
et par la France, par M. de Radowitz et par le baron de Moüy. 

Les deux ministres devaient agir en liaison étroite. Les instruc- 
tions données à de Moüy avaient été communiquées à Bismarck 
et approuvées par lui (1}. Radawitz était passé par Paris pour se 
rendre à Athènes. L'Allemagne, comme la France, conseillait 
à la Grèce de s'arrêter dans la voie belliqueuse où elle paraissait 
s'engager, et elle l'avertissait qu’elle ne pourrait compter sur son 
concours si ses conseils n'étaient pas écoutés (2). 

Presque simultanément, danse les derniers jours de novembre, 
Radowitz et de Muüy arrivèrent à Athènes. [ls ne firent ni l’un 
ni l’autre une communication spéciale au gouvernement hellé- 
nique sur l’objet de leur mission. Radowitz donna plutôt à sa 
démarche la forme d’une conversation particulière et officieuse. 
De Moüy se montra peut-être plus sévère, plus solennel, mais il 
rappela la sympathie et l'amitié qui liaient la France à la Grèce (31. 
À partir des premiers jours de décembre, les deux ministres s’en- 
tendirent pour ne plus réitèser leurs conseils”, 

Ils ne tardèrent pas à s’apercevoir que Coumoundouros, avec 
son « apparence de bonhomie un peu rustique et familière* », 
résistait mieux à leurs suggestions que ne l'eût fait peut-être 
Tricoupi, avec son apparence de froideur. 

La France était la traditionnelle bienfaitrice. De Moûy s'était 
montré plus sévère que Radowitz. Coumoundouros erut devoir 
parler plus fortement au représentant de la France (4). L’êté pré- 
cédent, Coumoundouros avait vu Freycinet à Paris ; Freycinet 
lui avait dit : « Préparez-vous ». Comment la France pouvait-elle 
maintenant venir reprocher aux Grecs leur attitude* ? Pour eux, 
d'après le président du Conseil hellénique, reculer élait devenu 
impossible. « En résumé, conclut-il, nous ne pouvons ni ne voulons 
nous opposer au vœu du pays* ». 

La Turquie pouvail se montrer menaçante, La France et l’Alle- 


it} Rap. aut, de Brrlin, 25 nov. 13H0. 

(2: Inst. fr. à Athènes, 14 nov. ; rap. aut. de Herliu, 16 nov. TANG CE. nr Moûrv, op. cit. 
p. 166. 

1#, Rap. angl. d'Athènes, 4 rt 27 nov, 1830. 

14: Hp. aut. d'Athènes, 27 nov. 18RO. 
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magne pouvaient s'entendre pour exercer une pression sur le gou- 
vernement grec. Coumoundouros n'ignorait pas que l'Allemagne 
et l'Italie suivaient une politique différente (1). Il espérait la 
venue prochaine de la flotte russe et de la flotte anglaise (2). 
Adepte de la Grande Idée, il continuait d’avoir une confiance 
aveugle dans l'avenir de son pays... 

Pressentant, à propos de la délimitation des frontières, les pro- 
positions nouvelles qu'on pourrait vouloir lui faire, à] les écartait 
d’un geste : « Nous crovons devoir vous déclarer d'avance que Grèce 
ne saura accepter pareille revision et que gouvernement royal 
reste fermement attaché aux décisions conférence Berlin (3) ». 
Un autre jour, il exposait ainsi les grandes lignes de sa politique : 
« Notre politique, c'est de nous préparer pour l'exécution des déci- 
sions des puissances. Nous tâchons et nous espérons ne pas man- 
quer.. du concours de l'Europe et d'agir jusqu’à la fin de concert 
avec elle, mais nous voulons aussi nous réserver en tout cas notre 
liberté d'action (4) ». 

La Porte semblait d'autre part aussi peu portée à la concilia- 
tion. Elle s’inquiétait des préparatifs de la Grèce, du brigandage 
qui se développait aux confins de l'Epire et de la Thessalie, des 
bandes grecques qui s’organisaient en vus de soulever ces pro- 
vinces. C’est en partie pour pouvoir parer à ce danger qu'elle 
avait abandonné Dulcigno (5}, qu’elle ne se pressait pas d'occu- 
per les Balkans*, bien que le traité de Berlin l’y autorisät. Elle 
n'attaquerait pas La Grèce, mais si des détachements de l’armée 

{1} Les discours des philhellènes anglais avaient à Athènes un grand retentissement 
{rap. fr, d'Athänes, 7 déc. 180). 

12) Rap. angl. d'Athènes, 4 déc, 1880, 

13] Gre. grecque du 12 déc. 1880. 

14) Extrut de discours da L grecq. à Puris, 6 déc. 1840. Coumoundouros disail 
encore : us nc pouvons | re de canseils amicaux, de résiguation et de prudence, 
et d'assurances bienveillante urope essayait de nous lixer, à nous et à LL 
un délai déterminé, Lout en s'en nt formellement à faire re sprcter put tous Les moyens 
sa volonté imébranlable, sucun geuvernement en Grece ne pourrai 4e sousiraire à acrepler 
une décision à 6e eujet. » [Rap.ital. d'Athènes, 18 déc, 1880.) [1 disait enfin : « Nous aviuns 
peu d'espoir dans la politique de Gludstone que d’ailleurs lord Salhshury peut rempluver 
un jour ou l'autre; la Russie nous est hostile ; l'Allemagne et l'Autriche ne nuus portent 
aucun intérêt ; Yltalie n'a pas d'influence ; a France seule est sympathique, mais les 
circonstances acturlles la maintiennent daus la réserve, et d'ailleurs elle n'agira pas seule. 
Nous ne pouvuns donc compter que sur nous-mêmes, Nous ne saurions revuler sans décou- 
rager les aspirations du pays et sans déshanneur ; il est évident que nous somines à la guerre, 
non pas pour dernier mot sans duute, mais nous nous ÿ préparuns, # Rap. fr, d'Athènes, 


tél, 49 déc. 1880. 
15! Inst. fr. à Athènes, tél, 27 nov. 1280. 
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régulière hellénique venaient à franchir sa frontière, elle envahirait 
le royaume, et elle pousserait jusqu’à Athènes (1). 

On comprend que la France, et à sa suite l'Allemagne et l’Au- 
triche, aient décidé d'intervenir également à Constantinople pour 
y amener l’apaisement (2). Les démarches des trois puissances 
semblèrent un moment faire impression sur le sultan. Il donna 
l'assurance à Hatzfeldt « de ses vues conciliantes, de son désir 
d’éviter la guerre et a paru disposé, s’il y était poussé par les puis- 
sances, à entamer de nouvelles négociations directement avec la 
Grèce en faisant des propositions amiables plus étendues que les 
précédentes, mais en exceptant toujours Janina et Larissa (3) ». 

Le moment semblait venu d'amener entre la Grèce et la Turquie 
la conciliation à laquelle tendait finalement l’action des trois 
puissances. Leurs ambassadeurs réitérèrent leurs démarches”. 
La Porte accepta de ne pas considérer comme un casus belli l'in- 
cursion dans l'empire de bandes isolées*. Le 14 décembre 1880, 
elle fixa son attitude par un acte solennel que peut-être on lui 
avait suggéré. 

Elle s'adressait à toutes les puissances, comme si elle voulait 
avoir devant elle le concert européen (4). Elle revenait sur la 
cession de Dulcigna pour montrer sa bonne volonté, Elle exprimait 
son désir de résoudre aussi la question grecque, et elle rappelait 
à ce propos, en même temps que le vœu du congrès de Berlin, 
les concessions qu'elle avait offertes le 3 octobre précédent. Puis 
elle se plaignait de l’attitude de la Grèce, expliquait qu’elle n’atta- 
querait pas sa voisine, qu'elle se bornerait à repousser une agres- 
sion de sa part et qu'elle tenait surtout à l'établissement de bonnes 
relations entre elles. Pour terminer, elle demandait aux puissances 
de vouloir bien « dans leur sollicitude pour les intérêts généraux 
et pour la cause du droit et de l'humanité... exercer une action 
efficace sur le cabinet d'Athènes, en vue de le convaincre de la 


il Rap. fr. de Péra, 24 ot 27 nov. 1880. 

21 Inst. fr, à Const, tél, 2 dée, 1840, 

131 De Berlin, 6 déc. 1880, rap. fr, et rap. aut. 

1#i Le bruit courait d'une alliance termano-turque*, L'Angleterre, la Russie ct l'Italie 
1levaient désirer voir cesser l'action à trois. Et méme la France et l'Autriche, co-parte- 
natres de l'Allemagne, semblaient vouloir revenir au convert des six puissances, CI. Buecu, 
op. cit, p. 242-243, 
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gravité de l’état de choses énoncé plus hant, ainsi que dés consé- 
quences désastreuses qui pourraient en résulter au préjudice de 
tous, et de l'engager à renoncer à ses préparatifs belliqueux et à 
entrer un moment plus tôt en négociation avec la Sublime Porte 
pour règler la question de délimitation des frontières hellé- 
-niques (1). » 

La cireulaire ottomane eut surtout pour effet, semble-t-il, 
d'amener un rapprochement entre les puissances. Le gouverne- 
ment italien proposait en même temps un échange de vues (2). 
Pas plus l’escadre russe que l’escadre anglaise ne se rendit dans 
les eaux grecques. Les ministres d'Italie et de Russie firent 
entendre à Athènes, de même que leurs collègues de France, d’Al- 
lemagne et d'Autriche, des conseils de modération (3). Enfin, 
le gouvernement français se tournait vers le cabinet de Londres 
en lui disant « le prix toujours plus grand » qu’il attachait.au 
maintien du concert (4). 

Le moment était venu de chercher une fois de plus à se mettre 
d’accord pour le règlement de cette interminable affaire grecque. 


Le gouvernement français croyait depuis quelque temps avoir 
trouvé sinon la clef du problème, du moins un nouveau moyen de 
gagner du temps (3). 

Comme avocat, Gambetta avait soutenu la thèse que l'acte 
final de la conférence de Berlin constituait en faveur de la Grèce 
un {itre exécutoire. Comme avocat, Ferry, l’inspirateur de Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire (6), imagina de soutenir Ja thèse contraire, 


(1) Cire. turque du 14 déc. 1889, D'après Harewionr, op. cif., t, LIL, p. 75, Gambetta 
aurait suggéré d'amener la Turquie à renoncer pour de l’arsont aux terntoires qu'on lui 
réclamait. Une tentative, d'ailleurs infructueuse, aurait été faite par le baron Erlangrr. 

12} Cire, ital, du 14 déc., de Roine ; rap. aut, du 13 déc. ; rap. grec, tél, du 14 déc. 1880. 

(3) Du 15 déc. 1880, rup. angl. d'Athènes, et inst. angl. à Rome. 

(&) Inst. fr. à Londres, 20 déc. 1880. 

{5) Et surtout, d'après Hanotaux, op. cif,, €. IV, p. 633, de no dégager et de dégager lu 
politique française. 

16) « Barthélemy Suiat-Hilaire n'aimait pas Gambatta », écrit Hanotaux, op. cit. t. 1V, 
p. 630. Pour la collaboration étroite de Ferry avec son ministre des Affaires étrangères 
elle est affirmée pur RausatD, 0p. cét., p.250. Pour nous, elle ne fait pas l'ombre d'un doute : 
les circulaires du gouvernement français en 1880-1881 rappellent & s'y méprendre les notes 
de Ferry, ministre de France à Athènes en 1872. C'est la même abondance verbeuse, la 
même appareil juridique, presque Les mêmes citations de traités de droit. « Hyusterical rhe- 
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qui était celle de la Porte, celle qu'Haymerlé avait à peine osé 
indiquer dans son discours aux délégations. 

Pour Barthélemy-Saint-Hilaire et pour Ferry, « la décision des 
pussances n'implique, en réalité, qu'un conseil donné par elles 
aux parties intéressées æguo e bono, Mais elle n’a par elle-méme 
aucune force exécutoire. Elle n’est en quelque sorte qu’une sen- 
tence morale, dont la valeur pratique ne peut ressortir que d'une 
entente entre la Grèce et ia Turquie (1) ». En conséquence, la 
Grèce, pourvue d’un titre précieux sans doute, maïs d'un titre 
qui ne lui confère pas le droit d'exécution (2), ne saurait s’en servir 
pour se mettre en possession des territoires mentionnés dans l'acte 
final de la conférence de Berim*, D'autre part, puisque l'entente 
n’est pas faite entre la Grèce et la Turquie, ie litige reste ouvert, 
l'actron des puissances n’est pas épuisée ; elles peuvent envisager 
un nouveau moyen (3). 

Quel sera ce moyen ? La France et les autres puissantes désirent 
autant que possible s'abstenir de toute intervention matérielle. 
Le moven à choisir devra donc présenter la plus grande force 
morale, et impliquer le maintien du concert (4). D'où l’idée d'ar- 
bitrage, ainsi définie — la citation est du gouvernernent français 
lui-mème (5) — dans le Traité de droit des gens de Vattel, livre 
LH, chapitre xvur, & 329 : « Quand les souverains ne peuvent 
convenir sur leurs prétentions et qu'ils désirent cependant de 
maintenir ou de rétablir la paix, ils confient quelquefois la décision 
de leurs différends à des arbitres choisis d'un commun accord. 
Dès que le compromis est lié, les parties doivent se soumettre 
torie, s'écrie Guschen, verhosa et grandis ép'atola. à l Arthur Eutior, op. cit., +. J, p. 205-206.) 
« Circulaires rurebonduntes, note de Moûy lui-mêtne, diulectique dogmatique st mékitante, 
audace afirmative, peu usitées dans le langage interuatiunal. » (De Moür, ap. cit. p- 169.) 

{15 Inst. fr, à Athènes, 10 et 47 déc. 1500. 

12} Enat. fr, à Coust., 22? déc. 4840. 

(3} Inst. &r. à Londres, 2Ù déc. 1880. 

{4} Inst. fr. à Berlin, 31 déc. : rap. fr. de Berlin, 22 déc. 188. 

(5) Anet. fr, à Athènes, 28 déc. 1880, Sur cette thèse, Barthélrmay-Saiat-Hilaire fut pris 
à parie, mème en Franve, de tello manière que Havaraux, op. cit, & EV, p. 683, & cru 

muvoir éerire : « Cet hellémixte, ndversaire des Grres, pasaait à l'état de tête de Turc. » 
Le Moüy, op. rit., p. 165-167, à essayé do justifier Ja politique de son ministre, en disent 
qu'on ui avait attriburé à tort In volte-face des puissanres après la conférence 8e Berlin, 
que tout ls mondr en étmit reapenmable, que Rerthélemx, petéaitémunt mincére, ver Lrourva… 
séduit par ce système qu'il erul avantageux à la cause superinurr de La paix. » Plux en gres, 
Ramrarn, op. rit, p. 25%, fait l'éloge de Ferry, pour élre parvenu » à éteindre les deux der- 


niers brandans qu'eût laissés aprés lui l'incendie allumé en 1K77 2, ce qui est de la pure 
fantaiste, 
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à la sentence des arbitres ; elles s’y sont engagées, et la foi de 
traités doit être gardée ». 

C'est le 7 décembre 1880 que Barthélemy-Saint-Hilaire s'ouvrit 
pour la première fois à l'ambassadeur allemand à Paris, prince 
Hokhenlohe, de son intention de proposer le recours à l'arbitrage (1). 
Il s'en ouvrit le lendemain à l'ambassadeur d'Autriche. La presse 
anglaise, aussitôt informée (2), agita la question, ce qui fit croire 
aux diplomates austro-allemands que la paternité du projet appar- 
tenait plutôt à l'Angleterre qu'à la France. En fait, notre ministre 
des Affaires étrangères informa de ses intentions lord Lyons le 
18 décembre seulement (3), quand il était déjà sûr de l’assentiment 
de l'Allemagne (4). Une circulaire recommandant l'arbitrage fut 
envoyée deux jours plus tard à nos ambassadeurs. 

La première impressioh de Bismarck n’avait pas été favorable, 
et il se défendait plus tard avec énergie d'avoir inspiré Le projet (5). 
Il vait refusé l'initiative que le gouvernement français lui deman- 
duit de prendre (6), et il avait posé ses conditions : 19 Les parties 
en cause déclareraient d'avance se soumettre à l'arbitrage ; 
2° Le vote des arbitres aurait lieu à la majorité ; 30 Un accord préa- 
lable interviendrait entre les puissances sur les mesures à prendre 
dans le cas où l’une des parties refuserait de se soumettre à la 
sentence urbitrale (7). La France avant discuté cette troisième 
condition, Bismarcek la remplaça par cette réserve que l'Allemagne 
ne participerait en aucun cas à une exécution matérielle (B), et 
il crut devoir encore préciser le point de vue allemand dans une 
circulaire du 21 décembre qui soulignait l’insistance mise par la 
France pour obtenir l'adhésion du gouvernement impérial; Ie 
désir de ce gouvernement de n’écarter aucun moyen de pacifica- 
tion, et sa ferme résolution de ne pas participer éventuellement une 


fi Rap. aus. de Paris, R dée. 1R8O. 

12} CL rap. dan. de Vienne, 14 déc, 1RAN, 

(3) Rap. angl. de Paris, 18 déc. 1580, 

14) Tissot annonçait déjà cet accord à son collègue autrichien le 1% déc. iHap, aut. de 
Const, 14 déc. 1880.) 

15} Rap. aut. de Borhn, 15 déc. 1880, et résume de conversation du nünistre des Affaires 
étrangères autrichien avec l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne, 11 junv. 1881. Confident 
de Hinmarck, « du chef s comme il disait, Buscu, op. cit, p. 243, qualifie La proposition 
française de curieuse, et de risible. 

(6) Rap. aut. de Berlin, 19 déc. 1880. 

{7) De Berlin, rap. aut., 15 dée. ISSU ; rap. angl, 7 janv. 1881. 

(8) Rap. aut. de Berlin, 19 déc. 44H0, 
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intervention armée dans le cas où des difficultés se présenteraient 
du côté de la Porte dans l'exécution du jugement arbitral (1). 

L'Autriche s’inspira de l'attitude de l'Allemagne, en ajoutant 
aux conditions et réserves formulées par Bismarck cette recomman- 
dation que les négociations seraient conduites avec une lenteur 
prudente, et cette déclaration que l'Autriche conserverait sa 
liberté d’action (2). 

La Russie adhéra, sous réserve de l’unanimité des puissances 
et à la condition que la Grèce et la Turquie promettraient de se 
soumettre à la décision arbitrale (à). 

L'Italie adhéra purement et simplement (4). 

Quant à l’Angleterre, elle retourna et elle enveloppa si bien la 
question que son point de vue s'éloigna du nôtre, tandis qu’elle 
nous donnait sonadhésion après nousl’avoirfait longtemps attendre. 

Le 20 décembre, on parlait déjà d’un accord officieux entre la 
France et l'Angleterre (5). Deux jours plus tard, on savait que 
l'Angleterre posait comme condition l'acceptation préalable des 
parties avec promesse de se soumettre au jugement (6). L'accord 
semblait complet au début de janvier quand Gladstone disait aux 
Communes que « la suggestion française relative à l'arbitrage 
européen était présentée dans l'intérêt commun, avec le bon vou- 
loir complet et absolu de l'Angleterre (7) ». Mais le gouvernement 
britannique, tout en soutenant l'arbitrage, était bien loin d'admettre 
les arguments dont le gouvernement français s'était servi pour 
appuyer sa proposition, Tandis que pour Ferry, comme pour la 
Porte, les décisions du congrès et de la conférence de Berlin 
n'avaient qu'une valeur de conseil, d'indication, de recomman- 
dation, pour le cabinet de Londres, comme pour Gambetta, comme 
pour la Grèce, elles étaient indiscutables et définitives de même 
qu’un titre exécutoire (8). 


f1} Cire. all. du 21 déc. (880. 

12} Cire, aut. du 22 déc. ; de Vienne, rap. fr., 21 déc. et rap, ital., 22 et 23 déc. 1880. 

i3) Enst. russe à Athènes, tél., 24 déc. ; de Pétersbourg, 22 déc. 1880, rap. aut. et rap. ital, 

(4) Rap. fr. de Rome, 21 déc. 180. 

15) Rap. aut. de Berlin, 20 déc. 1880. 

(6) Du 22 déc. 1880, inst. angl. à Paris et rap. angl. de Paris. Le 26 déc., Contostavlos 
télégraphiait de Londres au gouvernement grec : « Gouvernement anglais adhéra contre- 
cœur et forcé pour ne pas paraître s'isoler, » « 

17) Cf. inst. fr. à Londres, 7 janv. 1881. 

{84 Inst. angl. à Paris, 10 junv. 1881. Cf. du 1 janv., inst. angl, à Paris ; rap. aut. de 
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Les choses étant ainsi, la coopération complète des puissances 
à Athènes et à Constantinople, et par suite l’assentiment du gouver- 
nement grec et de la Porte, devaient être bien difficiles à obtenir, 


Dans son premier entretien avec Hohenlohe et Beust sur la 
question de l'arbitrage, Barthélemy-Saint-Hilaire avait annoncé 
son intention de s’adresser d’abord à la Porte (1). Dans son entre- 
tien postérieur avec l'ambassadeur d'Angleterre, il émit l'avis 
d'amener les deux parties à demander l'arbitrage. Cette demande 
formulée, les puissances pourraient se mettre d'accord directe- 
ment par leurs chancelleries sans réunir de conférence (2). 

En fait, avant de saisir officiellement la Turquie ou la Grèce, 
le cabinet de Paris jugea prudent de pressentir les deux gouverne- 
ments d'Athènes et de Constantinople. Ils étaient d’ailleurs déjà 
renseignés (3). 

A Athènes, Coumoundouros prévint Les ouvertures qu’il atten- 
dait par un refus formel dont il fit part à toutes les légations hellé- 
niques (4). Après quoi, il accueillit la démarche de notre représen- 
tant avec une grande réserve ; il l’informa de la circulaire qu’il 
venait d'envoyer et il ajouta qu'il consulterait le roi et les ministres 
(5). Deux jours plus tard, le président du conseil hellénique fai- 
sait une visite au baron de Moüy pour lui donner la réponse du 
gouvernement grec. Ce n’était pas tout à fait non, si ce n'était 
pas du tout oui. « La Grèce, conclut Coumoundourss, désire rester 
dans la situation qui résulte à ses yeux pour elle de l’acte de Ber- 


Londres. Le 12, le ministre grec à Londres télégraphiait à Athèues : « Politique anglaiss 
reste favorable au foud jusqu'ici, nonobstant adbesion proposition arbitrage. » Le même 
jour, dans une dépêche à lord Lyons, ambassadeur à Paris, Granville reprochaït à le 
France d'adopter les argumants do La Turquie en opposition avec ceux qu'avairnt employés 
récemment contre la mar les représentants des puissances. Dans sa Biographie da 
Granwille, t. 11, p. 215, lord Frrzmaunice, reprenant le mot d'un diplomate, représente 
la proposition de Barthélemy-Saint-Hilaire comme + la Saint-Barthélemy do la question 
ue 3. 

(1) Inst, aut. à Berlin, 9 déc, 1880. 

(2) Rap. angl. da Paris, 22 déc, 18H0. 

13) C£. rap. grec de Const., 17 déc. ; rap. ital. d'Athènes, 18 déc. 1R80. Le 22 déc., Con- 
tostavios, ministre hallénique, télégraphiait de Londres à Athènes que l'arbitrage avait 

# but de laisser Metzova et Janina à la Turquie. 
{#) D'Athènes, 22 déc. 1880, rap. angl. et rap. fr. 
{5) Zbid. 
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lin et ne pas abandonner la ligne qui lui a été fixée. Toutefois, 
etle attend ce que lui dira l Europe entière, et elle examiriera alors 
ce qui lui paraîtra le plus avantageux (1). » 

La Grèce désirait ne pas abandonner la ligne de Berlin. Le gou- 
vernement français voulut bien vile rassurer la Grèce. Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire et Ferry envoyèrent à Athènes le 28 décembre 
une longue dépêche où on lisait : « Autant qu’on peut en juger, la 
Grèce, d’après l'avis de la conférence de Berlin, recevrait un agran- 
dissement de 22.000 kilomètres carrés. Peut-on eroire que la 
sentence arbitrale à intervenir réduise de plus de 2 ou 3.000 kilo- 
mètres carrés cette part considérable ? Est-il à supposer que la 
différence puisse être plus grande ? (2) » 

La Grèce d'autre part voulait attendre ce que lui dirait l’Europe 
entière, Déjà, le 23 décembre, spontanément, le ministre italien 
avait recommandé à Coumoundouros la procédure d'arbitrage (3). 
Il reçut ensuite de son gouvernement l’ordre de « s'associer aux 
efforts que feraient ses collègues pour appuyer ceux du ministre 
français », tandis que le ministre allemand était invité à scconder 
son collègue français d'une manière générale, mais pas spéciale- 
ment pour l'arbitrage, et que le ministre d'Angleterre, tout en 
étant avisé de l'adhésion de son gouvernement à la proposition 
française, n'avait pas d'instruction particulière pour entretenir de 
la question de l’arbitrage le gouvernement grec“. Le 29 décembre, 
les ministres d'Allemagne, d'Autriche et de Russie appayèrent 
auprès de Coumoundouros la démarche du baron de Moüy, « mais 
uniquement en termes généraux et sans spéeifer effectivement 
la question de l'arbitrage ». Le ministre d'Italie n'était pas inter- 
venu, et le ministre d'Angleterre avait continué de s’abstenir* (4). 
Le gouvernement français attira sur ce point l'attention du cabinet 
de Londres. Granville, tout en exprimant le désir que l'Angleterre 
coopérât avec la France, demanda des renseignements sur les 
instructions envoyées à Athènes au baron de Moûy (5). 


(1) Cire. grecque du 24 déc. 1RKO. Du même jour, rap. fr., tél, d'Athènes. 
{2} Inst. fr. à Athènes, 28 déc. 1880, 

44] Rap. ïtal. d'Athènes, 23 déc. 1480. 

(5) Rap. aut. d'Athènes, 2 janv. 1K84, 

15} Inst. angl. à Paris, 80 déc. 1880. 
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À Constantinople, la période des pourparlers préliminaires fut 
moins longue. 

Le gouvernement français avait voulu que notre ambassadeur 
Tissot pât rassurer la Porte, au moment même où il la pressentait. 
Aussi lui écrivait-il dans sa dépêche du 24 décembre : « Les puis- 
sances arbitres seraient sans doute amanées à consacrer une solu- 
tion qui s6 rapprocherait des propositions turques du 3 octobre, 
modifiées et étendues dans une certaine mesure (1) ». 

Le même jour, Assim-pacha parlait à Tissot de l'arbitrage, mais 
pour lui dire qu’il ne croyait pas que la Porte y accédât*. Le gouver- 
nement ottoman voulait pouvoir garder Janina, Préveza, Larisso, 
Metzovo (2). 

Pressé par Saïd-pacha, le ministre des Affaires étrangères, Tissot, 
le 27 décembre, saisit officiellement la Porte, Les représentants 
des autres puissances appuyèrent la démarche française, mais 
comme à Athènes, en ordre dispersé (3). 

Le résultat, Tissot le connaissait d'avance (4). Le sultan avait 
qualifé d'inique notre combinaison (5). Elle fut repoussée. La 
décision fut prise dans la nuit du 30 décembre, et le sultan dans 
sa colère voulait la cäbler à Paris (6), Mais il se contenta d'en faire 
prévenir Tissot verbalement* (7). 

Barthélemy-Saint-Hilaire répondit qu'il ne pouvait pas com- 
prendre que la Porte refusàt l'arbitrage. Il prescrivit à Tissot de 
s'entendre avec ses collèyues en vue d’une nouvelle démarche qui 
devrait être collective (8), 

Le 3 janvier, dens la matinée, Tissot réunit ses collècues. Il 
leur fit part de ses instructions. Il ne parvint pas à leur faire accep- 
ter le projet d’une note collective. En prévision d’un nouveau 
refus de la Porte, le ministre de Russie et le chargé d'affaires 


11} Inst, fr, à Conat., 21 die. 1880. 

:21 Rap. grace de Canat., Lél., 26 déc, 1820, 

13} Rap. ital. de Cogst., 31 déc, LÉ inst, aut. à Coust,, 2% déc, ; rap, gree de Const, 
28 déc, 1880. 

18} N parlait de sa démarche comme + d'un euup d'épée duus l'eau » (rap, aul. de Coust., 
11 janv. 1881). 

15} Rap. fr. de Const., 27 dée. 1480. CF. Buson, up. cit, p. 214, 

16) Rap. aut. de Const, 40 et 41 déc. IRAQ. 

(7) fésdenrs Les cabinets furent prévenus pur uu télégramme circuluire aux ambassadis 
otiurmanes. 
18) Inst. fr, à Const,, 1° junv, Jsk, 
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d'Allemagne voulaient s'engager le moins possible. Tissot insista : 
les diplomates devaient donner à la Porte l'impression que le con- 
cert européen existait toujours. Ils finirent par accepter de faire 
tous dans la même journée une démarche personnelle pour soutenir 
Tissot (1). 

Les démarches furent faites le 3 janvier. Le ministre des Affaires 
étrangères ottoman observa que l'intervention répétée des ambas- 
sadeurs donnait à la proposition un nouveau caractère. Il promit 
d'en entretenir le conseil et le sultan (2). 

Le chargé d’affaires d'Angleterre à Constantinople eut l’impres- 
sion que les démarches avaient produit un certain effet sur 
la Porte. Il rendit compte à Granville, dans un télégramme dont 
le texte fut communiqué à Corbett, le ministre d'Angleterre 
à Athènes. Corbett informa ses collègues, entre autres Le baron 
de Moüy. Le ministre britannique ayant reçu depuis quelques 
jours l’autorisation d'appuyer le projet français (3), une démarche 
collective pouvait être envisagée à Athènes comme à Constanti- 
nople, d'autant plus que Coumoundouros, tout en persistant”dans 
son attitude, cherchait à s'informer (4), et paraissait s'attendre à 
une proposition officielle (5). De Moüy fit part de cette idée à”son 
gouvernement comme si elle lui avait été suggérée par ses collègues, 
et plus particulièrement par les ministres d'Angleterre, d'Italie 
et de Russie (6). 

Après quelques hésitations, le cabinet de Paris s'en ouvrit 
aux autres. « Nous sommes tout prèts, quant à nous, écrivait 
Barthélemy-Saint-Tilaire, à prendre part à une pression de l'Europe 


fi} De Const, rap. fr. 3 Janv. ; rap. angl, 8 janv. ; rap. ital,, 4 janv.; rap. aut., 
11 janv. 1841. Les ambassadeurs d'Allemagne et d'Angleterre, Hatzfcldt et Goschen, 
étaient en congé {cf. Arthur Esuior, op. cit., t. I, p. 204). 

{2) De Consi., 3 janv. 1891, rap. angl. ct rap. fr. LE Chargé d’affaires allemand ne consen- 
tit à faire que des recommandations générales. Les autres diplomates prétendirent aussi 
varder leur libcrié. 

43) Rap. angl. d'Athènes, 3 janv. 1881. Le ministre d'Angleterre et certains de ses col- 
légues avaient déjà fait certaines démarches préliminaires auprès de Coumoundouros 
(Cire. grecque du 8 janv. : rap. fr. du 8 janv. ; rap. aut. du 5 jenv. 1881!. 

14) Coumaundouros voulait connaitre les bases de l'arbitrage et les garanties que la 
Grèce pouvait espérer pour lu remise effcetive des lerritoires (rap. aut. d'Athènes, 5 jnnv.!. 
Le gouvernement russe l'approuvail (rap. grec de Pétersbuurg, tél, 6 junv. 1881]. 

(5) Rap. fr, d'Athènes, 7 janv. 18Rt. 

(6) IE ;iost. angl. à Paris, 10 janv, 1881. Crite assertion de notre ministre fut discutée 
par son collégue autrichien qui atinilmait l'idée à de Maüy tout seul (rap. aut. d'Athènes, 
33 janv, 1881), Le même fail duvait se reproduire au muis d'avril suivant, 
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s'exerçant dans la forme collective sur le gouvernement grec, 
mais gardant toujours le caractère officieux que la nature même 
de l'arbitrage nous oblige à conserver à nos démarches vis-à-vis 
des deux parties contendantes (1) ». 

Qu’était-ce qu’une pression collective de l'Europe gardant tou- 
jours le caractère officieux ? Le cabinet de Vienne le demanda à 
celui de Paris, et il ne se montra pas en principe très favorable (2). 
Le cabinet de Pétersbourg d'autre part observait que si la démarche 
était faite à Athènes, une démarche identique devrait être décidée 
à Constantinople (3). Les autres cabinets n’adhéraient pas sans 
réserve (4). Et le gouvernement français finit par renoncer à 
insister sur la note collective jusqu'au moment où la réponse de la 
Porte serait connue (5). 

On devait étre bientôt fixé. Les Turcs avaient en main la 
dépêche française du 28 décembre destinée à rassurer la Grèce 
sur le résultat probable de l'arbitrage ; c'était le meilleur argument 
pour le leur faire repousser (6). La Porte délibéra longuement ; 
les conseils des ministres se succédaient ; quelques ministres 
semblaient portés à Ja conciliation ; le sultan restait silencieux (7). 

Le 14 janvier 1881, par une circulaire, la Porte annonçait 
son refus de l'arbitrage. Le 17 janvier, elle le notifiait aux ambas- 
sades (8). Le même jour, le gouvernement français s’empressait 
de retirer sa proposition (9). Le secrétaire d’État allemand aux 
Affaires étrangères expliquait « que le projet d’arbitrage qui ne 
savait ni vivre ni mourir venait cependant de succomber à son 
vice originel (10). Il en parlait — et c’était l'avis de Tissat lui-même 


{1} Cire. franç. du 10 janv. 18E1. 
(2) De era rap. fr., {1 janv. et rap. ilal., 12 janv. 1881 ; iusi. aut. à Athènes, 
set anv. 
à Rap. il de Pétersbourg, 11 janv. 1881, 
(4) CE. rap. ital. da Londres, 15 janv. 1881. 
(5) Inat. {r. à Athènes, 12 janv. 1881. De Moüy devait se contenter d'inviter sex rollégues 
13 individuellement (inst. russes, Giers à Oubril, 14 janv. 1881 ; du mème juur, rap. 
sa de Vienne). 
6} De Const. » rap. aut., 41 janv. et rap. fr., 13 janv. 1881. Le 18 janvier, Buse, op. cit, 
P. Le, écrivait qu'on devrait peut-être donner aux Turcs quelques informations. 
ri Rap. ital. de Const., 14 janv. 1881. 
{8} De Conat., rap. fr., 17; janv. et rap. aut., 18 janv. 1881. Le refus de la Porte avait dis- 
pensé la Grève de refuser elle-même ; c'ent ce que cherchait Coumoundouras*. 
19) Cire. fr. du 18 janv.; cire. angl. du 17 janv, ; cire, ilal. du 18 janv. À angl. de 
Paris, 17 j janv. ; inst, all. à Londres, 20 janv. 1851, Dipl. Akien, t. 1V, n° 721 
(10) Rap. ital. de Berlin, 15 janv. 1881. 
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— comme d'un coup d'épée dans l’eau (1). Calice, l'ambassadeur 
autrichien à Constantinople, trouvait que ka France n'avait pas 
la main heureuse (2). De Giers à Pétersbourg nous reprochait de 
commettre dans la question grecque une maladresse après 
l’autre (3). ; 

Le projet d’arbitrage avait été une fausse manœuvre, mais 
qui avait fait durer la paix. Dans tous les cas, après ses échecs 
répétés, la France ne pouvait plus moralement garder l'initiative 
dans la question grecque. 


* 
LA 


La cireulaire ottomane du 14 janvier (4) ne répondait pas seu- 
lement aux démarches des puissances à propos de l'arbitrage. 
C'était un appel de la Porte à l’Europe motivé par l’attitude de la 
Grèce (5). Le gouvernement ottoman, toujours résolu à rester 
pacifique, envisagenit un nouveau mode de solution. 

« Pour obtenir un résultat pratique et satisfaisant pour tous, 
disait-1l, nous pensons que le meilleur mode de solution à appliquer 
dans la question de la rectification des frontières grecques con 
siste dans la négociation de cette question entre la Sublime Porte 
et MM. les représentants des six puissances à Constantinople (6) ». 

Cette proposition, qu’on aurait négligée en d'autres circonstances, 
venait au bon moment (7), avec l'échec du projet d'arbitrage. 
Pour le fond, elle était évasive, mais elle pauvait paraître modérée. 
Elle ne fit pas mauvaise impression (8). 

À la Porte, pressée d'obtenir une réponse, les cahinets déclarèrent 
qu'ils avaient besoin de se consulter (9). Ils procédèrent sommaire- 
ment à un premier échange de vues. 

La France avait demandé à J'Angleterre si elle n'avait pas un 


(1) Jbid, ; cf. rap, aut. de Cunst., 11 janv. 1881. 

(2) Rap. aut, de Const., 11 janv. 1881. 

(3) Rap. aut. de Pétershourg, 18 janv. 18H41. 
.F Le 14 dans la Livre bleu, le 15 danx le livre jaune, le 14 dans les documents autri- 
chiens. 

15) Cause d‘anxiété pour la Turquie. 

16) Cire. turque du 14 janv, 1884, Cf, Disc, op. rit, p. 253; Cnovsrien, op. cit, p 219; 
Lascans, op. cit, p. 199. 

(7) Rap. aut. de Petersbourg, 20 janv. 1881. 

(8) De Pétersbourg, rep. aut., 18 janv. et rap. ital., 19 jnnv. Cf. rap, ital. de Const, 
19 junv, ; rap. ital. de Vienne, 21 janv. 181. 

(9) Du 19 janv. 1881, rap. angl. de Petersbuurg et rap, itaL de Londres, 
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projet à mettre en avant {1}. Granville dit que non, et 1l se tourna 
à son tour vers Bismarck (2). Le chancelier fit répondre par Stirum 
quil ne voyait pas de moyen qui pût conduire au but s’il n'était 
accompagné de mesures coercitives. Or, ces mesures seraient repous- 
sées par ke parlement d’Empire. Faute de mieux, il donnait le 
conseil d'accepter la proposition turque (3). . 

C'était pour la Porte nn beau succès qu'il parut impossible 
à Coumoundouros de laisser se développer sans intervenir (4). 
À son tour, dans une eireulaire datée du 20 janvier, il adressa un 
appel à l'Europe ». C’est à l'Europe, déclara-t-1l, qui, dans sa haute 
équité, a décidé ce qui était juste et convenable, d’user des moyens 
qu'elle jugerait nécessaires pour faire exécuter ses décisions et 
asseoir eur de solides bases }a paix de l'Orient (5) ». 

Il ne s’en tint pas là. Il intervint auprès des cabinets et de leurs 
représentants par des démarches particulières. De Moüy rappor- 
tait qu'il n'avait jamais mis autant d'insistance à affirmer les 
sentiments de confiance et d’ammtié de la Grèce à l'égard de la 
France”. I adressa à Corbett une lettre particulière pour lui 
rappeler les promesses de }’Angleterre et pour lui dire presque 
en propres termes qu’il eomptait sur elle pour ramener l'Europe 
au droit ehemin (6). - 

Il menaçait. Il parlait d'entretenir la « petite guerre à perpétuité"). 
H faisait venir les beys albanais à Athènes*. Il favorisait l'insur- 
rection de l'Albanie contre la Turquie. Il laissait courir Le bruit 
d’une entente gréco-serbe (7). Il laissait Tricoupi s’agiter. I com- 


1} Du #7 janv. 1891, inst. angl. à Paris, et rap. aut. de Londres, 

(2) Du 17 janv. 1881, inst. angl. à Berlin e1 rap. aut. de Londres : inst. all. à Londres, 
20 janv. 1881, Dipl, Aktan, 1, IV, n° 721; Buscn, op. cif., p. 243. Russell, ambassadeur 
d'Angleterre à Londres, avait fait état auprès du chancelier du prestige dont il jouissait 
en Europe. D'après Arthur ELnior, ep. cit, 1. [, p. 207, Granville avait commencé par indi- 
quer comme incidemment à l'ambassadeur de France à Jondres que l'Allemagne était 
désignée de par sa situation pour résoudre la difficulté. Dilke regurduit le moment venu 
d'une action navale : Gladstone refusa (Gwvxn et TucxwzLe, op. cit, 1. 1, p. 378). 

(3j De Rerlin, 18 janv. 188t, rap, angl, rap. aut., rap. itel. ; Buscn, op. cit., p. 243 ; 
Arthur Étiior, 6p, cit, +. ], p. 207. Rnsch remarquait que la proposition turque « vaudrait 
mieux que le risible projet français ?. D'après l'ambassadeur d'Autriche à Herlin, rap. ut 
de Berlin, 22 janv. 1981, Biemarck ne voulait pas lisver faire la Russie ; id voulait avoir 
le moins à faire avec l'Angleterre ; quant à l'Italie, il trouvait qu'une intervention de sa 
part n'élait pas à prendre en considération. 

f4} D'Athènes, 22 janv. 1881, rap. ilal, et rap, angl. 

15) Cire. grecque du 20 jenv. 1881. 

16) Rap. angl. d'Athènes, 26 janv. 1881. CI. Arthur Error, op. cil., p. 207. 

17) Rap. aut. d'Athènes, 23 janv. ; inst, aut. à Athènes, 25 janv. 1881. 
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mandait des torpilleurs en Angleterre. Il faisait exécuter à Sala- 
mine des travaux de défense”. 

Après avoir bien menacé, il cherchait de nouveau à capter la 
bienveillance de l’Europe par des assurances pacifiques. Après 
s'être fait beaucoup prier, il renonçait momentanément à 
mobiliser (1). Il faisait passer même aux dirigeants de la‘ Porte 
des lettres confidentielles, sans doute pour les déconcerter (2). 

L'Europe était hésitante. Elle s'était trouvée presque unie 
pour approuver en principe la proposition turque. Sur la réponse 
à faire, elle se divisait. | 

La France, ou plutôt Ferry et Barthélemy-Saint-Hilaire, qui 
poursuivait toujours, suivant le mot de Tissot (3), les lauriers 
d’un succès personnel, exprimaient l'avis qu'avant toutes choses on 
demandât à la Porte ses intentions et l'étendue de ses concessions ; 
chacun des ambassadeurs pourrait s'y employer individuelle- 
ment (4). Ce conseil ne fut goûté par personne (5). La Porte même 8e 
montra mécontente de la France (6), encore que notre gouverne- 
ment eût jugé bon de conférer au sultan les insignes de la Légion 
d'honneur, et que notre parlement, emporté par une vague de 
turcophilie, eût fait un triomphe à Barthélemy-Saint-Hilaire 
pour sa politique orientale, en applaudissant d'avance tout ce 
qui pouvait être dit de déplaisant contre les Grecs {7}. 

La Russie était indisposée contre nous et bien plutôt portée 
à s'entendre avec l'Allemagne ou avec l'Angleterre (8). Quant à la 
solution à donner à la question grecque, elle conservait son idée 
d’une compensalion : la Turquie garderait l'Epire et céderait 
la Crète, Elle s’en ouvrit de nouveau confidentiellement à l'Angle- 
terre qui se déroba (9). Elle se retourna vers l'Allemagne, non pas 
pour lui parler aussitôt de la Crète, mais pour lui communiquer 


‘1\ Rap. angl. d'Athènes, 21 janv. 1R81. 

{21 Rap. aut. ds Const, 21 janv. 1881. 

i3\ D'après Calice, ambassadeur d'Autriche, rap. aut. de Const., 25 janv. 1881. 

14! Circ. fr. du 18 janv. ï ina. fr. à Const., 21 janv. : rap- eut. de Paris, 19 janv. 1381. 

(5) Cire. russe du 20 j janv ire. ital. du 21 janv. ; cire. aui. tel. du 23 janv. ; de Berlin, 
rap. aut., 21 janv, et rap. i 2 " 

(6) Rap. aut, de Const., 25 

(7) Rap, aut, de Paris, 4 

(8) Rap. aut. de Pétershour: -sinat, angl, à Pétrrsbourg, 28 janv. 1881. La Rus-. 
sie semblait vouloir que l'Angleterre gardät l'initiative, 

(8) Inst, angl. à Pélersbourg, 1H junv, 1881. 
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un projet de réponse à la Porte : « On pourrait. convenir que la 
Porte ne s’arrêtera pas à la ligne du 3 octobre, et faire de cette 
réserve la condition expresse de l'acceptation des cabinets (1) ». 
Bismarck semblait assez approuver ce projet russe qui permettrait 
aux puissances de répondre sans délai à la Turquie (2). 

L’Angleterre, même après l’avis favorable exprimé par Bismarck, 
n’était pas prête à accepter la proposition turque. Elle aimait 
mieux garder sa liberté d'action, et il ne lui plaisait pas d'aban- 
donner les décisions du congrès et de la conférence de Berlin 
jusqu'à ce qu'un nouvel arrangement pôût s’y substituer d’une 
façon satisfaisante. Aussi bien elle exprimait le désir de connaître 
les bases de cet arrangement éventuel et les concessions que la 
Turquie pourrait faire (3). À cet égard, elle obtint certaines confi- 
dences du cabinet de Vienne (4). Mais, même alors, les instructions 
envoyées au chargé d’affaires britannique à Constantinople 
restèrent évasives, Le cabinet de Saint-James, plutôt que de 
s'avancer davantage, aimait mieux retarder la suite des pourpar- 
lers jusqu’au moment du retour à Constantinople de son ambassa- 
deur qui devait passer par Vienne et par Berlin (5). 

L'Italie était disposée à suivre l’Angleterre (6). 

L'Autriche, qui disposait à la fois, au moins dans une certaine 
mesure, de Ja confiance de la Grèce et de celle de la Turquie, avait 
sur Ja question des vues particulières (7). Elle n’était pas plus 
que l’Angleterre favorable à l'annexion de la Crète à la Grèce. 
Mais elle était plutôt de l'avis de la Russie, quant à la réponse à 
faire à la Porte. Pour elle, en donnant leur adhésion à la proposi- 
tion ottomane, les puissances devaient se borner à exprimer 
l’espoir que les nouvelles concessions de la Turquie seraient plus 


(1) Cire. russe du 20 janv. ; cf. cire. fr. du 21 janv. 1881. 

{2} Rep. ital. de Berlin, 24 janv. ; rap. aut. de Pétershourg, 25 janv. 1881. Officieusement, 
Ja Russie dui même suggérer au cabinet de Berlin son idée sur la Crète ; ef. Buscm, ap. cit, 

244. 


P. 

13} Circ. angl. du 20 janv. ; de Londres, 25 janv. 1884, rap. fr. et rap. ital.. 

{4} Inst. angl. 4 Vienne, 28 janv. ; rap. aut. de Const., 28 janv. ; rap. ital. de Londres, 
29 janv. 1881. De ces confidences ressortit entre l'Autriche et l'Angleterre une certaine 
communauté de vues. : 

(5) C£. inst, angl. à Const., 197 et 4 Jév. 1881. C£. Arthur Ezuior, op. cit., t. 1, p. 208. 

16) Rap. angl. de Const., 30 janv., at de Rome, 6 1év. 1881. 

{7} Bismerck tantôt en montre de l'humeur ; tantôt au contraire il semble désirer que la 
pes l'Autriche n'ait pas trop l'air de sc confondre avec celle de l'Allemagne (rap. 
aut, de Berhn, 23 mars 1881). 
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étendues que celles du 3 octobre précédent {1}. Et elle s'empressa 
d'agir à Constantinople pour qu'il en fût ainsi (2}. 

Donc, sans parler de l'Italie, la France, la Russie, l'Angleterre, 
l'Autriche se consultaient, échangeaient des vues Mais elles ne 
parvenaient pas à se mettre d'accord {3} ; elles avaient l'impression 
qu’elles n'y parviendraient pas. Et elles se tournaient d’instinet (4), 
pour qu’il prit l'initialive, non pas vers une puissance, non pas vers 
un gouvernement, mais tout simplement vers un homme, le seul 
qui leur parût capable de démêler la question, d'indiquer et d’im- 
poser la marche à suivre, Bismarck (5), 

LJ 4 + 

Bismarck s'inquiétait assez peu du texte de la réponse à faire 
à la Porte, Il aurait pour sa part accepté sa proposition tout de suite 
purement et simplement. Les modalités dont on s'embarrassait, 
c'était de la petite politique. Il voyait au delà et plus haut. Il 
voyait venir la guerre. 

La guerre éclaterait au printemps entre la Grèce et la Turquie. 
Jusqu'où s'étendrait-elle ? Toute la question était de savoir si 
l'incendie gagnerait la Bulgarie, la Roumélie, Ja Macédoine, Dans 
ces provinces, la Russie était la maîtresse. La Russie voulait-elle 
la paix ? Bismarck en doutait beaucoup (6). Sabourow, l’ambas- 
sadeur russe à Berlin, semblait en douter lui-même : « Il est vrai, 
disait-il, que la Russie fera de son mieux afin de maïntenir les 
Bulgares en repos, mais en Orient, dans ce pays de l'imprévu, peut- 
on répondre que l'incendie n'éclate pas (7) ? ». 

La guerre n’était pas pour faire peur à Bismarck ; il en avait 
naguère fait son meilleur instrument. Et comme, entre autres 
espoirs, il avait conservé celui d'entraîner la France à une action 
en faveur de la Grèce (8), l'éventualité d’un confit ne lui déplaisait 

{1} Rap. fr. de Berlin, 26 janv. 1881. 

(2) Inst. sut. à Const., secret, 3 fév. 1881. 

{8) C£. rap. stal. de Const., 4 fév. 1881. 

4) De Const, rap. aut., 11 janv. : rap. ital,, 21 janv, : rap. gree, 20 janv. 1881. 

{5} LE. lord Firzmateuicr, The life of Granville, t. 41, p. 207 : « En 1880, Prince Bismurck 
was at the zenith of his power and reputlation. » 

ff ut, de Derbia, 25 jans. 158}, 


l ut. de Berlin, 497 fév. 1841. 
81 Cf. inst. uut. à Cunst., secret, 4 fév. 1881. 
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pas. Il disait même, paraîl «il, que la guerre serait le meilleur moyen 
pour arriver à une solution pratique de la question grecque. Vain- 
queurs, les Grecs prendraient possession des territoires que l'Eu- 
rope leur avait attribués. Vaincus, ce qui pour Bismarck ne faisait 
pas l'ombre d’un doute, ils recœævraient une telle leçon qu'ensuite 
ils resteraient tranquilles (1). 

Cependant Bismarck savait que, par peur de la Russie, l'Autriche 
et l'Angleterre ne voulaient pas la guerre (2). Lui-mème ne la trou- 
vait souhaitable qu’à condition qu'il pôt la diriger. 1] fallait que la 
Russie fût contenue (3), que le slavisme ne pût sortir du cadre que 
lui avait assigné le congrès de Berlin. 

Bismarck se tourna d’abord vers l'empire albé Le 22 janvier 
1881, par Stirum, il fit dire à Széchényi, l'ambassadeur d'Autriche, 
qu'il ne comprenait pas pourquoi les puissances, surtout celles que 
la guerre effrayait, ne s'entendaient pas sur les mesures.à prendre 
si un jour, malgré tout, la guerre éclatait. Ce serait 1à de la politique 
raisonnable et pratique, Széchényi demanda si cette communica- 
tion s’adressait à l'Autriche. Stirum dit non, mais il laissa com- 
prendre que le chancelier voulait avoir affaire le mains possible à 
l'Angleterre, la seule puissance qui pût efficacement avec l'Autriche 
barrer la route à la Russie (4). 

Trois jours plus tard, Stirum revenait sur le même sujet (5). 
Ü partait en outre de Candie que la Grèce pourrait obtenir en com- 
pensation de l'Epire (6). C'était l'idée de La Russie, qui ne plaisait 
pas plus à l'Autriche qu’à l'Angleterre (7). Haymerlé estimait que 
ln question des compensations devait être abordée la dernière (&). 
Le négociation se poursuivil. 

Sur ces entrefaites, Goschen, l'ambassadeur d'Angleterre à 


1) Fap ut. de Londivs, 28 janv. 1881. 

(2) Ibid. ; inst. aut. à Const., 10 Iév. 1881. Pour distinguer su politique de celle de Bis- 
marck, Haymerlé déclarait à Gonchen le 8 fév, que 508 cfurts à Jui tendent non pas à 
localiser la guerre, mais à la prévenir. 

13) Rap. sut. dr Prerlin, 22 janv. 1881. 

16) Rap. aut. de Berlin, 22 janv, 1881. 

ï5) Rap aut. de Berlin, 25 juov. ; cf. rap. angl. de Const. 3 murs 1881. 

16) Rap. ant. de Ierlin, 24 janv. 18381, 

17) Rap. aut. de Petershourg, 27 janv.; rap. aut de Berlin, & fév. 1881, Uf. Ritter 


18) énsi. aut. à Berlin, 27 jeans. 1881. C'est pour meltre de côté colle question des compen- 
sations que l'Autriche interviat secrèlement auprès de la Porte. 
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Constantinople, passa par Berlin en se rendant à son poste (1). 

Bismarck ne trouvait pas l'Autriche très disposée à entrer dans 
ses vues (2). D'autre part, la Russie négociait de son côté, cher- 
chant à mettre Bismarck avec elle, suggérant à Constantinople 
l'idée de la cession de la Crète pour que la Porte la recommandat 
secrètement au chancelier (3). L’Angleterre, sans perdre le contact 
avec l'Autriche, vit la nécessité de faire à Bismarck de sérieuses 
avances (à). 

De la part de Granville, Goschen insista beaucoup auprès du 
chancelier pour qu’il prit l'initiative (5). 

Bismarck parut d’abord n’y être pas disposé, Dans un premier 
entretien qui eut lieu le 5 février, le chancelier insista surtout 
sur son idée de localiser la guerre, mais il se montrait en même 
temps plus favorable aux Grecs que Goschen ne l'espérait. JI 
désirait que la conversation continuât, non seulement entre 
Goschen et lui, mais avec Russell, l'ambassadeur d’Angleterre à 
Berlin, et Hatzfeldt, l'ambassadeur d'Allemagne à Constan- 
tinople (6). Une entente se préparait. 

Dans un nouvel entretien, Bismarck s’écria tout à coup : «Puisque 
lord Granville et M. Goschen ici présent désirent tellement que je 
fasse une proposition, je m’en charge ». 

Les puissances, ou plus exactement leurs ministres réunis à 
Constantinople, s’entendraient sur une formule d’adhésion à la 
proposition de la Porte. Elles s’entendraient encore pour chercher 
à savnir ses dernières concessions. Alors s’appliquerait l’idée mat- 
tresse de Bismarck, le principe d’une compensation. Si le besoin 
s'en faisait sentir, les puissances délibéreraient sur ce qui devrait 
être donné à la Grèce pour qu’elle abandonnäât son attitude bel- 


{1} À l'instigation de Russell (rap. angl. de Const., 13 mars 1881). L'Angleterre voulail 
empêcher de se reformer l'alliance des trois empereurs à propos do la question grecque 
(Mason Waurinc Trier, op. cit., p. 121). 

{2} Elle bésitait notarnment à sc charger de contenir la Bulgarie en cas de guerre {rap. 
aut. de Const., 8 fév. 1H81). 

{13} Rap. aut. de Péra, secret, 15 fév. 1BB1, 

{4} D'aprés Sabourow, rap. aut. de Berlin, 9 fév. 1881, 

{5} Zbidem. Sur Ja mission de Goschen à Berlin, voir Buscue, op. cit., p. 244-245, ct 
Arthur Errior, op. cit., t. 1, p. 211 à 215. 

(6) Goschen à Granville, de Berlin, tél, 6 fév. et de Const. 3 et 13 mars 1881 ; cf. Arthur 
Ecutor, op. cit, p. 211. Gaschen communiqua à Bismarck le plan établi à Londres pour 
proléger éventucllement les côtes grecques: » If the Turks moved southwards by land, we 
could move northwards by sea. » 
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liqueuse. Le chancelier, s’inspirant de la suggestion du gouverne- 
ment russe, proposait pour sa part que la Grèce reçût la Crète en 
échange de l’Epire. Les puissances cherchcraient d'abord à obtenir 
l’assentiment de Ja Grèce, en lui promettant leur appui en cas d’ac- 
ceptation. Elles s’adresseraient ensuite à la Turquie. 

Goschen interrompit Bismarck pour lui demander ce qu’on ferait 
des Grecs s'ils refusaient : « Alors, s'écria le chancelier, que le diable 
les emporte s’il en veut ! » 

Quant aux Turcs, qu'Hatzfeldt croyait disposés à céder la 
Crète de préférence à toute autre portion de leur territoire, Bis- 
marck pensa qu’on pourrait en avoir raison à bon marché. Une 
démonstration navale pourrait être envisagée. Les bateaux des 
puissances pourraient transporter des troupes grecques aux Dar- 
danelles (1). 

Mais le chancelier se refusait à étendre aussi loin ses regards. 
Ï insistait même moins sur la localisation d'un conflit éventuel, 
comme s’il n'y croyait plus, maintenant qu'il s'était mis d'accord 
avec l'Angleterre. Plutôt que d’organiser la guerre, il s’occupait 
d'organiser la paix. 

Bismarck prenant l'initiative à la demande du gouvernement 
britannique, et en partie pour faire admettre certaines vues de la 
Russie, c'était la meilleure combinaison. Les autres puissances 
n'avaient qu'à suivre. 

L’Autriche se montra la moins bien disposée, tout en se croyant 


{1} Goschen à Granville, de Berlin, tél, 7 fév., et do Canst., {3 mars ; rap. russe [à Êbich- 
kine] de Const., très secret, 10 fév. ; de Berlin, rap. aut., 7 et 9 fév., rap. fr., 8 Fév. ; rap. 
ital., 8 et 10 fév. ; inst. all. (Binmarck] à Londres, B fév. 1881, Dipl. Akien, t. IV, n° 722 ; 
Busca, op. cit., p. 244-245 ; Arthur Eruor, op. cit, t. I, p. 214 à 215. Les rôle incombant 
aux ambassadeurs de Constantinople n’est pas défini 1out à fait dans les mêmes termes 
par Goschen, par Biamarek et par Busch. Suivant Goschen, les ambassadeurs, agissant 

ntanément, « should agree an a fresh line », sans subordonner leur avis à celui de la 
orte, Suivant Busch, les cabinets devraient par l'organe des ambassadeurs « über das 
Jenige einigen, was sie von der Pforte zu gunsien Griechenlands 20 fardern und su erlangen 
sser: seicn. : Suivant Bismarck, les puissances devraient s0 mettre d'accord « über 
das achickliche Mass von Zügeständnissen…., welches genügen werde, um von Griechen- 
Jand den Verzicht auf jede Fricdenstôrung zu verlangen. » De même pour la question 
de la Crète, tandis qu'elle est mise plutôt en vedetle dans Goschen, elle passe en fin de pro- 
gramme dans Bismarck et dans Buech. 11 y avait là un malentendu originel qui devait 
avoir des suites. Suivant Busch, Goschen n'avait pos l'air de bien posséder la question. 
D'autre part, Groschen eut] ‘impression que le chancelier avait l'Autriche et la Mussie dans 
sa poche — io his pocket — Bismarck ne craïgnit pas de heurter les principes les plus chers 
aux bbéraux anglais, entre autres celui de la libération des peuples : « When 1 hear of the 
suflerings of a negro in China or in uther remote part of the world, E may mention him in 
my prayer, but Î cannot make him an objeel of german policy. » 
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obligée d'accepter avec satisfaction l'initiative de son alliée (1). 
L’Angleterre, sans être enthousiaste, admit la cession de Candie 
comme une satisfaction possible pour la Grèce (2). A Athènes, on 
était plutôt bien impressionné (3j. A Constantinople, on était mé- 
content de l’Awtriche, mécontent aussi de l'Allemagne, mais sans 
oser le lui laisser voir (4). 

Le 18 février, le cabinet de Berlin était informé de l'assentiment 
de toutes les puissances (5). À partir de ce moment, }a partie allait 
se jouer à Constantinople, où Goschen et Hatzfeldt venaient d'ar- 
river. 


IT. — Les Conférences de Cosstantinopite 
(février-mtars 1881) 


Bisiarck et Goschen avaient conchu un accord de primeipe queles 
puissances avaient ratifié. Ce n’était pas une raison suflisante pour 
qu’à Constantinople le même point de vue füt admis par Les ambas- 
sadears. Dans les visites qu’ils échangèrent avec leurs collègues, 
Goschen et Hatzfeldt purent s’apercevoir que le milieu portait 
à envisager ka question turco-grecque sous un aspect particulier. 
Constantinople est lom de Berhn. On n'allait plus négocier sous 
le regard du chancelier. On ne porvait plus raisonner de l'Orient 
en théorie. On se trouvait sur place, en pleine réalité, à pred d'œuvre, 
aux prises avec la Porte, moins impuissante et plus belliqueuse 
qu'elle ne le paraissait de loin. Enfin, l’on était entreambassadeurs, 
chacun avec ses mstructions, mais aussi avec ses idées personnelles, 
et même ses arrière-pensées (6). 


{1} Rap, angl. de Vienne, 12 fév, ; inst, angl, à Vienne, 16 fév. ; rap. aut. de Berlin, 
8 fév. 1881 ; Buscx, op. cif., p. 245. D'après Goschen (Arthur Ecaror, op. cit., t. 1, p. 217), 
+ Hayrmerlé was on all points opposed to Bismarck.» La Rusmie essayn de rassurer l'An- 
triche sur la question des compensations, en la représentant comme un moyen extrèmre de 
maintenir la prix. {fnst, œut. à Const, 10 fév, 1RRf]. 

(2) Inst. ungl. à Berlin, 11 fév. 1881. Cf. Arthur Error, op. cét., t, ], p. 216. Granville 
partait de consulter les Crétois. 

(33 Rap. ital, d'Athènes, 10 fév. 1881, De Bern, Ranghabé télégraphiart ke 15 1£v. 1881 
à son gouvernement : « Bismarck a enfin direction de notre aflaire. » CE. Buscæ, op. eit., 
P- 245: à condition d'avoir les golfes de Volo ct d'Arta, les Grecs admettraient lo principe 
de compensation, 

{4} Rap. aut. de Conat., 8 fév. 1881. 

15} Rap. ital. de Berlin, 18 fév. 1881. 

{6} Rap. angl. de Const., 22 fév. 1881 ; cf, Arthur Ertror, op. cit, 1, 1, p. 217-218. Gos- 
chen jugeait tous ses collègues turcophiles. Il avait formé le projet d'arriver avec Hatz- 
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L'Autriche n'avait pas dit son dernièr mot. Elle n'avait pu 
refuser son assenktiment aux vues du chancelier, Mais Calice, 
son ambassadeur à Constantinople, gardait sa politique. Il conti- 
nuan de vouloir discuter la question directement avec k& Porte (1). 
L'étart aussi l'idée de Tissot, notre ambassadeur. Il s'efforça d'y 
amener Hatzieldt (2), tandis que Calice influençait Corti. 

Le résultat fut que les ambassadeurs, au lieu de se borner à 
négocier entre eux, rouvrirent la discussion avec la Porte en y 
ajoutant même une sorte d'avertissement à la Grèee, auquel on 
n'avait pas songé. 

À k suite d’une première réumion tenue à Péra, le 20 février, les 
ambassadeurs envoyèrent ce télégramme identique à leurs gou- 
vernements : « Notre prermère réunion a eu lieu aujourd'hui. 
Neus remettons demain à la Porte les réponses à sa note du 14 
janvier. Nous y prenons acte de sa promesse de s'abstenir de toute 
agression. Nous croyons essentiel que Les puissances notifient 
sans délai au eabinet d'Athènes l’ouveriure des négociations, en 
linvitant à s'abstenir également de tout acte d’hostilité pendant 
la durée de nos travaux (3) ». 

Le lendenrain, ks ambassadeurs firent une démarche identique 
euprès du ministre des Affaires étrangères du sultan. Ils avaient 
arrêté les termes de leur communication pour que leur entente 
ressortft mieux. Ils dirent essentiellement que leurs gouvernements, 
ayant pris acte des dispositions conciliantes montrées par la Porte 
dans sa note du 14 janvier, les avait chargés de recevoir les pro- 
positons qu'elle pourrait leur faire ultérieurement, dans l'attente 
qu'elle irait au delà des concessions mentionnées dans sa note du 
3 octobre précédent, et que pendant la durée des négoeiations elle 
s'abstiendrait de tont acte d'agression, eonformément à ses pro- 
messes (4). 
feldt sur le même bateau de guerre. Hatzieldt avait été retardé à Merlin. Goschen conslata 
enfa avec étonnurcant que les autres ambassadeurs n'étaient pas au courant le sou accurd 
avec Hismarck. [l avait pourtant entendu dicter par le chencelier les circulaires qui 
devaient rensvigner tous les gouvernements. 

{1) Just. fr. à Const., 6 mars 1881. 

{2} Rap. fr. de Const., 19 fév. 1881. Notre ambassadeur Tissot semble avoir craint que 
Bismarck ne se [üt laissé amener par Gladetone à l'idée d'une intervention armée. 

{3} Télégramme identique du 20 fév. 1881. 


14} De Const., rap. angl. 21 fév. ; rap. ital., 20 fév. ; rep. Lure, 21 fév. ; rap. fr, 
24 lév. 1881. Dre inexactitudes dans de rapport français. 
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Cet appel à de nouvelles propositions de la Porte, cette confiance 
qu'on lui témoignait, n'étaient pas à proprement parler dans le 
plan arrêté à Berlin. Goschen se plaisait à y voir une sorte de tran- 
sition entre la procédure précédemment admise et la formule 
bismarckienne (1). N'était-ce pas plutôt — mais on ne voulait pas 
l'avouer — l'application de la formule autrichienne que nous avons 
notée plus haut ? 

Tout de suite après que la démarche eût été faite, comme s'il 
voulait revenir à la proposition de Bismarck, Hatzfeldt émit l'avis 
qu'en raison des retards à prévoir du côté de la Porte, les ambassa- 
deurs devraient se mettre d'accord au plus vite sur la ligne qu'ils 
étaient chargés d'arrêter (2). 

Mais il apparut que les ambassadeurs, contrairement au vœu du 
chancelier, ne voulaient pas se charger de cette mission. Tissot 
écrit : « La très longue discussion qui s’est engagée à la suite de cette 
proposition sur l'étendue des concessions à réclamer de la Porte 
n’a abouti qu’à mettre en évidence les difficultés exceptionnelles 
de la tâche qui nous est confiée, difficultés accrues par le vague 
qui règne encore sur le principe dont nous devons nous inspirer (3) ». 

La parole était donc laissée à Ja Turquie, et, avant qu'elle 
répondit, la Grèce devait donner, suivant le vœu des ambassa- 
deurs, des assurances pacifiques. 


* 
+ 


Pour la démarche à faire auprès d’elle, la Grèce avait fourni elle- 
même aux puissances l'argument décisif. Coumoundouros, poussé 
par l'opposition qui menaçait la sécurité de son ministère, avait 
annoncé Je 17 février aux ministres étrangers son intention de 
convoquer les réserves (4). Les ministres obtinrent assez facile- 
ment du président du conseil hellénique qu’il appelât les réserves 
non pas toutes ensemble, mais successivement, pour diminuer 
l'impression produite, et qu'il expliquât tant à la Turquie qu’à 

(1) Rap, angl. de Conat., 22 lèv. 1881. 

{(2] Rap. fr. de Const., 21 fév. 1841. 


13) Rap. fr. de Conat., 21 fév. 1881. 
{4} Le 18 fév., d'aprés le ministre anglais. D'Athènes, 18 lév. 1881, rap. angl. ei rap. aut.. 
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l'Europe la nécessité de cette mesure par un mémoire justif- 
catif* (1). 

Le mémoire fut envoyé le 18. Le lendemain, Coumoundouros 
donna lecture à la Chambre d’une ordonnance qui rappelait par 
rang d’âge tous les hommes qui avaient servi plus de trois mois (2). 

Lorsque Contostavlos, ministre de Grèce à Londres, vint entre- 
tenir Granville de cette question, le ministre des Affaires étrangères 
britannique en profita pour annoncer au diplomate grec que les 
puissances allaient intervenir à Athènes (3). 

La démarche fut faite le 26 février. Les diplomates ajoutèrent 
à leur communication verbale un aide-mémoire identique noti- 
fiant au cabinet d'Athènes l'ouverture à Constantinople de nou- 
veaux pourparlers, et l’invitant, pour répondre aux assurances 
données par la Turquie, à s'abstenir de son côté de tout acte 
d'hostilité pendant la durée des négociations (4). 

À chaque diplomate, Coumoundouros donna cette réponse écrite: 
« Le roi se conformera, comme il l’a fait toujours, aux désirs des 
grandes puissances. Il s'abstiendra de toute entreprise hostile contre 
l'État limitrophe dans l'espoir que les négociations entamées à 
Constantinople ahoutiront très prochainement au règlement défi- 
nitif de l'exécution des décisions de l’Europe (5) ». 

La Grèce continua ses préparatifs (6). De nouvelles classes de 
réservistes furent appelées. Mais les réservistes ne montraient que 
peu d'enthousiasme (7). L'opposition restait intransigeante sur 
le maintien des décisions de Berlin. Tout en se rapprochant d’elle 
le plus possible, le gouvernement laissait deviner, bien qu'il s’en 
défendit, qu’il tenait à la paix et que des accommodements pour- 
raient être possibles (8). Plusieurs diplomates et certains gouver- 


{3} Zbid. Les ministres anglais et français se seraient surtout montrés sévères. 

(2) D'Athènes, rap, fr. 19 fév., et rap. angl., 21 fév. 1881. 

(3) Rap. grec de dres, 22 fév. 1881. 

(4) D'Athènes, rap. fr., tél., 26 fév. ; rap. aut., 26 fév. ; rap. ital., 27 lév. 1881, 

Si Jhid. 

{6} Rap. angl. d'Athènes, 27 fév. et 1% mars 1881, La France arrêta l'exportation des 
armes ei des munitions à destination de la Grèce, ce dont les Grecs se munlrérent trés vive- 
ment émus (rap. aut. de Paris, 27 fév, ; rap. fr. d'Athènes, 3 mars 1881}. 

{7) D'après Corbett, rap. angl. d'Athènes, 2 mars 1881. 

18} CE. d'Athènes, rap. angl, 2 mars ; rap. aul., 6 mars ; rap. {r., 7 mars 1881. Dans ces 
mêmes rapports, les diplomates laissaient entendre que les Grecs se souciaient peu de Can- 
die. Contostavlos attira sur re point l'attention de Coumoundouros, et l'amena à envoyer 
une circulaire pour confirmer les revendications grecques {rap. grec de Londres, 19 Fes. ; 
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nements étrangers en profitaient pour conclure, suivant Îles besoins 
de leur politique, que la Grèce pourrait être satisfaite, même si elle 
n’obtenait pas tout ce que l'Europe lui avart promis. 

Dans ces conditions, les puissances n’avaient pas besoin d’itu- 
poser leur décision à La Turquie, ce qui pourrait compliquer les 
choses. Les concessions que la Porte ferait spontanément sufbraient 
à l'Europe pour forcer l'accæptaiion des Grecs. 

C'est en ce sens que s’exprimaient à Constantinople, non seule- 
ment Calice, mais aussi Novikow, Tissot et Corti (11 Lis se moe- 
traient disposés, suivant Tissot, à sacrifier l'intérêt .de la Grèce à 
celui de l'Europe (2). Comme si l'accord anglo-allemand était plus 
apparent que réel, — c'est ce qu'insinuait Calice* — Haizfeldt 
se rallia assez tôt à l'opinion de la majorité ; an télégramme de 
Bismarck lui denna toute latitude”. Goschen aussi avait une grande 
liberté d'action (3), mais d lui eoûtait beaucoup plus d’aban- 
donner la proposition dent Bismarck, d'accord avec lui, avait 
pris l'initiative (4). Pour l'Angleterre, il était désirable que les déci- 
sions de la conférence de Berlin fussent maintenues en principe, 
que la Grèce fût entièrement dédommagée de la perte qu’elle 
aurait à subir*, que le compromis cherché fût élaboré non par la 
Porte, mais par les ambassadeurs*. 

Goschen fut entraîné lui-rnême par ses oullègues au cours d’une 
réumon comme ils en avaient maintenant tous les jours Corti 
cherchait à lui démontrer que les décisions de la conférence de 
Berlin, pas plus que celles du Congrès, n’étaient obligatoires. 

« Mais que signifient alors, s’est écrié M. Goschen, des notes 

. que nous avons adressées à la Porte depuis six mois et les prota- 
coles que nous avons signés ? » 


inst. grecques à Londres, 28 fév. ; rup. augl. d'Athènes, 6 mars 1881). D'autre part, 1e diplo- 
matis autrichienne, qui semblait vouloir mener en sous-œuvre toute la négoriatian, icrwen- 
tait probablement de toute pièce une démarche que Contostavion aurait faite auprès de 
Granville pour lui expliquer, ontre autres choses, que la Grèce se contanterait de moins que 
la ligne de la conférence de Berlin. (Rap. aut. de Londres, 22 lév. ; rap. fr. de Berlin, 

mars 1881.) 

41 De même Haynrerié à Vienne (rap. angl. de Vienne, 8 mare 1881). 

12) Même à exercer uns pression sur le gouvernement hellénique, mais nen pes sur le 
gouverncment ottuman. (ap. fr, de Const., 22, 24 fév. et & mars ; rap. grec de Londres, 
26 fév. 1881.) 

{31 Inst. angl. à Const., 21 Fév. 1881. s 

(4) Sur les plaintes ds Goschen et de Granville, rap. ital. de Lundres, 8 mars 1881 ; 
Arthur Ecvior, op, cil., &. I, p. 220-221 ; Buscu, op. cut, p. 246, 
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« Rien, a répondu l'un de nous, si ce n'est que nous avons fait 
fausse route en prenant l'Angleterre pour guide et que l'Europe 
s'est trompée avec l'Angleterre en supposant qu'il suffisait de da 
pression morale pour triompher des résistances de la Turquie. 
Nous avons coramis une erreur, le mieux est de la reconnaître æt 
de n'y pas retomber ». 

« li est fort heureux pour Ja conférence de Berlin, a ajouté en 
souriant le comte de Hatzfeldt, qu'elle ait trouvé an avocat élo- 
quent dans notre collègue d'Angleterre. Car aucun de nous n'aurait 
osé prendre sa défense* (1) ». 

L'Angleterre était jouée. Non seulement les puissances ne recon- 
naissaient plus les décisions prises comme obligatoires, mais les 
ambassadeurs en étaient venus à craindre que la Porte ne leur 
demandät leur avis”. Hatzfeldt pouvait télégraphier à Berlin que, 
suivani ses bapressions, ses callègues étaient assez portés à admettre 
une délimitation qui assurerait à la Grèce la Thessalie jusqu’au 
Salambria, et la Crète, en compensation de l’Epire (2). En fait, les 
ambassadeurs n'étaient pas plus prêts qu'auparavant à vouloir se 
mettre d'accord. Novikow affirmait plus fort que jamais que la 
Grèce voulait avoir la Crète (3), alors que Calice et d’autres assu- 
raient le contraire. Calice attribuait Préveza à la Grèce, Hatzfeldt Je 
lui refusait (4). Pour la majorité des ambassadeur, la Crète n'était 
qu'une compensation ; Novikow y voyait au contraire J'esseutiel 
de la combinaison {5}... 

I n'y avait plus que le sultan pour mettre d'accord les diplo- 
mates. Le 21 février, répondant à la démarche des ambassadeurs, 
Assim avait demandé à réfléchir au sujet des concessians à faire. 
Puis une semaine passa, que la Turquie employa à renforcer ses 
frontières". Assim voulut avoir l'avis du comte Hatzfeldt {6). 
Les conseils se succédaient à la Porte. Le 26 février, le sultan promil 


{1} Goschen aurait vivement pris à partis Hatzicldt et ses autres eullègues : « ]f the 
gonoral tone of Lhe Ambassadors is that Europe is in the hands of the Turk, tlint ju an atti- 
tude perfectly inconsisteut with our instructions. 4 C£. Arthur ELtior, op. eat, L, 1, p. 222. 

{2} Rap. angl. de Const., 22 fév. 1881, 

18; Rap. aul, de Const., 22 fév. 1881. 

{4} Rap. aut. de Const, 22 fév. ; inst. aut. à Pétersbourg, ? mars 18R1, 

{5} Rep. aut, de Const., 22 fev. 1881. 

(6) De Const., 25 fév. 1881, rap. angl. et rap. aut. Goschen avait déjà vu l'impression que 
les Turcs comptaient beaucoup sur ka Allemands. (Artbur Ectior, up. caf, 1. |, p. 218.) 
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à Goschen une réponse pour le surlendemain (1). La réponse ne 
vint pas (2), mais seulement des bruits couraient, et sur ces bruits 
mêmes les ambassadeurs n'étaient pas d'accord. Pour Tissot, la 
Porte n'offrait que la Thessalie : pour Calice, elle offrait seulement 
la Crète”. Comme en prévision d’un échec, un communiqué off- 
cieux de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung annonçait le 2 mars 
que Bismarck, mécontent de la procédure suivie par les ambassa- 
deurs, avait abandonné l'initiative. Le lendemain, Coundouriotis 
télégraphiait à Athènes : « Je prévois le naufrage certain des négo- 
ciations ». 

Le 4 mars enfin, Server-Pacha et Ali-Nizami se présentèrent 
aux ambassadeurs comme délégués de la Porte. Les Ottomans cher- 
chèrent à savoir l'avis des ministres des puissances sans laisser 
deviner les offres qu’ils feraient (3). 

Ils s’en ouvrirent le 7 mars, au cours d'une première réunion 
ofMicielle, La Porte consentait à céder, en tout et pour tout, la 
Thessalie jusqu’au Pénée (4). 


0 
+ 


L'insuflisance des propositions turques refil pour quelques 
jours l'union des ambassadeurs” (5). 

Le 7 rars, les délégués ottomans se heurtèrent donc à leur 
résistance unanime, Laïssant ouverte la question de la frontière 
en Thessalie, Hatzfeldt, porte-parole des ambassadeurs, réclama 
l'Epire, en insistant sur Préveza, Janina, Metzovo. Les Turcs 
répliquèrent que l'opposition des Albanais rendait toute cession 
impossible en Epire. Ce refus amena l'ambassadeur d'Allemagne 
à parler de la nécessité d’une compensation. Les Turcs feignirent 
de croire qu'il s'agissait d’une proposition nouvelle, d’une substitu- 
tion, et non d’une compensation (6). Ce fut toute une leçon à leurfaire. 


4} Rap. angl. de Const., 27 fév. 1881. 

{21 De Const., 197 mars 1881, rap. angl. et aut. 

141 De Const rap. aut, & mars, et rap. grec, à mers 1861. 

14) Téléyramme identique du 7 mers 1881. 

15, D'autant plus que Hismarck avait affecté un certain mécontentement ; il reprochait 
à Cort, à Novikow et à Galice de n'agir qu'à leur tête (rap. aut, de Berlin, 8 e1 Y mars 1881], 
Lusch necusait surtout Tissot [Buscn, op. cit, p. 246). 

{6} De Const., 7 et 8 iwurs 1884, rap. angl., rap. aut., rap. fr. rap. ital. Hatzfeldt s'était 
spruyé non pas sur les décisions de la conférence de Berlin, mais sur celles du Congrès. 
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Ils revinrent le surlendemain, avec l'intention de rompre l'union 
de leurs adversaires en leur demandant des explications non plus 
sur le principe, mais sur la nature de Ja compensation réclamée, 
Sur quoi porterait-elle ? Les ambassadeurs nommèrent la Crête, 
mais en spécifiant que la cession de la Crète ne dispenserait pas la 
Turquie de céder aussi certains points de l'Epire comme Préveza. 
Après avoir fait observer « que la Porte ne pouvait admettre que 
des cessions continentales ou insulaires, mais non les deux à la 
fais », les Turcs demandèrent aux ambassadeurs s'ils admettraient 
que, « dans l'hypothèse de la cession de la Crète, la ligne du Pénée.. 
pôt être reculée vers le sud ». Cette question insidieuse pouvait 
mettre les diplomates en désaccord. Ils firent bonne contenance. 
« Nous avons fait entendre, lit-on dans leur télégramme identique, 
que nous ne pouvions pas recommander à nos gouvernements une 
réduction de cette ligne* {1) ». 

Ils ne pouvaient pas la recommander, mais ne pourraient-ils 
pas l’accepter finalement ? L'unité de vues qu’ils avaient montrée 
aux Turcs, enveloppée dans une périphrase* (2), était-elle plus 
qu’une apparence ? Le moment était venu d’une décision ferme. 

Le 8 mars, Elliot, l'ambassadeur anglais à Vienne, avait fait 
à Haymerlé une communication confidentielle sur la neutralité 
de Chypre et sur les mesures que l'Autriche comptait prendre en 
Bosnie-Herzégovine dans le cas d’un conflit gréco-ture (3). 

Hatzfeldt convoqua les ambassadeurs pour le 11. Après la réu- 
nion, Tissot croyait devoir télégraphier à Paris que l’accord était 
complet entre les représentants des puissances. Jl ajoutait d'ail- 
leurs : « S'il y a encore quelques divergences de vues, c'est entre 
Hatzfeldt et Goschen” ». La divergence était fondamentale. Hatz- 
feldt, appuyé par tous ses collègues, sauf Goschen, recommandait 
un compromis donnant à la Grèce, en plus de la Crète, les terri- 
toires que la Turquie lui avait offerts à la date du 3 octobre (4) ; 


(1) De Const, télégramme identique du 9 mars; rap. ital., 10 mors; rap. grec, 
S mars 1881. 

{2) Dont Bismerck eut l'air de so féliciter (rap. fr. de Berlin, 11 mars 1881.) 

43) {nsi. out. à Londres, 9 mars 1881. A propos de Chypre, Goschen crut devoir suggérer 
à son gouvernement de donner Chypre à le Grèce pour tout arranger. Liranville refusa. 
CI. Arthur Écttor, op. «if, t. T, ni 221, 

(5) Rap. angl. de Canst., 12 ct 17 mars 1881, 
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Goschen, d'autre part, voulait obtenir en faveur de la Grèce non 
seulement Ja Crète, mas ka Thessalie au moins jusqu’au Pénée. 
En d'antres termes, Hatzéeldt allait au-devant des concessions 
extrèmes que les délégués turcs avaient laissé pressentir, tandis 
que Goschen continuait de prévoir une pression à exercer sur la 
Turquie. 

Hatzfeldt jugea utie d'en référer à Berlin, et Bismarck de 
communiquer avec Londres (1). 

Pendant ce temps, le marchandage avec les Tures continuait. 
Probablement informés du déseccord angle-allemand, ils pré- 
sentèrent des propositions de moins en moins avantapeuses. 
Les ambassadeurs leur donnèrent jusqu’au 17 mars pour s'expli- 
quer définitivement (2). 

Le 44, les Turcs vinrent proposer Candie, a vec une rectification 
de frontière en Thessalie, « consistant en une bande de quatre kilo- 
mètres de dargeur à fixe par une commission techmique x Sur le 
relus des ambassadeurs, ils offrirent d'ajouter quelques petites 
tles De leur côté, les représentants des puissances insisièrent sur 
la nécessité de cessions importantes en Thessahe, Les Turcs 
promirent alors de présenter « une solution exclusivement con- 
timentale (3) x. 

Le lendemain ils revinrent sans l'apporter, mais en offrant de 
nouveau la Crète avec un agrandissement de la zone de 4 kilomètres. 
Les ambassadeurs se bornèrent à leur rappeler leur promesse (4). 

Attendus le 17, les délépués turcs dernandèrent jusqu'au sur- 
lendemain (5). Au cours de la réunion du 19, äls répétèrent leur 
offre de la Crète avec, sur le continent, deux parcelles de territoire 
de 2922 km®, n’englobant même pas Volo. Quant à la solution 
exclusivement continentale, ils expliquèrent qu'ils n'étaient pas 
auturisés à la proposer. 

Les ambassadeurs répliquèrentaux Tures que leursoffresn’étaient 


(1) Rap. aogl. de Const., 12 mara 1881. 

{2) Rap. ital, de Conat., 13 mars 1881. 

(3) De Consk, 14 at 15 mars 1881, rap. angl, rap. aut., ren. fr., rap. ilal. En dépit du 
secret des négociations, Caundaunotis, l'envoyé grec, veut renseigner s0n gouvernement ; 
ses infarmations sant souvent inexactrs, ainsi paur le 14 mars. 

14) De Const., télégramme identique, 15 murs, et rap. ilul., 16 mars 4881. 

(5) Rap. fr. de Const., tél., 17 mars 1881. 
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pas suffisantes et qu'ils allaient se charger eux-mêmes d'établir 
le tracé. Si avant l'achèvement de ce travail, les délégués ottemans 
avaient d'autres propositions à faire connaître, elles seraient accep- 
tées à titre de renseignement (1). 

C'était le retour à la procédure recummandée par Bismarck (2). 


* 
+ 


La conclusion d’un accord entre Londres et Berlin présentait 
plus de difficulté que quelques semaines auparavant, lors des entre- 
üens de Goschen et de Mismarck. La discussion ne portait plus 
sur l'ensemble d'une cominnaison, mais sur un point précis à 
régler d'urgence. De plus, les deux gouvernements avaient pris 
position ; il fallait que l’un des deux cédât. Enfin, de l’un à l’autre, 
Ja confiance n'était plus entière ; Bismarck se plaignait à Londres 
de l'excès des prétentions de Goschen {3) ; Goschen se plaignait 
d'Hatzfeldt qui avait fait trop ban marché de l’arrangement de 
Berlin et qui paraissait regretter qu'il eût été conelu* ; Granville 
de son côté reprochait au gouvernement allemand de ne pas res- 
pecter le principe des compensations recommandé par Bismarck 
lui-même (4). 

Le ministre des Affaires étrangères britannique fit prier Bis- 
marck de recommander à Ilatzfeldt de se prononcer en faveur du 
tracé le plus étendu (5). La réponse du chancelier ne fut pas favo- 
rable : il était pour la solution qui pouvait ahoutir au plus tôt, com- 
porter ke moins de risques, et il se laissait guider par l'opinion des 
ambassadeurs ; or, M. Goschen semblait être à Constantinople 
tout seul de son avis (6). 


(1; Télégramme des ambas., de Const., 19 mars 1881. 

{2} Ou, comme disait Goschen, c'était la seconde partie du programme, rap. angl. de 
Const. 19 mers 1881. 

13} Rap. aut. de Berlin, 21 mers 1881. 

(4) Inst. angl. à Berlin, 16 mara 1881. Mason Weurinc TyLun, up, cit, p. 121, remarque 
aussi que Bismarck laissait son ambassadeur de Constantinople suivre une politique cun- 
{rare à ee promesses. 

{5} Inst. angl, à Cunsi., 13 wars ; rap. angl, de Berlin, 14 mars 1881. 

{6} Sur l'attitude de Biermarck, de Berlin, rap. aut., 14 mars et rap. angl 15 mars ; du 
46 mars 1881, inst, angl. à Berlin et inst. fr. à Const. ; Arthur Ezzior, op. cit, t. ], p. 228 
Sur l'isolement de Goschen, Tissol remarquait avec quelque malice que sur six ambasan- 
deurs, quatre et demi étaient pour les Turcs, le russe, le français, l'autriclien, l'italien, 
ex uas moitié de l'allemand {Arthur Esuor), 
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L'accord ne se faisant pas entre l'Allemagne et l’Angleterre, l’Au- 
triche crut le moment venu d'intervenir, À Vienne, Haymerlé 
interrogea Elliot. L’Angleterre admettrait-elle comme solution 
la cession de la Thessalie tout entière dans le ces où l’on pourrait 
amener la Porte à y consentir ? (1). C'était la solution uniquement 
continentale que l'Autriche n'avait pas cessé d’avoir en vue et qui 
avait été en principe celle de l'Angleterre jusqu’au moment où 
Goschen était entré dans les vues de Bismarck. 

Le gouvernement britannique, encore engagé avec le cabinet de 
Berlin pour appuyer la cession de la Crète, ne pouvait conclure 
un accord formel avec le cabinet de Vienne. Mais il saisit avec 
empressement l’occasion de reprendre la conversation avec lui, 
et Granville envoya à Elliot sa très importante dépêche du 21 mars 
qui semblait surtout destinée aux ambassadeurs de Constantinople. 

Le début tendait à redresser l'opinion de ces diplomates qui 
ne parvenaient pas à s'affranchir de l'influence du milieu, qui ne 
voyaient que la menace turque, qui ne voulaient pas voir la menace 
grecque, alors que la Grèce était devenue depuis quelques jours 
singulièrement plus belliqueuse*. 

# Dans l'opinion du gouvernement de S. M., il serait désirable 
que Votre Excellence fft bien comprendre au baron Haymerlé que 
les chances de guerre ne dépendent pas absolument, comme cer- 
tains ambassadeurs à Constantinople sont portés à le supposer, 
des intentions de la Porte, mais que l’on courrait probablement les 
mêmes risques si les espérances et les aspirations de la nation 
grecque et des populations qui cherchent à lui être réunies n'étaient 
pas prises en sérieuse considération ». 

Granville faisait ensuite longuement l'historique dé la question 
des frontières, en relevant les titres dont la Grèce pouvait s’autoriser 
et la part que l'Autriche avait prise à les lui faire obtenir. L'An- 
gleterre comprenait les difficultés qui avaient « poussé quelques- 
unes des puissances continentales à se retirer de la position qu’elles 
avaient prise. » Îl lui semblait toutefois qu'il ne s'agissait pas 
seulement « d’une question d'amour-propre, mais de [a diminution 
de l'influence de l’Europe si, par suite des menaces de résistance 


{1} Rap. angl. de Vienne, 18 mars 18]. 
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de la Porte, les puissances abandonnaïent entièrement la décision 
à laquelle elles étaient arrivées ». Ê 

Sans vouloir s'en tenir aveuglément à la ligne proposée à Berlin, 
le gouvernement britannique n'était pas disposé à l’abandonner 
avant d’être assuré qu’elle serait remplacée « par quelque chose de 
tangible », S'il ne devait pas en être ainsi, le cabinet de Landres ne 
pourrait s'engager à user vis-à-vis de la Grèce du langage ferme 
qu’il se proposait de tenir et sans lequel la Grèce se lancerait dans 
une guerre qui pouvait avoir « les conséquences les plus déplo- 
rables et les plus imprévues ». 

La dépèche anglaise se terminait par ces mots : « C’est en vue 
de la prochaine discussion qui doit avoir lieu entre les ambassa- 
deurs que le gouvernement de la Reine croit devoir insister sur la 
nécessité, que quelques-uns pourraient être disposés à ne pas 
apprécier à sa juste valeur, de donner satisfaction aux justes appré- 
ciations de la Grèce (1). » 


* 
+ 


Le gouvernement britannique avait pris la parole à la place de 
Goschen et aussi à la place de la Grèce, qui ne parvenaient pas à se 
faire entendre de la majorité des ambassadeurs de Constantinople. 
C'était un peu comme s'il reprenait l'initiative. 

Encouragée (2), la Grèce elle-même haussa le ton le plus qu’elle 
put dans ces derniers jours qui précédèrent la décision suprème. 
Elle croyait pouvoir compter non seulement sur l'Angleterre, mais 
sur les populations chrétiennes de la Turquie”, même sur la Russie, 
sur Alexandre III, le nouvel empereur, qui était le beau-frère du 
roi Georges (3). Aux puissances, Coumoundouros demandait de 
différer leur décision jusqu’à ce qu’il ait pu les éclairer sur les 
vœux de la Grèce (4). Il pressait ses compatriotes de s'imposer 
le maximum d’efforts. Il voulait porter l’armée à 100.000 hommes. 


ft) rie angl. à Vienne, 21 mars 1881. CI. Arthur Ezcior, op. cit., 2, 1, p. 229 ; Lascants, 
op: cit, p. 202. 

{2) Ën particulier la publication du livré bleu qui lui était favorable ; rap. an 
de Londres, Lél., 25 Pare 1881 Fo 

(3) Et sur la nouvelle ta, sœur du roi Georges, rap, grec de Pétersbourg, tél. 
22 mars 1881 ; inst, grecques à Pélersbourg, 161, 17 st 19 mars 1881. 

{) Inst. grecques à Const., 20 mars 1881. 
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I acceptait les services d'officiers étrangers (1). Les Albanais, 
Epirotes .et Thessaliens étaient invités à s'enrôler. Des pièces de 
siège étaient mrises em batterie sur les hauteurs de Munychie et 
dans la baie de Salamine. Coumoundouros annonçait comme 
imminente l'intervention de la Grèce e Préparez-vous, disait-il 
aux membres de ka Chambre, car probablement bientôt vous serez 
appelés à occuper les territoires qui nous ont été adjugés * ». 

Les ambassadeurs de Constantinople n’entendaient-ils pas Les 
appels qui venaient de Londres et d'Athènes ? 

Depuis que les chancelleries s'étaient de nouveau saisies de La 
quesliou, ils avaient l’air plus embarrassés. Leurs conversations 
s'entrecoupaient de silenees pénibles (2). Plutôt qu’à Londres, ils 
semblaient vouloir chercher teur inspiration à Berlin ; or le chan- 
eeher avait dit qu’il s'en remettait à eux, et il se bona à ajouter que 
la Porte devrait donner la ligne du Pénéc avec la Crète, mais qu'il se 
contenterait à la rigueur de la Crète avee la kigne du 3 actobre (3). 
Corti rappelait malicieusement Hatzfeldt et Goschen, les deux 
alliés devenus rivaux, à l'observation du programme arrêté naguère 
entre Londres et Berlin“. Hatzfeldt se confinait dans ss prudente 
réserve”, dont Tissot s’autorisait pour ne pas intervenir* (4). 
Novikow attendait de connaître les intentions du nouveau tsar (3). 
Calice semblait redouter de compromettre, en les produisant au 
grand jour, le succès de ses seerètes manœuvres. Goschen déployait 
seul une grande activité, mais le terrain n'était pas favorable. 

Le 13 mars, la majorité des ambassadeurs avait une fois de plus 
exprimé l'opinion « qu'en demandant à la Porte le sacrifice de La 
Crète et la hgne du 3 vetobre en Thessalie on attemdrait Le maxi- 
raurm de ee que l’on pouvait raisonnablement espérer obtenir du 
sultan et de ses conseillers“ », Cet avis devenait comme un dogme. 
Le {mars encore, Goschen essaya d'insister pour la ligne du Pénée, 
et il parla d'une selution uniquement _eontinentale. Hatzleldt lui 


(1) Hap. angl. d'Athènes, 17 mars 1Hxl. 

12) Rap, aut. de Const, 22 mars 1381. 

(4) Inst. awt. à Const. 22 mars 1#H1. 

{4} Tiseot et Corti avaient pour instruction de suivre l'avis de lsues collègues anglais et 
afemand, si ceux-ci se omcttaivnt d'aceord irap. aut. de Lonst., 22 mars 1881). Granville 
avait essayé vainement d'entrainer la France et l'Italie Arthur ÉLator, op. cit, t.1, p.228}. 

5) Rap. aut. de Consl., 23 murs 1881, 
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fit prévoir que si cette opinion prévalait «son rôle serait complète- 
ment modifié » ; l'Allemagne abandonneraïit l'imitiative (1). Le 
débat semblait sans issue. 

Par bonheur, et pour tout arranger, les délégués turcs qu'on ne 
voyait phus aux réunions (2) reparurent, comme si quelqu'un les 
avait tirés de leur cachette. Ce quelqu'un était peut-être bien à la 
fois Goschen et Caliee (3), l'ambassadeur anglais et l'ambassadeur 
eutrichien, dont les gouvernements semblaient disposés à s'entendre, 
l'un pour amadower la Porte, et l’autre pour l’impressionner. 

Senvant le vœu qui avart toujours été celui de l Autriche et qui 
n'avait cessé qu'un moment d'ètre celur de l'Angleterre, les 
Turcs venaient offrir une solution uniquement continentale, qui 
ajoutait à la hyne du Pénée environ 2300 km?, ee qui farsait 14.000 
km en tout. « La nouvelle ligne partant de la mer Egée, à 4 kilo- 
mètres au sud de Platamona, suivrast une sème de hauteurs au nord 
du Pénée jusqu'aux monts Kratehove, d'où elle rejoindrait 
l'Arta, dont elle servrait le thakweg jusqu'à som embouchure, lais- 
sant ainsi à la Grèce Turnevo, Trkala et Arta (4) », en plus de 
Larissa et de Volo, situés en deçà de la bene. 

Devant ces offres, plus avantageuses qu'ils ne les attendaient (5), 
les ambassadeurs furent plus embarrassés encore que de coutume 
paree qu'ils étaient hiés par le programme de Bismarck, comportant 
la cession de la Crète. Aucun n’osait prendre parti Il fallut que 
Goschen intervint : il envisagea le eas où les puissances auraient 
à choisæ entre le maintien de la paix, aux dépens du programme 
dg Berlin, et le maintien de ce programme, aux dépens de la paix (6). 

C’étant le tour du chancekier d'être joué par FAngleterre, ei plus 
encore par l'Autriche qui avax tout fait pour empêcher cette 


{1} De Const., rap. auf. 20 mars et rap. fr. 2 et 22 mars +885. Cf. Arthur ÉLLror, op. cit, 
L 1, p. 230. 
sp % r'étaient fait excuser plusieurs fois, Les ambassadeurs leur avaient signifié de 
nouveau que leurs propositions ne seraient plus acruillies qu'à tire de renseignements. 

(3) Peut-être encore plus Calice que rate Cer ce dernier semble avoir elé surpris 
lui-méme de la volte-face du sultan. « Eut-il peur ? » se demande-t-il. (Arthur Error, 
op. cit., t. I, p. 281.) Le sullan, déjà éireonvenu par Calica, redouta peut-être l'effet de La 
dépiche de Granville & Vienne, et aussi les conséquenres de l'avèuement du nouveau tsar. 
Bismarck lui-même dut ep tenir compte [lord Firzuaumice, op. cit, t. El, p. 281). 

(4) Télégramme identique des ambassadeurs, €onat., 23 mars 1881. 

45} De Const. rap. Îr., 24 mars, et rap. grec, 26 mars 1831. 

(6} De Const., rap. sut., 23 mars ; rap. Îr., 23 mars ; rap. ital., 25 mars 1681. 
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cession de la Crète que Bismarck avait proposée par complaisance 
pour la Russie (1). 

Hatzfeldt et Bismarck commencèrent par montrer quelque 
mauvaise humeur {2)., Goschen ayant proposé l'envoi par les ambas- 
sadeurs à leurs gouvernements d’un télégramme identique pour 
savoir s'ils admettraient une solution dont la Crète serait exclue, 
Hatzfeldt déclara ne pouvoir se joindre à cette démarche (3). 
Le cabinet de Londres ayant d’autre part exprimé à Berlin le désir 
que le chancelier donnât plus de latitude à Hatzfeldt pour lui 
permettre de se mettre d'accord avec Goschen, Bismarck fitrépondre 
que l'ambassadeur allemand à Constantinople disposait de pou- 
voirs suffisants pour se rallier aux décisions de la majorité (4). 

Mais justement la majorité elle-même se ralliait maintenant à 
l'avis de Goschen qui, abandonnant ses demandes antérieures, consi- 
dérait maintenant comme seule possible la combinaison continen- 
tale, Le 25 mars, Hatzfeldt déclarait que tel était aussi son avis 
personnel. Le surlendemain, il informait ses collègues « que 
son gouvernement, prenant en considération les difficultés de 
la situation, était disposé à faire de son côté un pas en 
avant... (5) ». 

Ainsi l'accord des ambassadeurs était fait. Ils s’entendirent 
aisément pour recommander à leurs gouvernements par un télé- 
gramme identique l'acceptation de la proposition turque « en y 
ajoutant comme condition essentielle une clause relative à la 
cession de Punta à la Grèce, au désarmement de Préveza [qui 
restait turque], à la libre navigation du golfe d’Arta et quelques 
autres points » Les ambassadeurs demandèrent aussi que « le 
résultat de leur travail », s'il était approuvé, fût communiqué 
d’abord à la Grèce, puis à la Turquie, comme une décision una- 
nime des six puissances, et ils crurent enfin devoir exprimer l'avis 
« que l'acceptation de la Grèce serait facilitée si les cabinets jugeaient 


HA} Rap. fr. de Conat., 26 mars 1881. Novikow continuait d'être pour La cession de is 
Crète (rap. aut. de Berbn, 26 mers 1841]. 

{2} Rap. se de Berlin, 26 mars ; inst. angl. à ConsL., 447 avril 1881 ; Arthur Eruior, 
op. cu., t. L, p. 2 

13) Rap. angl. de Const., 24 mars 1881. 

l&} De Berlin, 25 mars 1881, rap. angl. ct rap. aut. 

:5] De Const., rap. angl., 29 mars ; rup, fr. tél., 26 et 28 mars 1R81. 
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convenable de déclarer que, le cas échéant, les puissances veille- 
raient à l'exécution de l'accord (1) ». 


Ils avaient l'air de considérer l'assentiment des cabinets à leur 
proposition comme acquis d'avance. Effectivement, cet assen- 
timent tarda peu. Le cabinet de Londres fut le premier à se pro- 
noncer (2), celui de Berlin le dernier (3). Après la déconvenue qu'il 
venait d'éprouver, Bismarck était-il disposé à garder l'initiative, 
pour faire accepter, tant par la Grèce que par la Turquie, la nouvelle 
décision de l'Europe ? 


III. — Le règlement final 
(mars à juillet 1881) 


Comment la décision des puissances serait accueillie à Athènes, 
l'impression produite sur le cabinet de Londres par la proposition 
des ambassadeurs de Constantinople pouvait le faire pressentir. 

Londres s’était empressé d’adhérer, mais sans y mettre d’en- 
thousiasme. Granville ne voyait dans la solution proposée qu’un 
misérable compromis, — a miserable compromise (4) — Il aurait 
voulu maintenir intégralement la décision de la conférence de Ber- 
lin, où du moins procurer à la Grèce l’équivalent de ce que lui 
avait promis la conférence. Si l'Angleterre avait été seule, elle ne se 
serait pas contentée de la proposition des ambassadeurs (35). 
Encore au dernier moment, le cabinet de Londres avait invité 
Goschen, d'accord avec le gouvernement italien, à tenter d’obte- 
nir Préveza à la Grèce (6). En même temps, il réclamait en sa faveur 
l'évacuation immédiate de Larissa et de Volo (7). C'était tout ce 
qu'il pouvait faire ; il était loin d’en être satisfait, 

La cour de Russie était dans des sentiments analogues. Tandis 


{t} De Const, télég. identique, 27 mars ; rap. fr., 2$ mars ; rap. gree, 29 mars 1881. 

12) Rap. grec de Londres, tél., 28 mars 1881. Karolyi, l'ambassadeur autrichien à Londres, 
s'étonna de cet empressamant de l'Angleterre (rap, aut. de Berlin, 30 mars 1841). 

1) De Berlin, rap. angl, 28 mars et rap. fr., 29 mars ; rap. fr. de Rorme, 30 murs 1881, 

{8} Rap. aut. de Londres, 23 murs 1881. 

(5) Du 28 mars 1881, rap. aut. de Londres, tél. ; inst. angl. à Const. 

(6) Du 26 mars 1981, rap. angl. de Rome, tél, ct insl. angl. à Const. 

1?) lost, angl. à Vienne, 23 mars; Lyons à Barthélemyÿ-Saint-Llilaire, Paris, 25 mars 1881, 
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que le prince héritier de Danemark s'était elforcé d'influencer 
le prince de Galles (1), la nouvelle tsarine était intervenue mème 
avec des larmes auprès d'Alexandre ILE, L'empereur aurait voulu 
lui donner satisfaction. Mais son entourage politique, de Giers, 
Jomini lui observèrent qu'au delà de ce qui avait êté obtenu il 
n'y avait que la guerre. Et l’empereur ne voulait ni ne pouvait 
faire la guerre (2). 

À Athènes, au cœur de cette petite Grèce, si différente d'un 
grand empire, ce n'était pas le sentiment d'impuissance qui domi- 
nait ; les Grecs semblaient plutôt ne vouloir renoncer à aucun de 
leurs droits, à aucune de leurs espérances : « La déception a été 
grande, note l’un des ministres étrangers. Lesesprits.se sont trouvés 
amenés à une exaltation maladive.. Le gouvernement, le roi, la 
presse sont emportés par le même courant. Tantôt nous nous 
trouvons en présence de récriminations puériles contre l’Europe. 
Tantôt, nous nous heurtons à des non possumus que rien de sensé 
n'explique et ne justifie, tantôt nous voyons se développer des 
illusions où la plus bizarre archéologie politique entreméle les 
souvenirs de Miltiade et ceux de Canaris, En même temps, ce qui 
est plus grave, les préparatifs sant poussés avec ardeur.. Notre 
seule espérance est maintenant dans la sévérité du langage que 
nous aurons à tenir (3j ». 

Le gouvernement grec avait êté tenu au courant par Coundou- 
riotis des négociations de Constantinople* (4). Le 28 mars, il 
faisait savoir aux légations helléniques que la Grèce était dans 
l'impossibihté d’accepier la solution admise. Elle avait rempli sa 
mission en restant pacifique jusqu’à la fin des négociations ; on 
ne pouvait plus lui demander de persister dans sa réserve. Le gou- 
vernement devait convoquer la Chambre et consulter le roi: 
ils seraient d’accord pour repousser la cambinaison proposée. Les 
ambassadeurs de Constantinople avaient dicté sa conduite à la 
Grèce ; elle devait entrer en guerre. Si elles tenaient au maintien 
de la paix, les puissances devaient au moins attendre pour se 


4 


ft: Rap. nul. de Londres, 161, 4 avril 1K8T, 

42: De Pétershourg, up. grec, tél, 3 avnl, et rap. aut., 30 mors 1881. 
1) Rap. fr. d'Athènes, 41 mars 18XL. 

1%} CL. rap. russe de Const., 3 avril LS8L, 
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prononcer défimtivement que la Grèce eût pu s'expliquer (1). 

Elle s'explique par un pro memoria daté du 2 avnl. 

Comment, déclarait le cabinet d'Athènes, la Grèce pourrait-elle 
admettre une semblable solution ? Ce n'était pas la première 
que l'Europe lui proposait. « Lorsque les grandes puissances de 
Y'Europe fixaient de commun accord et par la voix unanime de 
leurs représentants à Berlin les nouvelles frontières de la Grèce 
et qu'elles déclaraient itérativement que leur décision était irré- 
vocable, elles pensaient certes accomplir une œuvre sérieuse, » 
La Grèce avait eu confiance. Mais l’Europe revenait sur sa déci- 
sinn. C'est pourquoi le gouvernement hellénique croyait devoir 
poser aux puissances les questions suivantes : « Cet arrangement 
d’une affaire jugée déjà en dernier ressort est-il juste ? La Grèce 
pourrait-elle Faccepter, et son acceptation écarterait-elle les diffi- 
cultés que l'Europe croit aplanir en ratifiant l'œuvre de ses ambas- 
sadeurs ? » 

Pour le gouvernement hellénique, « l'Epire et la Thessalie ont le 
droit de se regarder dorénavant libres et faisant partie du royaume 
hellénique. Elles possèdent le titre de leur liberté ». La Grèce ne 
saurait abandonner à eux-mêmes les Grecs esclaves que l'Europe 
a cessé de vouloir émanciper. Si par malheur elle les abandonnait, 
il en résulterait de larnentables conséquences : « affaiblissement 
complet de l'élément grec ; rupture des liens qui unissent la 
Grèce libre aux Grecs de Turquie ; anéantissement de toute espé- 
rance de J’hellénisme ; luttes incessanties des Hellènes déshérités, 
et excitation perpétuelle parmi la population du royaume (2) ». 


« 
+ 


Ces doléances de la Grèce étaient difficiles à réfuter. Les ambas- 
sadeurs de Constantinople devaient invoquer plus tard « la force 
des choses (3) ». Bismarck trouvait commode de faire peser la 
responsabilité sur la France (4. 


11} Cire. grecques du 28 mars et du 147 avril. CF cire. angl., tél, 2 uvril : d'Athènes, rap. 
augl. tél,, 26 mars ; rap. fr. 30 mars; rap. aut. 29 mars ; rap. ilal., téravril. 

(2) Pro memoris grec du 2 avril TAKE. CL Lascaints, op cit, p. 202. 

13] Note collective du 7 avril 18Y1, 

(4) Rap.grec de Berlin, 10 avril 18K1, 
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Cependant, peu importait que l'Europe eût tort ou raison. Elle 
voulait aboutir ; elle était unanime à prétendre imposer à la Grèce 
la solution des ambassadeurs. : 

L’Angleterre, la mejlleure amie de la Grèce, prit les devants pour 
atteindre ce but. 

A Londres, dès le 23 mars, Granville fit une communication 
importante à Contostavlos, le représentant de la Grèce,et à Athènes, 
trois jours plus tard, Corbett, le ministre anglais, en fit une ana- 
logue à Coumoundouros. L’'Angleterre informait la Grèce qu'en 
cas d'agression de sa part, sans l’en blâmer absolument, elle ne 
pourrait lui venir en aïde; elle lui conseillait d'accepter la propo- 
sition qui lui serait présentée (1). 

Granville d'autre part demandait à l'ambassadeur d'Allemagne 
à Londres de s'enquérir auprès de Bismarck pour savoir par quelle 
forme de représentation la Grèce pourrait être amenée à donner 
son adhésion sans que la situation du roi Georges subit aucune 
atteinte (2). 

S’inspirant de l'exemple de la Grande-Bretagne, les autres 
puissances prodiguèrent bientôt les exhortations à la Grèce. Les 
agents helléniques disaient partout que la solution des ambassa- 
deurs était inacceptable. On leur répondait que leur pays, en s’obs- 
tinant dans la résistance, s'exposerait à de graves dangers (3). 

Cependant aucune puissance ne semblait disposée à prendre 
l'initiative pour la pression à exercer sur la Grèce. 

Pressenti par l'Angleterre, Bismarck, que d'aucuns présentaient 
comme rebuté — überdrüssig — de la question grecque (4), fit 
répondre qu'il ne voulait pas prendre présentement l'initiative, et 
qu’il préférait recevoir d'abord les suggestions des puissances plus 
directement intéressées (5). 


{M} Rap. grecs de Londres, 24 et 27 mars ; d'Athènes, rap. angl., 26 mars, et rap. fr. 
27 mars 1881, 

(2) Inst. angl. à Rerlin, tél., 28 mars 1881. Bismarck était mieux porté pour le roi Georges 
que pour les Hellènes, D'après HonexLonr, op. cit., 1. LIL, p. 77, il aurait dit le 8 avril 1841 
à Saint-Valher : » En Grèce, il n'y a qu'un homme d'honneur, c'est le roi, parce qu'il n'est 
pas grec, el nous ne pouvons souffrir qu'on lui fasse des misäres. » 

43] Cire. fr. du 1% avril ; rap. angl. de Rome, 29 mars ; rap. grec de Pétersbourg, tél., 
27 mars ; rap. aut. de Rome, tél., 1%* avril ; inst. ital. à Athènes, $1 mars, D'Athènes, rap. 
angl. 29 mars, rap. fr. 30 mars, rap. ital., 31 mars 1884. - 

45] Rap. sul. Je Paris, Lél., 30 mars 18B1. 

45) De Berlin, 29 et 30 mars, rap. angl., rap. fr., rap. aut. tél. ; rap. aut: de Londres, 
tél, 28 mars 1881. 
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Bismarck faisait sans doute allusion à l'Angleterre, et peut-être 
aussi à la France. Cette dernière était trop occupée en Tunisie, et 
sa désinvolture à l'égard de la Grèce la faisait mal voir à Athènes (1). 
Le cabinet de Paris estimait lui-même que l'initiative devait 
revenir à l’Angleterre (2). Mais le cabinet de Saint-James ne se 
souciait aucunement d'assumer un rôle aussi ingrat (3). 

L’Autriche crut devoir se mettre en avant. Haymerlé disait que 
son gouvernement interviendrait d'autant plus énergiquement 
à Athènes que la Grèce lui était plus sympathique {4}. Le 1er avril, 
Karolyi, l'ambassadeur austro-hongrois, faisait à Londres des 
ouvertures dans ce sens, en observant que la Russie témoignait 
de dispositions analogues. Karolyi demanda à Granville si l'Angle- 
terre serait disposée à se joindre à l'Autriche pour exercer une 
pression matérielle sur la Grèce. Granville se déroba, et demanda 
de son côté à l'ambassadeur si la mème pression serait exercée éven- 
tuellement sur la Turquie. Il n’obtint pas une réponse ferme (5), 

Par une circulaire datée du lendemain, Haymerlé proposait 
officiellement aux puissances d'intervenir à Athènes. Il avait 
préparé un projet de déclaration. Il informait en même temps le 
cabinet de Londres qu’il n’envisageait pas de moyen de coerci- 
tion et qu'il désirait éviter une discussion sur ce sujet (6). 

La circulaire autrichienne fut bien accueillie (7). Mais au même 
moment, sur un mot d'ordre venu de Berlin (8), les ambassadeurs 
de Constantinople, comme s'ils continuaient de remplir le mandat 
que l’Europe leur avait confié, prenaient à leur tour l'initiative. 

Dans la crainte que la Porte ne revint sur ses offres, ils décla- 
rèrent le 3 avril à leurs gouvernements par un télégramme iden- 
tique qu’une prompte acceptation de la Grèce leur paraissait indis- 
pensable (9). Hatzfeldt proposa même à ses collègues de rédiger 


{3} Rap. aut, de Londres, confid., 30 mars, et de Paris, 31 mars ; insi. angl. à Vienne, 
1% avril 1881. 

(2} De Paris, 50 mars 1881, rap. aut. et rap. angl. 

48} Rap. aut. de Londres, conf. 30 mars 1881. 

(6) Inst. aut., tél. à Athènes, 1® avril 1881. 

15) Inst, angl. à Vienne, 19 avril ; rap. aut. do Londres, ? avril 1831. 

16) Cire. qut. du 2 avril ; cire. fr. du 3 avril 1881. 

17} Rap. aut. de Paris, 3 avril ; de Londres, de Rome et de Pelersbourg, 4 avril 1881. 

De Const., rap. fr. Lél, 9 avril, et rap. aut., 4 avril 1881 ; rup. ut. de Puris, Lél. 

4 avril 1881. 

{9) Télég. identique de Const., 3 avril 1881. 
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sur-le-chamyp la note à remettre à Athènes ; {oschen s'y opposa 
d’abord, puis se ravisa, à la suite d'une intervention de Coundou- 
riotis, l'envayé grec, qui aurait représenté la démarche des puis- 
sances Comme un vrai service à rendre aux Hellènes. Dans la 
journée du 4 avril, La note fnt rédigée par les ambassadeurs (i). 

Entre leur iexte et celui de l'Autriche, Je choix était embar- 
rassant (2). Rome voulait savoir l’avis de Londres, Londres celui 
de Berlin. Bismarck se prononça pour la note des ambassadeurs, 
L’Autriche l'imita (3). 

D'urgence la note fut envoyée à Athènes aux ministres des puis- 
sances. Certains d’entre eux ayant cru devoir proposer des correc- 
tions, un léger retard s'ensuivit (4). 

La note fut remise le 7 avril, au lendemain de la fête nationale. 

Elle commençait par rappeler la mission vonfiée par les puis- 
sances à leurs ambassadeurs de Constantinople, « les conclusions 
consignées dans l'acte final de la conférence de Berlin n'ayant pas 
pu, par la force des choses, recevoir l'exécution pacifique que les 
cabinets avaient en vue ». 

Après l’indication du tracé proposé et la mention des dispositions 
annexes sur Punta, sur Préveza, sur la liberté de la navigation dans 
le golfe d'Arta, sur les garanties spéciales à accorder aux musulmans 
annexés, La note se terminait par l'appel des puissances à la Grèce : 

a Les gouvernements, ayant approuvé les propositions de leurs 
représentants à Constantinople, font savoir au gouvernement ds 
Sa Majesté hellénique que les conclusions sus-énoncées sont désor- 
mais formellement substituées par eux à l'acte final de la coufé- 
rence de Berlin et qu’ils entendent, dans l'intérêt de la paix géné- 
rale, s'arrêter à cette solution qui doit être considérée dès lars 
comme une décision suprème de l’Europe. Is invitent donc le 


11} Télég. identique de Canst., 4 avril ; rap, fr. de Const. 3 et 4 avril ; rap. fr. da Lerlin, 
4 avril 1881. 

12] Les ambassadeurs avaient irouvé trop modérée la note autrichienne ; ils di empeun- 
térent la phrase de lu fin. 

13} Lu #4 avril, rap, au, de Rome, de Londres, de Berlin, tél. ; du 5 avril, et de Vienne, 
rap. angl, tél, et rap. fr, 

44) Télég, identique des ministres d'Athènes, 6 avril 1881. Rismarck fil des observations 
sur le returd {du 7 avril, rap. de Berlin, aut. et fr. ; inét. russes à Paris), De Moûy rejeta la 
faute sur ses collègues allemand, aatricmien et russe (rap. fr. d'Athènes, 5 uvnl). Le æminretre 
autrichien se défendit en arcusant #0n collègue italien et en reprochant à de Moüy et à la 
France de vouluir discréditer Radowitz, le müuistre allemand (rap, aut. partic. d'Athènes, 
3 août 1881). 
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gouvernement de S. M. le roi des Hellènes à accepter, dans le plus 
bref délai, l'arrangement indiqué dans le présent document, et 
expriment la confiance que le cabinet d'Athènes ne voudra pas, en 
refusant d'y souscrire, s’aliéner les sympathies de l’Europe, encou- 
rir l’immense responsabilité que les puissances médiatrices feraient 
retomber sur lui, et s’exposer au complet isolement qui serait 
la première et inévitable conséquence de son refus. Si, comme elles 
l’espèrent fermement, la Grèce, tenant compte des exigences de la 
situation et du vœu unanime de l’Europe dont la volonté bien 
arrêtée est de maintenir la paix, accepte la solution adoptée par 
les cabinets, les puissances médiatrices s'engagent à en surveiller 
l'exécution afin de faciliter au gouvernement hellénique l’acquisi- 
tion pacifique des territoires compris dans la nouvelle frontière (1). » 


* 
+ 


Dans leur démarche auprès de la*Grèce, les puissances s'étaient 
montrées unies, comme elles l’étaient rarement, Elles avaient accen- 
tué leur pression le plus possible, tout en évitant de fournir au 
cabinet d'Athènes un prétexte de refus. Aucune menace directe 
n'était faite. Aucun délai précis n’était indiqué pour l'acceptation. 
Après avoir lu la note des puissancés, en sa qualité de doyen du 
corps diplomatique, Radowitz, le ministre d'Allemagne, se contenta 
d'exprimer l'espoir d’une prompte réponse (2). 

La Grèce cependant semblait intransigeante. De jour en jour elle 
se montrait plus beiliqueuse. Les départs de troupes pour la frontière 
donnaient lieu à de bruyantes manifestations. L'opposition conti- 
nuait d’apiter le pays (3). En prévision de troubles possibles, Corbett 
avait été jusqu'à demander à son gouvernement d'envoyer un 
navire au Pirée (4). Le chancelier allemand attendait la victoire de 
la froide raison sur les passions surexcitées (5). La froide raison ne 
l’aurait peut-être pas emporté si les puissances, et Bismarck tout 

{1} Note des ministres du 7 avril 1RR1. Cf. rap. angl. de Const. 12 avril 4881, 

12} D'Athènes et du 7 avril, rap. angl. et rap. fr, ; du # avril 1881, rap, itul.. 

(3) D'Atbènos, rap. angl, 2 avril; rap. aut., 3 avril; rap. fr, À avril 18R1, 

(5) Rap. fr. de Londres, 4 avril 1881. Granville avait refusé, dans la crainte, disuit-il, 


que la Grèce y vit un encouragriment de La part rle l’Angletrrre, 
15] Rap. ital. de Berlin, 12 avril 1881. 
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le premier, n'avaient réitéré leurs conseils dans des conversations 
particulières. 

La Grèce comptait sur l'effet produit par son pro memoria. 
Les gouvernements parurent s’accorder à l’accueillir le plus mal 
possible. Barthélemy-Saint-Hilaire ne voulut lui trouver qu’un 
intérêt rétrospectif (1). Giers ne voulut pas le recevoir du tout, 
« n'admettant pas cette démarche motivée par une indiscrétion 
et ne voulant pas sortir de la voie et de l'entente convenues entre 
les puissances* ». 

En outre, Bismarck faisait craindre à la Grèce la colère de 
l'Allemagne (2), et Radowitz à Athènes intervenait énergiquement 
auprès de Coumoundouros". Granville lui faisait donner lecture 
de longues recommandations qui ne semblaient inspirées que par 
une affection profonde, Le ministre des Affaires étrangères bri- 
tannique cancluait en pressant la Grèce, si glorieuse dans son passé, 
de montrer € that they possess that self control, that judgment, 
and that statesmanship which alone consolidate the Jasting 
welfare of nations (3) ». 

IL n’est pas jusqu’à Coundouriotis qui n'ait lui-même essayé de 
forcer l'acceptation de son *gouvernement. Il télégraphiait de 
Péra : u Je viens d’être informé qu’en cas de refus de la Grèce 
d'accepter la ligne de l'Europe la-Turquie, par un manifeste aux 
puissances, déclarera que retire ses dernières propositions. » Et 
il ajoutait : « l'information est sûre (4) ». 

Avec le roi (5), le gouvernement helléuique élaborait Jongue- 
ment et péniblement (6) sa réponse. Elle fut: communiquée le 
12 avril aux ministres étrangers, 

D'après le gouvernement grecl’acte solennel de Berlin gardait 
sa valeur, et « faisait naître des droits et des obligations pour la 
Grèce aussi hien que pour l'Europe ». Cependant les puissances 
ont cru devoir remplacer leur décision par une autre, comportant 
l’établissement d'une ligne frontière « dont. les points n'ont en 

(1) Cire. fr. du 12 avril 1R81. 

(2] Rap. grec de Berlin, 10 avril 1881. 

(3) Inst. angl. 8 Athènes, 6 avril : cf, rap. grec de Londres, 7 avril 1881, 

14] Probablement parce qu'elle ne l'était pas rap. grec de Const., 8 avril 1881}. 


15) Rap. aut. d'Athènes, confid., 17 avril 1881. 
(6; Rap, angl. d'Athènes, 13 avril 1881, 
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grande partie aucune sécurité et manquent de toute défense natu- 
relle. Cette ligne, dont les défauts ne tarderaient pas à engendrer 
des difficultés dans le présent et des dangers pour l'avenir, la 
Grèce est invitée à l’accepter dans le plus bref délai ». 

La Grèce se demande,'dans ces conditions, «si son acceptation 
avancerait la question... L'expérience du passé, le sort des déci- 
sions prises à Berlin, l'effet du consentement donné par la Grèce 
aux déterminations de la conférence, tout cela n'encourageait 
certes pas le gouvernement hellénique à donner une réponse affir- 
mative. Aussi lui importe-t-il de connaître quand les nouvelles 
décisions de l'Europe recevraient leur exécution, de savoir si la 
remise pacifique des territoires cédés à la Grèce s'effectuera immé- 
diatement ou dans un bref délai déterminé d'avance (1), d’être 
enfin éclairé d'autre part sur les garanties que les puissances vou- 
draient lui donner à cet effet ». 

« La Grèce désire la paix. Elle est reconnaissante à l'Europe de 
ses efforts pour la pacification de la question des frontières hel- 
léniques. Aussi s’empressera-t-elle d'entrer en possession des ter- 
ritoires qui lui reviennent et de donner toute garantie désirable 
en faveur des musulmans des provinces annexées…. » 

Toute pacifique qu’elle soit, elle ne croit pas devoir «abandon- 
ner à leur sort actuel ses enfants laissés en dehors des nouvelles 
frontières et dont l’Europe a solennellement reconnu à Berlin 
et consacré itérativement les droits ». Elle appelle sur eux la bien- 
veillance traditionnelle des puissances, après avoir observé qu’elle 
a de tous temps respecté leurs conseils (2). 

Terminée par un vœu, la réponse grecque avait commencé 
par des plaintes qui faisaient prévoir un refus, Où était l’accep- 
tation ? Était-ce oui, était-ce non ? Pour l'opposition, ce n’était 
pas oui. Pour les puissances, cc n'était pas non. Ce serait comme 
les puissances le prendraient. 

À Athènes, les ministres étrangers cherchérent à obtenir de 
Coumoundouros des explications complémentaires. Le président 


{li Cette demande rappelle une suggestion de l'ambassadeur d'Angleterre à Borlin au 
ministre grec Hanghabé (rap. grec de Berlin, tél., 7 avril 1881), 
(2) Réponse grecque du 12 avril 1881. 
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du conseil se déroba. Si l'Europe insistait pour une réponse cuté- 
gorique, il serait obligé de consulter la Chambre qui, sans doute, 
répondrait non (1}. Tout ce qu’il pouvait dire, c'était que la commu- 
nication hellénique « devait être envisagée seulement comme ne 
renfermant pas un refus (2) ». Il ajoutait confidentiellement qu'il 
n'aurait pas besoin de recourir à la Chambre si la Grèce obtenait 
quelque avantage pour l'Epire (3). 

Sans attendre d’être interrogé, le roi avait envoyé à Radowitz 
dès le 13 avril Kalinski, son homme de confiance, pour l’informer 
que l'acceptation de la Grèce pourrait devenir définitive et for- 
melle si les puissances lui donnaient les assurances qu'elle sou- 
haïtait quant à Ja remise des territoires cédés et quant au sort 
réservé aux Epirotes (4). 

Pour l'opinion publique elle-mêine, elle se manifesta à l’occasion 
d'une démonstration organisée le 17 avril par les opposants. Le 
gouvernement avait cru devoir prendre des mesures pour protéger 
éventuellement le palais contre l’émeute, Des discours furent 
prononcés, des motions votées. Mais la démnnstration avorta et la 
foule se dispersa sans bruit et sans désordre (5). 

D'après tous ces indices, les puissances étaient amentes à 
prendre la réponse grecque pour une acceptation, qu'elle fût voilée, 
comme disaient les ministres étrangers d'Athènes, ou légèrement 
dissimulée, selon l'expression de leurs collègues de Constantinople, 
ou virtuelle comme en jugeait Granville (6). Giers s'en accommo- 
dait si bien qu'il fit remercier Coumoundouros (7).. Bismarck, 
bien que défavorablerment impressionné par la forme de la note, 
pensait qu'elle pourrait suffire à l’Europe pour ses démarches 
auprès de la Turquie (8). Haymerlé estimait qu'une confirmation 


(5 D'Athènes, 13 avril, rap fr. et angl, ; rap ital. Ju 15 avril 1881. 

121 Lire. grecque du 15 avril 1881. Il ins: L d'nilleurs sur les défauts de la ligne proposée 
et déclarait ne pouvoir abandonner Les Héllènes cneure exclus du royaume, c'est-à-dire 
les Epirotes, 

{31 Rap. aut. d'Athènes, 17 avril 1881. Coumoundouros aurait dit que la phrase dé la 
note «entrer en possession des lerritoires qui lui reviennent... » se rapportait à la ligue 
de la Conférence de Berlin. 

1%) Rap. aut. d'Athènes, 17 avril 1881. 

(51 Map. angl, d'A1 , 18 avril SKI, : 

foi Rap. fr. d'Athènes, 13 avril ; rap ital de Const, 15 avril; inst, angl. à Berlin, 
15 avril 1881, 

171 Inst. russes à Paris el à Vienne, 19 avril; rap. grec de Pétershoure, tél, 13 avril 1881, 

&i De Berlin, rap. ital., 16 avril, et rap. fr, 14 avril 18kt, 
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de l’acceptation était nécessaire (1). Les ambassadeurs de Constan- 
tinaple semblaient le penser aussi (2), mais ils comprirent peut- 
être le danger qu'il pouvait y avoir à accentuer la pression à 
Athènes, et ils imaginèrent la solulion la plus élégante, celle 
qui consistait à interpréter la réponse grecque dans le sens de 
l'acceptation (3), à empêcher la Grèce de démentir cette interpré- 
tation, et à en faire état auprès de la Turquie comme si l'interpré- 
tation était un meilleur instrument que le texte interprété. 


Tout de suite après avoir eu connaissance de la réponse grecque, 
Hatzfeldt, l'ambassadeur d'Allemagne en Turquie, doyen du 
corps diplomatique à Constantinople comme Radowitz l'était à 
Athènes, convoqua ses collègues pour aviser aux mesures à prendre, 

Il y était incité par Bismarck qui avait fait admettre par les 
autres gouvernements que l'article 24 conférait aux puissances 
le droit d'obtenir, en faveur de la Grèce, une déclaration explicite 
de Ja Porte relativement à la remise du territoire cédé, et que les 
ambassadeurs de Constantinople pouvaient être autorisés en 
conséquence à entrer en négociations avec le gouvernement turc 
pour la procédure de cession (4). 

Sans perdre un moment, les ambassadeurs, ayant décidé que 
Ja réponse grecque constituait une acceptation, entreprirent la 
rédaction de deux notes, l’une pour les Turcs, qui fut remise le 
19 avril, l’autre pour les Grecs, qui fut remise Le lendemain (5). 

IE était dit dans la note à la Porte que les représentants des 
puissances à Constantinople avaient trouvé les bases d’une solu- 


M1 Hap. fr. de Vienne, 14 avril IRS&1. 

2} Rap. angl. de Const. tél, 14 avril 1881 

13} Le ministre italien à Athènes disait que la solution envisagée par les anihassadeurs 
cunsisteit à prendre acte de l'acreptetion d'un acte que la Grèce répudie formullement 
frap. ital. d'Athènes, 17 avril 1881). Lie son côté, Contostavlos (rap. grec de Londres, 
tél, 21 avril 181} télégraphiait à son gouvernement : » l'uissances insistent nous réparder 
romme ayant accepté ligne nouvelle, malgré eclaircissements contraires, » CE Larcanis, 
up. cif, p. 209. 

141 Inst. fr. à Const., 161, 15 avril ; du 17 avril 1881, rap. angl, de Vienne, et rap. ital. 

rés. 

{51 De Const., rap. angl, tél, 19 avril, rap. ital, 20 avril, D'Athènes, rap. ital., 

21 avril 4841, etc. 
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tion, « moyennant quelques clauses additionnelles », dans les pro- 
positions formulées en dernier lieu par les délégués ottomans. Ils 
étaient maintenant chargés d'informer la Porte que ces bases, 
substituées aux conclusions de la conférence de Berlin, devaient 
être considérées comme la décision de l'Europe. Les puissances, 
confiantes que le gouvernement du sultan souscrirait « défini- 
tivement et sans retard » à cette solution, avaient autorisé « leurs 
représentants à Constantinople à conclure avec la Porte une con- 
vention précisant les termes et le mode d'exécution de l'arrange- 
ment à intervenir ». À cet effet, la Porte était priée « de prendre les 
mesures nécessaires pour entamer... les négociations qui doivent 
conduire à la prompte conclusion de cet acte ». 

La note à Athènes était ainsi libellée : | 

« Les puissances médiatrices constatent avec satisfaction que 
le gouvernement hellénique, animé du désir de contribuer au 
maintien de la paix et de déférer aux conseils de l’Europe, se 
déclare prêt à enirer en possession des territoires spécifiés par la 
note du 7 avril, et à donner aux populations musulmanes toutes 
les garanties nécessaires. 

« Les puissances médiatrices pensent, comme le gouvernement 
hellénique, que leur décision doit recevoir une prompte et pacifique 
exécution. Aussi sont-elles fermement résolues à ne rien négliger 
pour assurer ce résultat de la manière la plus efficace. 

« Elles vont en conséquence charger leurs ambassadeurs à Cons- 
tantinople de notifier également leur décision à la Porte et de 
l'inviter à entamer incessamment avec eux des négociations en 
vue d’assurer, par un acte formel, le règlement définitif de la 
question des frontières, ainsi que de fixer les conditions de l'exécu- 
tion. Elles auront soin de stipuler le plus bref délai possible pour 
le transfert pacifique des territoires cédés. 

« Les puissances feront immédiatement connaître au gouver- 
nement hellénique les arrangements qu'elles auront pris dans ce 
but avec la Porte ». 

Quelque chose manquait à ce texte. Les ambassadeurs n'avaient 
pas répondu au paragraphe de la note grecque relatif aux popula- 
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« vu l'extrême difficulté de trouver une formule qui ne fût pas où 
trop vague ou trop dangereuse pour l’avenir (1) ». Pour combler 
cette lacune, ils avaient proposé à leurs pouvernements d'autoriser 
les ministres d'Athènes à déclarer verbalement à Coumoundouros 
que les puissances s'intéresseraient au sort de ces populations (2). . 
C'était un moyen de rendre inutile une nouvelle réplique de la 
part de la Grèce, réplique qui risquerait de provoquer de la part 
de la Porte une réponse négative à la note collective des ambas- 
sadeurs (3). 

Malheureusement, le 20 avril, jour _ ils présentèrent la note 
collective destinée à la Grèce, les ministres d'Athènes n'étaient 
pas tous pourvus des instructions nécessaires pour pouvoir accom- 
pagner la remise de la note de la susdite déclaration (4). 

Recevant la note sans ce complément, Coumoundouros ne 
manqua pas de faire remarquer qu'il n’y avait rien pour l'Epire (5). 
L'opposition souligna le fait. L'opinion publique risquait d'être 
entraînée. La situation du gouvernement pouvait être compro- 
mise. 

Coumoundouros manœuvra. 

Par des arguments de sophiste, en raflinant sur les mots, en 
soulevant des équivoques, il se dégagea le plus qu'il put, aux yeux 
de ses compatriotes, de l'acceptation que les puissances cherchaient 
à lui faire avouer (6). | - 

Subitement, presque brutalement, il rappela Coundouriotis 
à cause « de l'interprétation ouvertement favorable que le ministre 
de Grèce à Constantinople aurait donnée à la réponse du cabinet 
hellénique ». I] le remplaça par Gennadius qui se faisait fort d'ar- 
racher aux puissances de nouvelles concessions* (7). 

D'autre part, il ne se pressa pas de rédiger sa réponse. non seule- 
ment pour lasser l'attente du public athénien, mais encore pour 


(1} Télér. identique des ambassadeurs de Const., 15 avril ; rap. angl. de Const., 19 el 
26 avril 1881. 

12} Rap. aut, de Const., 16 avril ; inst. ital. à Athènes, 17 avril 1881, 

{3) Télég. identique des ambassadeurs de Const., 25 avril 1881. 

4) e rase 20 avril 1881, rap. angl., rap. aut., rap. fr. 

(5) Z 

16) ons | fe. d'Athènes, 21 avril 1881. 

{7} D' thènes, rap. fr., 21 avril, et rap. aut., 26 avril Les démarches de Gennadius 
n'eurent d'ailleurs aucun succès (rap. grec de Const. …, 26 avril 1881}. 
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inquiéter les puissances, pour leur donner le temps de com- 
pléter leur accord sur la déclaration relative à l'Epire qu’il atten- 
dait toujours. 

Radowitz, comme doyen du corps diplomatique, manœuvrait 
de son côté pour obtenir de Coumoundouros qu'il se contentät 
d’une déclaration plutôt vague et qu'il répondit vaguement lui- 
même sans faire un éclat (1). 

Le 7 avril, les ministres se présentèrent au président du conseil 
pour lire la déclaration : « Nous sommes autorisés à ajouter à 
notre note collective du 19 l'assurance que les puissances média- 
trices prendront intérèt au sort des populations chrétiennes lais- 
sées en dehors du tracé de la nouvelle frontière grecque (2) ». 

Après quoi, ils donnèrent à Coumoundouros la copie de la note 
collective dont les ambassadeurs de Constantinople avaient remis 
l'original à la Porte le 19 avril (3). 

« Je leur ai répondu — c’est Coumoundouros qui parle — que 
je prends acte de cette assurance ; que je m’abstiendrai pour Le 
moment (4) de répondre ; que ma première réponse contenait tout 
ce que le gouvernement avait à dire ; que je regardais Pexécution 
de la nouvelle décision des puissances dans un bref délai comme une 
des conditions auxquelles je crus devoir subordonner l’accepta- 
tion du gouvernement hellénique, et que, si cette exécution à bref 
délai venait à nous faire défaut, le gouvernement heilénique se 
considérerait libre de tout engagement (5) ». 

La veille, le 26 avril — le temps pressait, car un mouvement 
s'était déclanché en Albanie dont on ne pouvait prévoir les consé- 
quences (6) —, le drogman de l'ambassade d'Allemagne à Constan- 

(1) D'Athèncs, rap, angl. 27 avril, et rap. aul., 197 mai 1881. Le rouvernement grec avait 
d'alord préparé une réponse où il accentuait ses réserves précédentes ; ce prnjet achevé 
Le 27 avril fut fuit et rofuit jusqu'à em fuis. C'eul seulement quand il sut que Coumoun- 
douras renonçait à ce projet de réponse que le gouvernement allemand permit à son ministre 
à Athènes de faire la déclaration, {Rap. aut. d'Athènes, 19% mai, ct rup. ill. de Berlin, 
27 avril 1881.) 

{2} Les ministres avaient rédigé In déclaralion suivant les indications de Bismarck en 
engageant leur gouvernement le moins possible idu 23 avril 1831, rap. aut. de Bertin, 
et rap. angl., tél, d’Athénra}. 

(31 Télég. identique des ministres d'Athènes, 27 avril 4881. 

(4) Sur ces deux mats, le ministre anglais demanda des explications ; Caumoundouros 
s'en ra conne il put, et l'on passa outre (rap. angl. d'Athénes, 27 avril 1881). 

15) Cire, grecque du 27 avril 1881. Le dernier membre de phruse ne figure pes dans es 


comptes rendus des ministres en date du 27 avril. 
16) Rap. ital. de Berlin, 27 avril ; Daily News du 25 avril 1881, 


LE RÈGLEMENT FINAL : 143 


tinople avait porté au palais un message de l’ambassadeur adressé 
au sultan pour obtenir que la Porte répondit au plus tôt à la note 
collective (1). 

Le 2 mai, la Porte fit savoir par une note circulaire qu'elle 
acceptait les conclusions de la note collective: du 19 avril et qu’elle 
chargeait ses délégués de se mettre en rapports avec les ambassa- 
deurs « pour arrêter une convention énonçant les conditions 
nécessaires (2) », N 
. Deux jours plus tard, les ministres d'Athènes informaient le 
gouvernement grec de l'acceptation de la Porte en constatant 
qu'ainsi la question était en principe définitivement réglée (3), 

Au même moment, Coundouriotis revenait prendre possession 
de son poste* (4). Athènes respirait. Momentanément, le calme 
était revenu dans les esprits (5). 

Li | + 

Bismarck disait, en voyant la solution toute proche : « La guerre 
turco-grecque semble se perdre comme le Rhin ou le Rhône dans 
les sables de discussions théoriques, de lenteurs calculées, de récri- 
nuinations nupuissantes* », Les Turcs trouveraient bien encore le 
moyen de se faire attendre, de discuter, de récriminer. Les Grecs 
pourraient s’impatienter, s’agiter. Les consuls italiens, dont Bis- 
merck dénonçait les manœuvres, chercheraient à bercer les Grecs 
d'illusions, en leur promettant l'utile diversion d'une insurrection 
albanaise, d'une insurrection rouméliote, d'une guerre bulgare”, 
etc. Rien n'y ferait, La solution viendrait quand même. Rien ne 
prévaudrait contre la volonté pacifique du chancelier de fer. 

Ce n’est pas que tout en prenant ses dernières dispositions, tout 
en distribuant les rôles pour la dernière scène, il ne cherchât 
pas à brouiller les cartes, comme s’il aimait encore mieux la guerre 
que la paix* (6). 

[1} Rap. angl. de Const., tél., 27 avril, D'autres démarches avaient déjà êté faites, mais 
sans résultat irap. angl. de Const, 1él., 2 avril et mai 1881). 

12} Du 2 mar 1881, cire. Lurque, et téléx. identique des ambassadeurs de Const. 

133 D'Athènes, $ mai 1881, rap. angl., rup. fr., cle. 

{44 Rap. fr. d'Athènes, 4 mai 1881. 


15, Rap. ital. d'Athènes, 5 mai 1881. 
lü) Le 6 avril 1881, l'un des ambassadeurs de Constantinople écrivait dans une lettre- 
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La question se posait de savoir comment pourrait s’opérer le 
transfert des territoires, Dès le mois d'avril, les ambassadeurs de 
Constantinople cherchèrent une solution (1). Mais Bismarck avait 
son idée qui lui était venue de Saint-Pétersbourg, comme tantôt 
le principe des compensations. 

Giers avait suggéré, et Bismarck proposait après lui «de confier 
au gouvernement britannique soit seul, soit de préférence avec 
le gouvernement français, le soin de recevoir de la Porte les terri- 
toires cédés pour se charger d’en opérer le transfert à la Grèce. 
Ce qui lui faisait regarder une semblable combinaison comme très 
opportune, c’est qu'il ne peut se défendre de craindre que la Porte 
ne montre beaucoup de mauvais vouloir. s'i n'y avait pas des 
puissances disposées à exercer une forte pression au moyen d’une 
démonstration navale ; or, l'Angleterre, qui a ses vaisseaux dans 
la Méditerranée et qui l'an dernier a pris l'initiative de la démons- 
tration de Dulcigno et ensuite proposé celle de Smyrne, serait sans 
doute disposée à assurer l'exécution de la convention intervenue 
et à faire respecter l'autorité de l'Europe ». 

L’Angleterre, comme la France, évitèrent le piège. Il serait facile 
à Bismarck d’encourager les Turcs à la résistance. Et l'Allemagne 
gagnerait en prestige et en faveur à Constantinople tout ce qu’y 
perdraient la France et l'Angleterre. 

” Bismarck avait une autre idée qui était peut-être aussi une idée 
russe et qui semblait inspirée par la peur de la Révolution. Cou- 
moundouros, pour hôter l’évacuation de la Thessalie, avait pu 
dire qu’il craignait un saulèvement (2). Bismarck parla d’intro- 
duire dans la convention à conclure une disposition suivant laquelle 
la réunion de la Thessalie ne s’effectuerait qu'en faveur du roi 
Georges et non pas au profit d'une Grèce insurgée. Il s’en ouvrit 
à Haymerlé, qui chargea Calice de prendre l’avis de ses collègues. 
Novikow et Corti ne firent pas d’objection, tandis que Goschen et 
surtout Tissot se montraient tout à fait contraires (3). 

particulière * : # Si l'affaire turco-grecque finit paisiblement, c'est bien à vos ambassadeurs 
à Constantinaple que vous le devrez, car M. de Bismarck el Albion nous menaient Lout 
simplement à la guerre. » 

(1) Rap. angl. de Const. 1él., 19 avril 1BB1. 


(2) Cf. rap. ital. d'Athènes, 5 mai 1881. 
{3} InsL. aut. à Const, 8 mai ; rap, aut, de Conat., 19 mai 1S31. 


LE RÈGLEMENT FINAL 145 


La proposition tomba. Les ambassadeurs de Constantinople, à 
peu près laissés à eux-mêmes, préparèrent le projet de convention (1) 
à soumettre aux Tures, qui en préperaient un de leur côté pour 
Jes ambassadeurs et qui ne se pressaient pas, suivant leur habitude, 
de commencer les pourparlers (2). 

Le 10 mai, les représentants des puissances étant intervenus (3), 
la première réunion put avoir lieu. Les Turcs présentèrent leurs 
propositions en dix-neuf articles se rapportant surtout aux garan- 
ties à stipuler en faveur des musulmans annexés ; ils annoncèrent 
de nouveaux articles pour la séance suivante. De leur côté, les 
ambassadeurs présentèrent leur projet, que les Turcs promirent 
d'examiner (4). 

Les négociations s’annonçaient bien. Les Grecs n’y partici- 
paient pas, leurs intérêts devaient être défendus par les puissances. 
Dans l'intervalle des séances, sur les questions les plus importantes, 
les ambassadeurs demandaient confidentiellement l'opinion de 
Coundouriotis (5). 

La deuxième réunion du 12 mai fut moins favorable. Les Turcs 
vinrent avec des propositions inacceptables que le sultan avait 
de sa main ajoutées au projet primitif (6). Ils réclamaient l’exemp- 
tion pour les musulmans annexés du service militaire, l’applica- 
tion au port de Volo des stipulations énoncées pour celui de Préveza, 
Pinterdiction pour la Grèce d’opposer sa constitution à ses obli- 
gations internalionales quand elle encourageait des soulèvements 
en Turquie, enfin l’abrogation du régime des Capitulations dont 
bénéficiaient les Hellènes de l'empire. La Turquie exagérait. Les 
ambassadeurs rejetèrent d'emblée les trois derniers points comme 
étrangers au sujet de la négociation, et ils en usèrent de mème à 
l'égard de deux autres présentés dans la première réunion, l’un 
relatif à la question de la nationalité prétendue par les rayas, 
l'autre relatif aux patentes réclamées aux Hellènes de l'empire. 
Après discussion, les délégués ottomans s’abstinrent de prendre 

{1} Sur ce travail de prépurslion, rap. angl. de Const., 8 mai 1881. 

(2) De Const., rnp. angl. tél, 7 mai, et rap. ital., 10 mai 1881. 

(4) De Const., rap. angl, 10 mai, et rap. aul., 11 mai 1441. 

14) De Const., 10 mai, rap. tél, angl. et fr; du 11 mai 1841, rap, ilul, et aut. 

(3) Rap. grec de Const., 11 et 18 mai 1881. 

(6) Rap. fr. de Const., 21 mai 1881. 
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parti (1). L'on pouvait craindre que leur résistance ne se prolongeât. 

Courmoundouros s'inquiétait. fl signalait la concentration de 
troupes turques du côté de Volo. Il redoutait les exigences de la 
Porte qui prétendait toujours traiter avec la Grèce de vainqueur 
à vaincu (2). Il disait au mimistre d’Italie: « Vous verrez que, 
malgré tout, la Grèce sera obligée de faire la guerre (3) », 

Les puissances étaient également portées à se défier du sultan, 
d'autant plus qu'elles lui attribuaient l'intention d'exiger de la 
Grèee la promesse de renoncer à toute revendication ultérieure 
à partir du moment où elle aurait reçu La Thessalie (4). Bismarck 
resserra son entente avec les autres cabinets* (5). 

Le 15 mai encore, à la troisième réunion, les plénipotentiaires 
ottomans déclarèrent qu’ik n'étaient pas en mesure de commu- 
niquer leur résolution au sujet des points en litige. Les ambas- 
sadeurs refusèrent alors de continuer l'examen des articles (6). 
Et ils intervinrent auprès du sultan (7). 

Le lendemain, les cinq points litigieux ayant été retirés par les 
Turcs, la discussion put reprendre rapide et satisfaisante (8). 
Elle se développa d'une façon favorable dans les réunions suivantes 
des 17, 19 et 21 mai (9). | 

La signature de la convention principale et de la convention 
annexe sur le mode d'évacuation devait avoir lieu le 22 mai. Elle 
fui retardée de deux jours sur la demande de la Porte (10). 


+ 
- 


Le 24 mai 1881, les deux conventions qui réglaient définiti- 
vement la question de la frontière grecque en exécution du pro- 
tocole 13 et de l'article 24 du traité de Berlin étaient enfin signées 
par les Turcs et par les six ambassadeurs* (11). 


{t} Protacale général et mmnexes au livre jaune. Te Const. élée. identique des ambassa- 
deurs, 12 mai ; rup. grec du 12 mai ; rap. augl. et rap, ital du L3 mai 1881. 

{2} Rap. fr. de Const., 21 mai 1881. 

(3) Rep. itel, d'Albènes, 15 ui 1881, 

{81 Du 12 mai 1881. inst. «ut, à Coust., ct inst. fr. à Berlin. 

(5! Rep. itel. de Berlin, 14 mai 1881, 

(6) Télég. identique des ambassadeurs du Const. 15 mai 1r81, 

17} Rap. angl. de Cunst,, 17 mai 1881. 

18) Zbid, ; télégramme identique des nmbussudeurs de Const, 16 mai 1881. 

(9; Rap. angl de Const, 26 mai 1481. 

110; Du 93 mai, et de Const. rap. aut. et télég. identique des ambassadeurs. 

{11} CT rap. angl. de Cunst., SL inai 1881. 
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La délimitation nouvelle était indiquée en détail dans l'article 
premier de la convention principale conformément aux décisions 
prises par les ambassadeurs les 27 et 28 mars précédents. Elle 
serait « fixée sur les lieux par une commission composés des délé- 
gués des six puissances et des deux parties ». Elle prendrait ses 
résolutions à La majonté des voix. 

L'article second stipulait la cession de Punta à la Grèce, le 
désarmement de Punta et de Préveza, le libre accès pour la navi- 
gation du golfe d’Arta. 

Les articles suivants de 3 à 9 énuméraient és: garanties prévues 
pour les musulmans et pour leurs biens. Une commission turco- 
grecque se réunirait pour résoudre les litiges. 

La Grèce supporterait une part de la dette ottomane qui serait 
déterminée ultérieurement entre la Porte et les ambassadeurs 
{article 10). 

Le gouvernement hellénique présenterait à la Chambre une 
loi pour le renouvellement de la convention de 1856 relative à la 
poursuite du brigandage (art. 12). 

L'article 43 donnait un délai de trois ans aux annexés qui émigre- 
raient pour conserver leur nationalité. Pendant le même espace de 
trois ans, les musulmans ne seraient pas tenus au service militaire. 

Le transfert des territoires aurait heu suivant la convention 
annexe. Les troupes ottomanes devraient les évacuer dans les 
délais fixés par cet acte, et plus tôt si faire se pouvait (article 15). 

L'article 17 accordait l’amnistie aux individus « impliqués ou 
compromis dans les événements politiques antérieurs à la présente 
convention et relatifs à la question qu’elle résout ». 

L'article 18 prévoyait la conclusion immédiate d'une convention 
gréco-turque contenant les mêmes dispositions que la convention 
conclue entre la Porte et les puissances. 

Les ratifications de cette dernière convention devraient être 
échangées à Constantinople dans trois semaines au plus tard. 

Aux termes de Ja convention annexe, les territoires cédés étaient 
divisés en six sections. L'évaeuation de l’une d’elles devrait avoir 
lieu dans l’espace de trois semaines après l'échange des ratifica- 
tions. L'évacuation de quatre autres devrait avoir lieu dans les 
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trois mais, La sixième, comprenant Volo, serait évacuée dans les 
deux mois suivants. 

Tel était l'accord conclu entre la Porte et les puissances, Con- 
formément à l’article 19 de la convention principale, l'échange des 
ratifications eut lieu le 14 juin (1). 

Entre temps, les puissances avaient commencé d'autres démerches 
en vue de la conclusion d’un accord gréco-turc conformément 
à l’article 18. 

Coumoundouros accepterait-il toutes les clauses de la convention 
du 24 mai, et ne voudrait-il en ajouter aucune ? Déjà il en avait 
demandé une pour stipuler le consentement de la Porte au pro- 
Jongement de la voie ferrée de Volo à Salonique (2). 

Le 25 mai, les ministres d'Athènes lui notifièrent les conventions 
signées la veille en lui observant que les puissances avaient obtenu 
le maximum de concessions et que la Grèce, en réclamant des 
modifications, compromettrait Je résultat acquis (3). 

Le 28 mai, Coumoundouros répondit qu'il venait d'envoyer au 
ministre de Grèce à Constantinople « les instructions et les pleins 
pouvoirs nécessaires afin de procéder le plus tôt possible, et con- 
formément à la stipulation de l'article 18 de la convention du 
12-24 mai, à la conclusion d'une convention entre la Grèce et la 
Turquie contenant les mêmes dispositions (4) ». 

Cette acceptation donnée ei vite par le président du conseil eut 
le don d’exaspérer la presse athénienne (5). Mais Coumoundouros 
voulait que l'évacuation commençât le plus tôt possible (6). 

Entre Grecs et Turcs, les dernières négociations s’ouvrirent le 
30 mai (7). 

Les Turcs atermoyèrent. Les Grecs récriminèrent. Les ambas- 
sadeurs' intervinrent. Enfin, le 2 juillet 1881, à deux heures de 
l'après-midi, la convention turco-grecque était signée (8). Elle 


i1} De Const, 14 juin 1881, rap. aut. et rap. angl. 

12} Inst. grecques à Const., tél, 15 mai 1881. Réponse défavorable de Coundounotis 
rap. grec de Const., 30 mai 1881). 

{31 D'Athènes, rap, angl. tél,, 25 mai, et rap. ital., 26 mai 1881. 

(4) Last. grecques à Const., 28 mai 1881. CF, d'Athènes, même jour, rap. fr. et rap. aut, 

‘51 Rap. aut. d'Athèn 9 mai 1881. 

16) Just, grecques à Con 

71 Rap. aut. de Const. x 

‘& De Const., 24 juin, rap. grec, rap. aul. ; d'Athènes, rap. fr., 23 jun 1881. 
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contenait les mêmes dispositions que celle du 24 mai, et elle était 
complétée par la même convention annexe. 

La remise de la Thessalie à la Grèce allait s’ensuivre. C'était 
un succès pour Bismarck qui avait réussi à ne pas s'aliéner les 
Turcs en faisant appliquer le traité de Berlin, un succès surtout 
pour l’Autriche qui était parvenue à renforcer sur le continent 
les Grecs contre les Slaves, qui avait fait écarter la cession de la 
Crète préconisée par la Russie. C'était une satisfaction morale pour 
les phithellènes anglais, pour les philhellènes français, pour les amis 
de la Révolution, pour les partisans de l’émaucipation des peuples. 

Pour la Grèce, c'était une victoire sans combat, une province 
de plus, un gain considérable. Ce n’était pas tout ce qu’on espérait. 
Mais la Grèce se dotait de plaines fertiles, du grenier qui lui man- 
quait. Elle obtenait le port de Volo. Déburdant ses lisières, elle 
se poussait en avant vers Salonique. Une nouvelle étape de sa 
carrière était franchie. Les Grecs pouvaient être contents. 

Notre ministre à Athènes disait : « Les Grecs n’en sont pes encore 
à la période de la reconnaissance, mais ils ont dépassé celle de la 
résignation, et nous en sommes à la satisfaction — je dirai plutôt 
au contentement, car le mot de satisfaction implique l’idée d'assez 
qui n'est pas dans le vocabulaire politique de mes Hellènes*. » 

Quant à parler de reconnaissance, à qui la Grèce en devait-elle ? 
En dehors des philhellènes, qui donc avait pensé à elle ? Ce n'était 
sûrement pas Bismarck. 

« C'est sans doute à la bienveillance et à la fermeté de l'Europe 
que la Grèce doit surtout cet heureux dénouement, écrivait Dar- 
thélemy Saint-Hilaire, mais il n’est que juste, ajoutait-il, de recon- 
naître la très large part de mérite qui revient au cabinet d'Athènes 
et à son président {1).» 

La situation de Coumoundouros avait été toujours difficile et 
parfois très pénible. Il s'était entendu appeler des noms les plus 
injurieux. Tricoupi, le grand Tricoupi, aveuglé par son patriotisme, 
avait osé le présenter commeun«traître». On avait même trouvé le 
moyen de mettre contre lui et son fils et sa femme. Tout seul, 
prenant sur lui toutes les responsabilités, il avait suivi sa voie*. 


{4} Inst. fr. à Athènes, 27 mai 1841. 
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« Îl a montré, continuait notre ministre des Affaires étrangères, 
une intelligence vraie des intérêts de son pays et un rare courage. 
Lorsque les esprits seront plus calmes à Athènes, on rendra pleine 
justice au cabinet actuel ; il a bien mérité de son pays (1). » 


‘4j Inst. fr. à Athènes, 27 mai 1881, CI, Kynrakiurs, Histcire de l'Ilellénisnie contem- 
porain 1 11, p, 611-615, 


LIVRE I] 


La paix germanique 
La Grèce et l'équilibre des Balkans 
(1881-1893) 


CHAPITRE IV 


Entre l'Autriche et la Russie 
L'Hellénisme en péril 
(juillet 1881-janvier 1885) 


I. — Après l’annexion de ia Thessaile 
La pofitique de Coumoundeuros 
(juillet 1881-mars 1882) 


Pendant la seconde moitié de 1881, la Grèce jouit de sa victoir£* 
Conformément aux traités, elle entre en possession de sa nouvelle 
province de Thessalie, augmentée des confins de l'Epire (2). 

L'opération s'effectue avec le concours et sous le contrôle de la 
commission militaire internationale inslituée en vertu de l'article 16 
de la convention du 24 mai (3). Du côté turc, c'est le maréchal 

1) « La paix européenne était nsxurée d'unr façon presque idéale par l'exixtence de la 
Triplice d’une part et de l'autre par l'Entente des puissances de l'Est.s Prince de BüLow, 
La politique allemande, 1rad., p. #7. 


ï2] En tout, 12.500 km et 285.000 âmes environ, d'aprés Asrnéa, op. cit., 4 11, p. 131, 
13) II faut distinguer de cette commission d'évacuation k commisaon de délimitation 
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Hidayet-pacha qui règle le repli des troupes ottomanes. Du côté 
grec, c'est le général Soutzo qui dirige l'occupation des territoires 
annexés. 

On pouvait craindre que les Turcs soulèveraient des difficultés. 
On s'attendait à des collisions, à des troubles (1). 

Le 5 juillet, l'opération commença par le poste de Dimario, 
près d’Arta. L'occupation d'Arta devait avoir lieu quelques heures 
plus tard. Par prudence, la commission internationale résolut de 
ne permettre aucune manifestation (2). Le 6, Soutzo fit son entrée. 
La réception fut enthousiaste (3). Pour cet événement, Athènes 
illurmina*. Arta, c'était l'espoir de l'Epire. 

Pour Punta, une erreur fut commise. Hidayet croyait devoir 
en faire la remise aussitôt. Un contre-ordre vint de Constanti- 
nople (4). Punta ne devait pas être évacuée en mème temps que le 
district d’Arta (5). 

Ce district représentait à lui seul la première zone d'évacuation. 
D'après Le programme établi d'un commun accord par Hidayet 
et par la commission, la deuxième zone devait être évacuée le 
15 août, la troisième le 25, la quatrième le 2 septembre, la cin- 
quième le 14 du même mois (6). 

Mais on était à l'approche du ramazan et du baïram ; pour 
quelques jours, Jes troupes turques devaient êlre laissées au 
repos (7}. Et puis le fisc ottoman voulait peut-être aussi s'assurer, 
avant le transfert de souveraineté, l'impôt levé sur les moissons (8). 

Sans parler de l'impôt, la Porte demanda un délai, en invoquant 
la raison des fêtes religieuses (9). 

La demande parut suspecte aux Grees, d'autant plus que les 


également intérnationale, constituée en vertu de l'article pretnier et qui (ravailla au mème 
moment. Dans les commissions, les Britanniques se tenaient nssez à l'ecurt et les Russes 
semlilairet juioux des éganis qu'on avait pour les Austro-Allewands jrup. uut. d'Athènes, 
25 sept. tas). 

11j Rap. angl. d'Athènes, 26 juin ; rap. d'Hamley de la commission d'évacuation à 
Cranville, 3 nov. 4881. 

121 Rap. Hamley, 8 juil. 18K1. 

{4} Iap. consul. angl de Sainte-Maure, 9 juil. 1881. Dans sa proclamation, Soutzo promit 
eux annexés « la protection rovale sans distinction de rai m de cruyvaneer. 

{1 Bag, Hamlex, 8 juil. ; rap. aut. d'Atliènes, 9 juil, 18K1. 

181 Ce fut adenis parles atabiissudeurs de Constantinople (rap. angl. de Const.,8 juil. 1881} 

(6) Rap, angl. de Const, 235 juil, 1RK1, 

(7; Ibid. 

(81 Cf. rap, d'Hamley, 2 août : rap. aut, d'Athènes, 7 audl 481, 

(8) De Const., rap. engl., 23 juil, ; rap, grec, 23 juil. 1881, 
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Turcs fortifiaient les environs d’Arta, et interrompaient aussi les 
travaux de délimitation (1). ‘ 

Le gouvernement hellénique protesta, en faisant craindre dans 
les territoires à céder une recrudescence du brigandage. Il mit les 
ambassadeurs et les cabinets en mouvement* (2). 

Tout délai fut refusé à la Porte qui s'inclina (3). 

Cependant la discussion avait fait perdre quelques jours. L'opé- 
ratian recommença le 20 août. Domoko fut occupé par Les Grecs 
le lendemain (4). 

En se retirant, les Turcs auraient incendié un village. Le gouver- 
nement grec saisit les puissances. La Porte répondit qu'il s'agissait 
de quelques baraquements servant aux troupes et qui auraient 
été brûlés par les habitants (5). Un incendie plus important fui 
celui de Karditza qui éclata dans la nuit du 30 au 31 août, 
qui détruisit cent trente et une maisons, mais qui aurait été dû à 
une cause accidentelle (6). 

Afin que le calme ne fût pas troublé, les ministres d'Athènes 
s’entendirent pour inviter le gouvernement grec à déconseiller les 
démonstrations populaires dans les villes évacuées (7). 

L'évacuation put continuer ainsi dans les meilleures conditions 
possibles. Le 30 août, c'était le tour de Pharsale ; le 4 septembre 
celui de Trikala ; le 5 celui de Kalabaga ; le 10, celui de Punta (8). 

L'évacuation de Larissa, l'ancienne capitale de la Thessalie, 
était prévue pour le 12 septembre. De mauvais bruits couraient. 
La population s'effrayait de la présence d’un certain nombre de 
brigands provenant des territoires déjà cédés. I fallut recourir à : 
des mesures exceptionnelles, grâce auxquelles l’évacuation put 
avoir lieu sans incident (9). 

Les Tures n'avaient plus qu’une section à évacuer, la sixième, 
celle de Volo. Entre temps, un incident avait éclaté à propos de la 


11} Hap. consul. angl. de Sainte-Maure, 17 juil. ; rap. aut. de Const., 2 auût 1881. 

12! Note du gouv. grec aux légatians d'Athènes, # anût 1441. 

43] Note d'Assim-pacha aux ambussades de Const., 8 août 1881. 

1) D'Athènes, 21 août 1881, rap. aul. et rap. angl., 

451 Cire. grecque du 24 auûl ; cire. turque du 3Ù août 1881, 

46} Rap. angl. d'Athènes, 19 sept, 1881. è 

(7) Rap. aut. d'Athènes, 25 août 1881. 

(8) Rap. d'Iamley, 31 août et 17 sept. 1881 ; rap. consul any, de Préveza, 10 sept. IR8I. 

19] Rap. consul. angl, de Salonique, 3 sept, ; rap. du président de la commission à Rado- 
witz, de Larissa, 13 sept. 1881, 
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cinquième. Hidayet avait revendiqué comme appartenant à l'em- 
pire et avait refusé d'évacuer une parcelle de territoire, vingt 
kilomètres carrés, du côté de Zarcos. La question fut portée par 
la commission devant le corps diplomatique à Constantinople (1). 

La discussion pouvait être longue, et un retard risquait de 
s'ensuivre pour l'évacuation de Volo. Le gouvernement grec était 
précisément très pressé de cette évacuation, et il demandait même 
qu'elle eût lieu avant le terme fixé, qu'elle coïncidât avec le voyage 
projeté pur le roi dans les territoires cédés. Le règlement de 
l'affaire de Zarcos viendrait ensuite (2). 

Les ambassadeurs de Constantinople qui ne s'étaient pas prètés 
aux désirs de la Turquie ne crurent pas devoir se prêter à ceux de 
la Grèce (3). 

Le roi fit sa tournée sans aller à Volo. Il était accompagné par 
Coumoundouros, dont ce fut la suprême récompense, puisque la 
Grèce devait le perdre quelques mois plus tard (4). 

‘À Arta, Coumoundouros déclarait que rien ne pouvait dépasser 
l’enthousiasme de la réception qu’on avait faite au roi (5). 

A Larissa, il eut sa bonne part des hommages rendus à la Grèce, 
particulièrement par les habitants musulmans, 

Tandis que le roi promettait aux annexés la liberté et la complète 
égalité devant la loi sans distinction de race ou de croyance, 
Coumoundouros acceptait d'enrôler des musulmans dans la police ; 
il leur permettait de conserver leur fez, et il se praposait de rap- 
procher sur le territoire national la race Lurque et la race grecque (fi). 

Volo, évacuée le 13 novembre, accueillit le lendemain l’armée 
grecque et son chef avec des drapeaux, des feuillages, un grand 
concours de foule et des acclamations sans fin (7). 

L'acte final d'évacuation fut signé le 21 novembre. 

La Thessalie s'était donnée à la Grèce dans le mème élan que les 


I Rap. d'Hamley, 13 e1 16 sept. IRRL Rap. aupl. de Const., 19 sppt 1RRI, 

12) Inst, grecques à Const, F3 srpt. el 23 oct, 1881. 

131 Die Const, 2 art. J8R{, rep, grec et rap. ital. 

14) Le 10 mars 1388. CE. Kyncanibes, op. cil, t. LI, p. 614-515. 

15] Rap. angl, d'Athènes, 7 oct. 1#B1. 

16] Rap consul. angl de Saloniqua, 17 el 26 oct. 1#k1. 

{t} Rap, angl. de Cuusl., 5 déc. 1881. C'eat le 24 décembre que Volo reçut le roi aver la 
otte, rap. angl, d'Athènes, 8 déc. 1881. 
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loniennes, de la même façon que se donneraient un jour les pro- 
vinces encore sujettes. En présence de ce beau résultat, l'imagina- 
tion pouvait s'envoler dans le monde des rêves. Le programme de 
la Grande Idée ne s’arrêtait pas à la Thessalie. Le roï, qui semblait 
« particulièrement frappé des bonnes dispositions de la popu- 
lation musulmane », songeait déjà peut-être à de nouvelles acqui- 
sitions*. Il déclarait dans le discours du trône : « Grâce à l'action 
unanime des puissances auxquelles la Grèce est reconnaissante, 
l'occupation patifique du territoire annexé, gage d’un avenir 
meilleur, a pu s'accomplir heureusement. » 


Dans son désir de faire progresser ses conquêtes, le gouverne- 
ment hellénique devait revenir à sa politique traditionnelle qui 
consistait à ouvrir des questions avec la Turquie, à « entretenir 
entre les deux nations ces ferments de discorde dont la Grèce a 
toujours espéré, non sans quelque raison, des avantages impré- 
vus* ». Coumoundouros, « avec sa vieille expérience des conflits 
turco-grecs », était l’homme de cette politique, en apparence sans 
grande portée, mais excellenis pour une guerre d’usure. Il sy 
consacra de nouveau, comme si les circonstances n’avaicnt pas 
cessé d’y être favorables. De son côté, la Porte s’y prêta, ouvrant 
elle-même des questions, gardant rancune à la Grèce des conces- 
sions qu’elle avait dû faire, n'admettant pas que la Grèce pût 
demander toujours quelque chose de plus. 

Le premier litige survint à propos de la délimitation de fron- 
tière sur le cours de l'Arta. Dans sa séance du 11 juillet 1881, la 
commission de délimitation décida que la frontière correspondrait 
au thalweg de la rivière, et que, pour le pont même de la ville 
d’Arta, la clef de voûte de la grande arche marqueraït la frontière. 
Cette décision semblait dictée par l'équité. Mais les ens d’Arta se 
plaignirent. On les séparait de leurs jardins par une dauane ren- 
forcée d’un péage”. Le cabinet d'Athènes crut devoir se plaindre 
à la Porte et aux puissances (1). 


{1} Rap. d'Hamley, 8 juil. ; rap. consul, angl. d'Arta, {1 juil. ; de Const. rap.ital., 19 juil., 
et rap. angl., 6 août 1881. 
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L'incident de Zarcos, comme nous l'avons vu, c’est la Turquie 
qui le provoqua. Malgré la commission de délimitation, malgré 
les ambassadeurs de Constantinople, elle maintint son point de vue. 
À cause de ce litige, le délégué ottoman et le délégué grec à la 
commission de délimitation signèrent l'acte final «sous réserve ». 
Non content de revendiquer le territoire contesté, le maréchal 
Hidayet prétendit le faire garder militairement (1}. 

Pour une autre partie du tracé, entre Nezeros et Analypais, la 
Porte crut devoir demander encore une rectification* (2). A son 
tour, elle saisit les puissances, et une longue discussion commença. 

Un nouvel incident éclata à propos des Postes. Il fut probable- 
ment voulu par Coumoundourss, que l'apposition trouvait toujours 
trop modéré, trop tiède“. Brusquement, sans avis préalable, le 
gouvernement hellénique fit fermer le bureau de postes turc de 
Larissa*. La Porte répliqua en fermant les bureaux grecs en Tur- 
quie, puis elle donna l’ordre à ses propres bureaux de refuser la 
correspondance affranchie avec des timbres-poste helléniques. Le 
gouvernement grec répliqua « en nrdonnant à la direction générale 
des postes helléniques de refuser de son côté tout envoi des postes 
ottomanes au moyen de timbres-poste turcs (3) ». 

La Grèce souleva une difficulté de plus en s’autorisant de l’ar- 
ticle 13 de la convention de Constantinople en date du 24 mai, 
reproduit dans celle du 2 juillet, pour demander à la Porte « de 
reconnaître la nationalité grecque aux individus originaires de 
Thessalie et demeurant en dehors du territoire cédé au royaume" ». 
La Porte refusa {4). Comment aurait-elle pu donner satisfaction 
à la Grèce ? Non seulement il lui aurait fallu procéder à un recen- 
sement détaillé, ce qui était au-dessus de ses forces ; mais encore 
elle aurait dû se résigner à perdre une bonne partie de ses sujets. 
Car d'inévitables abus auraient multiplié indôment le nombre 
des Thessaliotes. Tous les rayas de l'empire se seraient dits de 
Thessalie”, 

11) Rap, d'Hanlex, 13 sept. : de Const. rap, angl, 1 nus. et rap. ital,, 28 nov. ; rap. 
ital. d'Athènes, 17 nov. IRL 

Mt Rap ital, de Const, 24 nus, 1881, 

14) Braïlus Armni à Gambetta, Paris, 21 nov, et 29 déc, 1881; cf. rap. aut. d'Athènes, 


22 janv. 142, 
{5 Braïlas Armeni à Gambetta, 29 déc, 18x1, 
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Cette difficulté ne fut pas la dernière. Il y eut toute une florai- 
son de litiges et d'incidents. 

Certains jours Grecs et Turcs parurent irès excités les uns contre 
les autres. La question des postes prit un moment à Athènes des 
proportions considérables*. De son côté, le sultan s’était senti 
piqué au vif”. Coumoundouros alla jusqu'à menacer de « pronon- 
cer la violation de la convention du 24 mai et de ne prendre conseil 
pour ses mesures ultérieures que de la dignité du pays et de ses 
intérêts » (1). 

Au fond la Turquie cherchait surtout à reprendre, avec le con- 
sentement de l'Europe, certaines de ses concessions précédentes, 
tandis que la Grèce voulait démontrer qu’elle n’était pas satis- 
faite, qu'il lui fallait des concessions de plus. 

L'Europe ne s’émut pas. Elle ne prêta aux doléances gréco- 
turques qu’une oreille distraite. Même l’attention des philhellènes 
se portait ailleurs. Les ambassadeurs de Constantinople semblaient 
las*. Kalnoky à Vienne était froid {2}. De Giers à Pétersbourg 
ne voulait étre que bienveillant (3). Même Gambetta, qui était 
revenu au pouvoir, donnait comme instruction à nos représentants 
de se borner « à insister d’une manière générale sur la nécessité 
d'apporter des dispositions conciliantes dans la mise en pratique 
des différentes clauses du traité d’annexion* ». Les puissances 
estimaient que leur rôle s’arrêtait à l’exécution du traité de Ber- 
lin“, et cette exécution était définitivement acquise. 

Que se passait-il donc qui absorbât à ce point l’attention ? 


IL. — Entre l'Autriche et la Russie 
La question de Macédoine (1878-1882) 


En vérité, la question de la rectification de frontières qui nous a 
retenu si longtemps par le menu détail de ses négociations nous 
a empêchés de voir la pièce qui se joue dans le fond de la scène{4). 


{1} Rap. aut. d'Athènes, 21 déc. 1881, 

{2} Rap. fr. de Vienne, 4 janv. 1882. 

{3} Inst. russes, Giers à Chichkine, Pétersbourg, 4 déc. 1881. 

{4} La Rusne ns parvenait pas à prendre au séricux la question grecque, (Inst. russ=4, 
Giers à d'Oubril, 14 janv. 1881.) 
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Par le traité de Berlin, Bismarck avait réduit la part du sla- 
visme (1). Par le même traité il avait montré sa nouvelle route à 
FAutnche. En Orient, la Russie devait rencontrer désormais 
l'Autriche sur son chemin — l'Autriche, ou même plutôt ls ger- 
manisme. 

Qu'on se rappelle à ce propos la réponse de Windhorst à Bis- 
marck dans la séance du Reichstag du 19 février 1878 : « Mon 
opinion est qu'il s’agit dans cette question orientale de la grande 
question si pleine de conséquences pour l'avenir : lequel des deux 
éléments ou germanique ou slave doit dominer le monde ?.. Nous 
devons embrasser l'intérêt allemand dans son universahté (2), » 
Le pangermanisme ne convenait pas mieux à Bismarck (3) que le 
panslavisme n’était le fait de Gortchakof. Mais comme le pan- 
slavisme s'était imposé à la Russie enntre le vœu deses dirigeants, 
le pangermanisme, sans être préconisé par Bismarck, mais prenant 
son œuvre pour base (4), devait s'imposer à l'Autriche et à l’Alle- 
magne unies dans une étroite alliance. 

Tandis que l'influence allemande se fuit admettre à Constan- 
tinople (5), d'où elle s'étendra sur l’Asie Mineure, l'Autriche, en 
possession de la Bosnie-Herzégovine, va élargir bientôt son chemp 
d’action dans les Balkans. C’est Salonique qui est devant elle (6). 


(1) Cf Nourcrots el PacEs, op. rit. p. 190. 

(21 Cité par Hanvraux, Le congrès de Berlin, Revue dre Deuxr-Mondes, scpt.-oet. 1908. 

13} Anbcen, Les origines du bre er xnr, Cf. rap. aut. de Berlin, 20 dée. 1879, 
cité par Curri, Alerander von Battenberg, p. 74. 

(4) AnvLcR, op. il, p. XLVIN. 

(5) Dès la fin de 1881, l'inlluence allemande cest dominante à Constantinopls. Granville 
le déclare tout net à Herbert von Pismarck : « Mag Ihr Vater anch, sagen dass Deutschland 
aicht direkt an onentalischen Thngen interessierl sci, su ist doch zweifollas, dass Deut- 
schland jetzt den mcisten Einufluss und das giôsste Anuxchen am Bosparus bat. » (Herbert 
au prince de Bismarck, Londres, 7 janv, 1882, Dipl. Akien, t. 1V, n° 724.]. Les missions alle- 
mandes cn Turquie sont de la plus grande utilité pour La propagande germanique. Le 
kronprinz avait exprimé l'avis, en juillet 1880, de remettre leur envoi à plus tard, à cause 
de le situation générale. Bismarck insiste vivernent pour faire partir lez missions. e La ques- 
tion de savoir quelles conséquences cet arrangement aurait pour la Turquie, et s'il serait 
agréabie ou non aux puissances européennes, ne nous inléresse pas en pronuèrs ligne. Le 
rôle de notre politique n'est pas de faire les alfaires ni de la Turquie, ni de l'Europe en géné- 
ral. Les intérêts européens sont une fiction utile pour tons ceux qui ont besoin de l'aide 
des auires, et qui en rencontrent pour croire à cette Üction »s (HowexLows, op. cu.,t ll, 
p. 63-66.) Toujours à propos des missions, Buscs, 0p. cit., p. 237, se demandait quelle pou- 
vait bieu être la pensée de Bismarck, « du chef », comme il disait: « Bei der Mäglichkait 
dass, die ganze orientalische Wirtachaft vrieder einmal zu europaischen Verwickelungen 
führen künnte, mag es dem Chef praktisch scheinen, dort unten über «inen Einsaiz ich 
denke ihn mir wie einen vorgeschobencn Baurr im Schachépicl) zu verfügen, den er im 
grgchenen Moment in der einen œier anderen Weise ausniütren kännte. n 

15} Andrassy, au lendemain de la convention du 21 avril 1879, w'avail pas voulu entre- 
prendre une expédition contre Salénique. {Wenturimer, Gre/ Julius Andrassy, 1. LH, 
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Salonique, la capitale de la Macédoine, le débouché de l'Europe 
centrale sur l'Orient et sur la Méditerranée, le port où aboutissait 
la Grande Bulgarie de San-Stefano, est-ce que la Russie le laissera 
tomber avec la Macédoine elle-même au pouvoir de lAutriche- 
Hongrie ? 

Malgré son échec du traité de Berlin, la Russie ne désarme pas. 
Elle n'abandonne aucune de ses aspirations (1). Elle est prête à 
recommencer la lutte. C'est déjà la bataille pour la Macédoine. 

Le gouvernement du tsar pousse les Bulgares en avant (2). 
Ils élèvent des églises à eux dans des contrées tout à fait grecques. 
Ils tendent à enrôler, quelle que soit leur race, tous les patriotes 
macédoniens. Ïls massacrent des Grecs comme ils massacrent des 
rausulmans* (3). 

Ce n'est pas seulement l'influence autrichienne que la Russie 
tend à refouler, c’est tout ce qui n'est pas slave : Islam ou Hellé- 
nisme (4). La Macédoine, peuplée de Slaves et de Turcs, mais aussi 
peuplée de Grecs, tombera sous l'influence de la Russie, si elle ne 
devient pas une province de l'Autriche. - 


p: 210}, mais ce projet était trop tentant pour ne pes être repris, À partir de 187R, la pro- 
gande autrichienne est partout en action dans Les Talkans. Sans vouloir encore arracher 

s Bulgares au sluvisme, elle eusuie de diviser Bulgares, Rouméliotes, Macédoniens*, 
Elle suacite 1R question des Koutzo-Valaques*. Elle prétend opposer les Grecs aux Bulgares, 
les Houmains aux Grecs, les Albanais aux Monlénégrins, les Serbes aux Bulgares, la 
Turquie à la Russie. Elle s'entend avec le Vatican pour combattre l'arthodoxie*, {Inst. aut, 
à Athènes, 27 juil. 1880 ; rap. aut. d'Athènes, 21 auût et 18 déc. 1881, etc...) 

{1} Giers peut remplacer Cortchakof au pouveir, La politique orientale de Je Russie reste 
la méme : « Nous soutenons en Orient la parfaite autonomie des nationalités dans les cir- 
conseriptians où l’histoire les a plarées, et d'aprés le majorité de la poputation, sans 
admettre qu'aucune puisse s'arrager la domination sur les autres, muis en cherchant à 
Les unir per de Ken des intérêts cummmens.. Les populations chrétiennes sont solidaires. 
Elles ont dû leur salut dans le prssé à leur union sous le syÿmbele de la Foi et sous l'égide 
de la Russie. Lenr avenir ne peut pas 4e fonder solidement nur d'autres bases. x {[nst. 
russes, Giers à Chichkine, 14 août 1880.) 

{2} C'est par eux que s'exerce en Orient Ja nouvelle poussée du panslavisme, « ce pan- 
slavisme qui, dit Valbert, s'appelle aujourd'hui panbulgarisme. # ([VALBERT, Le rôle de la 
diplomatie dans la question grecque, Rev. des Deux- Mondes, 1840, p. 221}. Sur cette nouvelle 
poussée, et sur se8 rapporis aver le rapprochement angl-allemand et l'alliance austra- 
allemande, voir rap. all. de Loudres, 27 sept. 1379, Dipd. Akien, 1. LV, n° 712 ; Huuxniuze, 
ep. cu. L DL, p. 82. 

(3) Consul angl. de Philippopoli au gouverneur général da La Roumélie orientale, 
16 mars 1880 ; L. lurques iSawas à Aarili], 7 déc. 1878 ; rap. grec de ConsL., 5 nov. 1879. 
Rerevant une députation bulgaro-macédonienne, le prince de Bulgarie parkut dé la Baré- 
doine comme si elle faisait partie de aa priutipaulé (Assim-pacha à notre ambassadeur 
Tissot, Const, 7 oct. 180}, 

14) # La Russie, écrit VaLuenT, op. cit., p. 222, n'a cure des Bulgares ; elle aime peu les 
Grecs, mais elle leur saurait un gré in ini de rouvrir la Question d'Orient, ce qui lui faurni- 
rait l'occasion de mettre enfin sur pied sa Grande Bulgurie. » Le gouvernement du tsar 
reprorhe aux Grecs de npéruler tuujours sur l'antagonisme de l'Europe à l'égard de La Rus- 
sie. — Russie, Europe : cette distinction qui est de Giers jinst. russes du 4 avûl 1880, 
déja citées) mérite d'être retenue. La Russie ct l'Europe sont deux mondes à part. 
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Puisque l'hellénisme est en péril (1), la Grèce devrait réagir, 
essayer de parer au danger. Elle est renseignée par le patriarcat 
qui dénonce les menées du slavisme (2). Elle l'est par Coundouriotis, 
son ministre à Constantinople, qui signale les visées du gouverne- 
ment de Vienne (3). Mais jusqu’en 1881, elle n’est occupée que de 
sa rectification de frontière, elle est toute à la réalisation de ses 
intérêts immédiats. 

Le jour vient où l’Autriche elle-même, en quite d’alliances, 
essaie, avec l’Angleterre, de l'amener à intervenir dans le problème 
macédonien (4). 

Dès le mois de novembre 1878, l'ambassadeur d'Autriche à 
Rome affectait de s'étonner, en parlant avec le ministre hellé- 
nique, « que les Grecs de Macédoine ne donnent plus signe de vie 
tandis que les Bulgares font tant de bruit pour obtenir l'annexion 
de ce pays (5) », 

Vers le même moment, à Vienne, le prince Ypsilanti, ministre 
de Grèce, s’entretenant avec le baron Calice, lui annonce avoir 
reçu d'importantes dépêches : « Je suppose, reprend le baron, que 
cela concerne les mouvements insurrectionnels en Macédoine qui 
prennent assez de gravité pour causèr une grande émotion en 
Grèce... Cette insurrection vous abligera sans doute à entrer dans 
une nouvelle voie (6). » 

Longtemps plus tard, en juin 1880, c’est le tour d’'Haymerlé 
de rendre Ypsilanti attentif : « Au lieu d'insister pour l'acquisition 
de Butrinto et Zagori, vous feriez beaucoup mieux de demander 
à la France et à l'Angleterre de soutenir vos intérêts nationaux 
dans l'organisation nouvelle des provinces non privilégiées de la 

{1} Tricoupi disait le 24 juin 1883 « que la prise de possession de la Bosnie el de l'Her- 
zégovine par le vabineL de Vienne a a la situation de la Grèce, mème accrue de la Thes- 
salie, beaucoup plus mauvaise qu'elle n'était avant le congrès de Herlin s. 

12) Le patriarcat est porté à voir partout la main de la Russir. 11 « regarde comme indu- 
bitable que la même puissance qui soutient le bulgarinme en Macédoine aide aussi le rouma- 
nisme, l'albanisme, l'hunnitisme, et tout ce qui s'oppose à l’hellénisme et au patriarcat 
œecuménique. Le but de ces intrigues est que soit mis en doute le caractëro grec de la Macé- 
duine. » (Rap. consul. grec de ConsL., adressé à Coundouriotis, 19° fév. 1880} 

18} C£. rap. grec de Const., secret, 7 mui 1880. A tort ou à raison, Coundouriotis prasse 
peur peu favorable à l'Autriche, qui l'accuse de dénoncer ses umbitions sur Salonique 
rap. aut, d'Athènes, 29 mars 1879). 

{4j Rap. grec de Const., 18 fév. 1880, « L'Autriche, écrit Vars£nr, 0p. cit, p. 222, veut 
du bien aux Grecs, parce que les Grecs ne sunt pas des Sluves. * 


15) Rap. grec de Rome, 16 nov. 1878. 
{6} Rap, grec de Vienne, 90 oct, 1878. 
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Turquie... Vous avez à sauvegarder là des droits bien précieux 
pour l'avenir de l’hellénisme et bien menacés (1). » 

Le cabinet de Vienne revient sur ce sujet chaque fois qu'il le 
peut, et il y met la plus grande insistance. Au mois de juillet 1880, 
toujours à propos des intrigues russes en Macédoine, Haymerlé 
va jusqu'à déclarer — c’est Ypsilanti qui en rend compte —« qu’il 
ne pouvait cesser d'attirer notre atiention sur la nécessité que nous 
fassions ressortir les inconvénients que devait avoir pour l’Europe 
elle-même l’étouffement de la race grecque qu’on cherchait à 
amener par la nouvelle organisation de cette province (2). » 

Ypsilanti voyait nettement où l’Autriche voulait en venir, 
à une sorte d'entente avec les Grecs pour combattre les Slaves (3). 

Le roi Georges, plein de confiance dans François-Joseph, crut 
devoir l’assurer de son entier concours. ]] envoya son confident 
Kalinski au ministre autrichien d'Athènes pour mettre à la dis- 
position de l’empereur et roi la Grèce et l'hellénisme (4). 

Le gouvernement hellénique ne se laissa pas aller à des offres 
pareilles. Il remercia le cabinet autrichien de ses conseils bienveil- 
lants, de ses indications précieuses (5). Mais en même temps il 
demandait des précisions ; il voulait connaître « les points aux- 
quels s’attachait une importance particulière », afin de pouvoir 
marcher d’accord avec le cabinet viennois (6). En même temps, il 
se découvrait, en parlant de Salonique, en insistant sur la délimi- 
tation territoriale de la Macédoine. « C’est là, déclarait le président 
du conseil (7), que se trouve aujourd’hui l'avenir de l’hellénisme ; 
aussi ne voulons-nous rien négliger pour sauver ce qui reste à 
sauver dans celte sphère de notre domination naturelle (8). » 


(1) Rap. grec de Vienne, 24 juin 1880, 

(2) Rap. grec do Vienne, 29 juil. 1880. 

(3) Hap. grec de Vienne, 30 oct. 1878. 

(4) Rap. aut, d'Athènes, 6 mars 1880 ; « Wolle man den Hellenismus fr die ocuterrei- 
chische Poliuik gcwinnen, was wohl niche schwer sei, 80 rnüsse der Anstons hiezu vou die» 
sem Centrum, dem Kônigreich Griechenland ausgehen, wozu sich gerade jetzt die pas- 
sonde Gelegeuheit bieue, la diesem Falle würde sich der Käaig verpflichten, Griechenland 
wie don Hellenismus überhaupt indie Bahnen unserer Politik zu lenken. » 

(5) Rap. aut. d'Athènes, 24 juil. et 14 août 1880 

(6) Rap. aut. d'Athènes, tél, 19 juil. ; inst. grecques à Vienne, tél., 24 juil. 1880. 

{7) C'était alors Tricoupi. , 

{8) Rap. aut. d'Athènes, 264 juil. ; cf. aussi 14 août 1880. À Vienne, Ypsilanti parlait à 
La fois au nom du gouvernement et au nou du roi. Il ne croyait pas pouvoir revendiquer 
ouvertement la Macédnine pour la (irèce. 11 cherchait surtout à s'informer des intenlions 
du gouvernement impérial. Et il faisait ressortir la valeur que pouvait avoir pour l'Autriche 
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Peu à peu les hommes d'État grecs purent s’apercevoir que 
l'Autriche battait en retraite (1). Elle se déroba au moment mème 
où la Grèce, débarrassée de sa question de frontière, allait pouvoir 
intervenir activement sur un autre terrain. 

Un changement complet venait de s’opérer dans la situation 


générale. 


Bismarck regardait le nouvel antagnnisme austro-russe comme 
contraire aux intérêts de l'Allemagne. Trop violent, cet antago- 
nisme risquait d'entraîner contre la Russie l'Allemagne, alliée de 
l'Autriche. Or, Bismarck ne voulait à aucun prix rompre avec La 
Russie dont il avait besoin (2). De même qu'il avait trouvé le 
moyen d'unir à Allemagne victorieuse l'Autriche vaincue, 1 se 
proposa, trois ans après le traité de Berlin, de faire pactiser avec le 
germanisme Le slavisme qu’il venait de mettre en échec. 

Sous ses auspices, se conclut l'entente à trois du 48 juin 1881, 
entre FAllemagne, l'Autriche et la Russie. 

L'article 2 de la convention stipule : « La Russie, d'accord avec 
l'Allemagne, déclare sa ferme résolution de respecter les intérêts 
qui découleut de la nouvelle position assurée à l’Autriche- Hongrie 
par le traité de Berlin. 

« Les trois cours, désireuses d'éviter tout désaccord entre elles, 
s'engagent à tenir compte de leurs intérêts respectifs dans la 
péninsule des Balkans. Elles se promettent de plus que de nouvelles 


lo concours de la Grèce, qui serait comme sa protégés: « La race grecque, disait-il, œt 
capable de faire plus que toute autre en Orient ; mais il lui a manqué une protection puis- 
sante. Si elle l'avait eue, elle aurait constitué ses forces, et plus que toute autre, elle aurait 
fourni à son tour un appui bien utile à la puissance protectrice. » [Rap. grec de Vionne, 
Lrès conlid., 17 dér. 1880.) 

{1} Elle désirait que ses conscils fussent écoutés à Athènes. D lui plaisait que Ja Grèce 
l'informät de ses desscins rt des dessous de la politique balkanique. Mais il Iui déplaisait 
de s'engager et de se découvrir. Elle procurerait à loccesion l'appui de ses agents aux 
Grecs de Macédoine. Elle rerommandersit à la Grèce de eontinner à jouer son rôle d'éle- 
ment civilisateur en Orient. Elle l'inviterait à se rapprocher de ln Roumanie et à ne pas 
s'inquiéter de la propagande des Koutzo-Yalaques. Elle lui fournirait des indications géné- 
rales pour l'aider contre les Bulgares. [inat. aut, à Athènes, 25 mars et 27 juil. 1880.) Ce 
n'étaient que des demi-promrsurs, e1 le temps manqua pour qu'elles fussent réalisées, 

12) Projet d'instruction générale pour la politique ds l'Allemagne en Orient, 7 nov. 1880, 
Dipl. Akten, t. IV, ne 719, D'après Büzow, ep. eût, p. 89, Dismarrk disait : € L'impétueux 
éléphant russe devrait marcher entre les éléphants apprivoisés, l'Allemagne et l'Autriche. » 
Mème au moment de l'alliance austro-allemande, Bismatek sangeait à revenir à Falance 
des trois empereurs [Duscn, op, cit. p. 237 ; Mason Warrixo Trier, op. cit., p. 122, etc...). 
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modifications dans le statu quo territorial de la Turquie d'Europe 
ne pourrant s’accomplir qu’en vertu d'un commun accord entre 
elles. » 

Dans un protncole annexe, les trois cours décident que l'Autriche 
pourra s'annexer la Bosnie et l’Herzégovine quand elle le jugera 
bon, que la Turquie ne devra pas occuper la Roumélie, que la Bul- 
gane et la Roumélie pourront se réunir. Elles prennent en outre 
la résolution de « détourner les Bulgares de toute agression contre 
les provinces voisines, nommément la Macédoine ({). » 

Cet accord est très grave pour les Balkaniques. Leur indépendance 
était assurée par l'antagonisme des puissances. Ils pouvaient tou- 
jours compter sur l'appui de l'une pour échapper à l'ambition 
de l’autre, Ils pouvaient même rêver de s'étendre, avoir des aspi- 
rations à eux, avoir leur Grande Idée, Maintenant, leur sort semble 
définitivement réglé. Is sont dorénavant sous le contrôle des trois 
Empires, et l'Angleterre toute seule ne pourra pas les en arracher. 

Comme si les Empires s'étaient réservé chacun dans les Bal- 
kans leur influence (2), dix jours après s'être mis d'accord avec Le 
gouvernement russe, le gouvernement autrichien conclut une 
alliance avec le prince de Serbie. Le gouvernement serbe s’oblige 
à ne se lier avec aucun État, sinon avec l’aveu de l'Autriche (4). 

Quel rôle est réservé à la Grèce dans ces combinaisons, et que 
deviendra }’hellénisme ? 

« Je n'ai jamais bien compris, disait à Berlin l'ambassadeur 
russe à son collègue autrichien, quel intérêt nous aurions, vous et 
nous, de laisser la Grèce s'étendre du côté de la terre ferme : vous 
à la faire avancer vers Salonique et à lui Jaisser absorber l'élément 
albanais, nous à la voir arriver aux confins de la Macédoine et 
s’y mettre aux prises avec l'élément slave (4} ». 


{4} Dipt. Akten, t. 1, n° 542 ; Prinnax, Les traités politiques secrets de L'Antrivhe-Honçrie, 
1. L p. 14. Cet accord n'avait pas échappé à la Grèce (rap. grec de Vienne, 29 oct. 1K81). 

(2: Déjà en janvier 1881, aprés avoir causé avec Bismarck, Russell avait l'impression 
que le chancelier songeait à partager les Balkans entre les deux influences de l'Autriche 
et de la Russie (Mason Werrinc Tvren, op. rit, p. 123]. 

18) Traité du 28 juin 2881, conclu à Brlgrade, publié par Prinnaw, op. cit, p. 25, Mason 
Wine Trier, op. cif., p. 124, remarque que ce traité transforme la Scrbie en protec- 
torat autrichien, 

{4) Rap. aut. de Berlin, 49° fév. 1881. Quelques mois plus tard, le Times annonce l'ab- 
sorption de La Grèce par l'Autriche (rap. aut. d'Athènes, 16 oct. {881). À propos de Ja Grèce, 
notre ministre de Moûy écrira à son gouvernement le 5 mai L88: « Ce pelit pays qui 
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Les aspirations de l'hellénisme étaient de nature à contre- 
carrer les ambitions des deux Empires. Tant qu'ils étaient ennemis, 
l’un pouvait se servir de l’hellénisme contre l’autre. Maintenant 
que leur accord est conclu, l'heure de l’hellénisme est passée. 

L'Autriche s'étant attaché la Serbie, renonce à patronner la 
Grèce. Les diplomates, les hommes d’État helléniques ne trouvent 
plus que « la réserve la plus indifférente » auprès du gouvernement 
impérial et royal (1). 

Chose curieuse, c'est la Porte maintenant, comme si elle se sen- 
tait menacée elle aussi, qui se tourne vers le cabinet d'Athènes. 
En novembre 1881, Saïd-pacha fait à Coundouriotis certaines 
ouvertures (2). Il les renouvelle et les précise en février suivant. 
Le sultan lui-même intervient (3). 

Pour répondre à ces avances, pour inaugurer une politique d'en- 
tente avec la Turquie, Tricoupi, avec son sens pratique des 
affaires, semblait beaucoup mieux désigné que Coumoundouros, 
l’homme de l'Émancipation. Il le remplace au pouvoir dans le 
courant du mois de mars 1882, 


III. — La politique de Tricoupi 
De l'Égypte à la Thessalie 
(mars à décembre 1882) 


TFricoupi n'ignorait pas les dangers courus par la Grèce, mais 
il n’en conservait pas moins une entière confiance dans son pays. 
Dédaigneux des faveurs des puissances, il avait surtout en vue, avec 
les bons rapports à établir avec la Turquie, les mesures à prendre 
pour parer à toutes les éventualités possibles. | 

C'était l'essentiel du programme qu'il présenta à la Chambre*, 


rubrasse dans sa sollicitude l'universalité des Hellènes répandus hors de ses frontières, 
qui se reyarde comme atteint partout uù un élément grec risque d'être atténué, ns peut 
.. sans frayeur le mouvement des Slaves dirigés par deux puissances formidables, 
écraser dans sa marche les groupes hellènes disséminés sur son passage. » 

(1) Rap. gree de Vienne, 49 sept. 1881, 

{11H propose d'écarter « les périls communs » qui menacent la Macédoine (rap. grec de 
Const., tél, 24 nov. 1881). 

19} Rap. grec de Const., tél, 4 ct 16 fév. 1882 ; rap. aul, d'Athènes, 12 fév. 1882. 
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et qui détermina un certain nombre des partisans de Coumoun- 
douros à se tourner vers le gouvernement*. 

Tricoupi commença par s’aliéner comme de parti pris la sympathie 
de plusieurs puissances* (1). 

11 ne fit pas dans les délais réglementaires la visite d'usage aux 
ministres d'Allemagne, de France et d'Autriche (2). Un peu plus 
tard, il invita sans façon les légations étrangères à renvoyer dans 
les huit jours le gendarme grec qui leur était attaché (3). Voilà 
pour la question des formes. On put lui reprocher aussi de revenir 
sur des décisions déjà prises, d'interrompre ou d’entraver des 
négociations en cours. 

Notre ministre, baron de Moüy, qui était un philhellène, put 
écrire ; « M. Tricoupi, quelles que puissent être ses protestations 
verbales, ne paraît avoir pour la France aucune sympathie affec- 
tive ; j'en vois la preuve dans le projet de loi sur les tarifs diffé- 
rentiels…, dans les difficultés que rencontre auprès de lui la Société 
des Forges et Chantiers pour l'affaire des cuirassés.…, dans la rup- 
ture des pourparlers engagés pour les chemins de fer avec deux 
compagnies françaises, enfin dans les obstacles qui nous sont 
opposés pour Delphes ».… 

Peu conciliant avec la France, Tricoupi ne craint pas d'indisposer 
l'Autriche, en la menaçant, elle aussi, d’une guerre de tarifs”. 
Ypsilanti essaie en vain d'amener son président du conseil à ména- 
ger le cabinet impérial et royal. Il lui parle de la sympathie qu'a 
pour lui le comte Kalnoky (4). Au lieu d'en tenir compte, le chef 
du gouvernement grec se comporte de telle manière que l'Autriche 
finit par se plaindre formellement et par lui reprocher ses pro- 
cédés (5). 


{1} < M. Tricoupi, écrit Gaston Drscuaurs, La Grèce d'aujourd'hui, p, 67, est un homme 
froid, taciturne, appliqué, Grec de race et ds sentiments, Anglais par son éducation, son 
attitude eL son aspect. » Sur Tricaupi, notre chargé d'affaires Lavaur écrivait encore le 
13 septembre 1R82 : « Si M, Coumaundouros représente la déférence à l'égard des puis- 
sauces, le chef actuel du cabinet d'Athènes [Tricoupi] rallie autour de lui la plupart des 
Hellènes dont l'amour-propre souffre de l'ingérence... de l'Europe dans les affaires de leur 
pays ot.qui cachent, sous des dehors d'uns civilisation avancée, des sentimenLs pour ainsi dire 
asiatiques envers los étrangers. > 

{2) Rap. aut. d'Athènes, partic., 26 mars 1882. 

{3} Rap, aut. d'Athènes, 12 juil. 1882. 

{4} Le comte parle volontiers de son ami Tricoupi {rup. grec de Vienne, personnel et secret, 
27 avril 1842). 

{5} Rap. aut. d'Athènes, 3 déc. 1882. 
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A l'égard de la Turquie, Tricoupi se préparait sans doute à se 
montrer plus aimable, sans rien ahandonner d'ailleurs des droits 
de son pays. 

Sur une démarche de la Porte (1), que certaines puissances 
appuyèrent, il promit des réformes dout bénéficieraient les musul- 
mans de Thessalie (2). 

La Porte s'étant montrée disposée à régler le dernier litige sd 
tif à la délimitation de frontière en évacuant trois points sur les 
quatre qui étaient contestés, il se borna « à répondre que le gou- 
vernement grec était prêt à faire occuper les points qu'abandonne- 
raicnt les Turcs (3) ». 

Ce n'était pas encure l'entente souhaitée par le sultan. Mais il 
avait à se féliciter que le cabinet d'Athènes ne lui suscitât pas 
d’autres embarras, ne fit pas éclater de nouveaux incidents. 

Alors survint l'affaire d'Égypte. 


Arabi avait fanatisé ses compatriotes. Il exerçait la dictature. 
Tewfik-pacha était menacé de perdre le pouvoir. Les employés 
européens de l'administration égyptienne avaient été destitués. 
Des désordres pouvaient survenir mettant en péril les colonies 
étrangères. 

Le 12 mai 1882, Freycinel proposait à l'Angleterre de s’unir à 
la France pour envoyer uns escadre à Alexandrie et pour inviter 
la Porte — parce qu'on s'effrayait du panislamisme — à s'abstenir 
momentanément de toute intervention (4). 

L'envoi combiné des deux escadres fut annoncé deux jours plus 
lard. Les puissances confaient le sain de leurs intérêts à l’Angle- 
terre et à la France* (5). 

IL semblait naturel de penser que la Grèce imiterait l’exemple 
des puissances. Cependant l'importance de sa colonie et de ses 


HN} Cire, Lurque du 16 mars 182. 

42} Rap. wut. d'Athènes, Lt uvril 1882. 

13} Rap. aut. d'Athènes, 14 mai 1882, 

441 Denvoun, op, ci, p, 61, 

15; CI. inst. grecques a" Const. ., 24 mai 1882. 
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intérêts était considérable. Et l’on devait compter en outre avec 
la personnalité de Tricoupi qu’une politique de prestige devait 
séduire, qui ne laisserait pas échapper l’occasion de faire jouer à 
son pays un rôle de premier plan* (1). 

Aussi bien depuis longtemps le gouvernement hellénique faisait 
effort pour s'immiscer à la suite des puissances dans la tutelle de 
l'Égypte. Il avait veillé jalousement, en y mettant la plus grande 
insistance, à ne pas se laisser tenir à l'écart. Et c'était Tricoupi 
lui-même qui avait le premier adopté cette attitude depuis 1867 (2). 

Le gouvernement égyptien se proposait alors d'organiser des 
tribunaux mixtes, composés à la fois de juges indigènes et de juges 
européens. Parmi les conditions posées par le gouvernement hellé- 
nique pour son adhésion au projet, il y en avait une tendant à 
l'admission de l'élément grec dans la composition des tribunaux 
et des cours (3). À force d’insister, le cabinet d'Athènes finit per 
obtenir, au mois de janvier 1875, sinon une place de consiller de 
cour d'appel, du moins deux places de juges de tribunal de pre- 
muère instance, avec la promesse d'une place de substitut (4). 

Quatre ans plus tard, à propos de la liquidation de la dette égyp- 
tienne, le gouvernement hellénique commença par refuser d'adhérer 
aux mesures prises par le gouvernement khédivial d'accord avec 
les puissances. Il se montra blessé — c'était encore Tricoupi le 
président du conseil — de n'avoir pas été appelé à participer à 
cet accord, de n'avoir pas été convié non plus à se faire représenter 
dans la commission internationale créée pour la liquidation*. 
En juin 1880, Tricoupi finit par céder aux instances de l'Europe, 
mais ce fut « en réservant dans l'avenir son droit de participer à 
toute délibération ayant pour objet des dérogations éventuelles 
aux règlements internationaux actuellement en vigueur en 
Égypte (5) ». 

La refonte de l’organisation judiciaire était encore à l’étude au 
début de 1882, et une commission internationale avait été réunie 

(1) Aspréa, op. cit., t. LI, p. 156, a raison de dire que Tnicoupi profita de la question 
d'Égypte pour tirer la Grécr de son effacement. 

{21 Gire. grecque du 16 nov. LK67 ; memoire grec de sept. 1874 sur les tribunaux d'Égypte. 

3] Memoire grec de sept. 1874, 


14} CE, memenio de la légation helléoique de Paris, janv. 1884. 
15) Rap. consul. grec d'Alexandrie, 8 juil. 1880. 
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pour la mener à bien. Mais tandis que la Grèce demandait, pour en 
obtenir une, l'augmentation du nombre des places de conseillers 
de cour d'appel (1), l'Angleterre suscitait des embarras à la com- 
mission internationale. « Il paraîtrait, écrivait le consul général 
grec à Alexandrie, que Sir Eduard Malet serait mécontent que la 
commission a cherché par son vote sur la composition de la cour 
d’appel à faire prévaloir la volonté des délégués des puissances 
secondaires sur celle des délégués des grandes puissances, » Une 
commission auxiliaire britannique s'était constituée pour élaborer 
un projet qui serait sans doute imposé aux puissances de second 
ordre. L'agent grec proposa à ses collègues des puissances, dites 
secondaires, de s’entendre afin de pouvoir résister (2). 

C'est dans ces circonstances que, sur la demande du consul géné- 
ral d'Alexandrie, les Grecs d'Égypte ayant manifesté des craintes 
pour leur sécurité, Tricoupi, le 17 mai 1882, envoya dans les eaux 
égyptiennes la corvette Hellas et le cuirassé Georges* (3), 

Par ce geste, le président du conseil voulait sans doute rassurer 
la colonie hellémique, mais il était surtout préoccupé de faire 
valoir les droits de la Grèce, de la faire coopérer si possible à Ja 
répression des troubles éventuels, à l’accupation du pays (4). 

Les puissances et la Turquie se montrèrent fort mal disposées. 
Les ministres d'Athènes manifestèrent une surprise ironique”. 
Radowitz, le ministre d'Allemagne, parla notamment « de l'inop- 
portunité et du ridicule de l’envoi des bâtiments grecs à Alexan- 
drie* ». L'ambassadeur d'Angleterre à Constantinople intervenait 
auprès de son collègue hellénique pour lui demander que la mesure 
fût rapportée (5). 

La Porte le demandait aussi. Elle regardait la mesure en ques- 
tion comme inopportune, comme « non faite pour consolider et 
resserrer Les relations d'amitié existant entre les deux gouverne- 


(1) Rap. grer de Vienne, 5 fév. 1881. 

(2) Rap, consul. grec d'Alexandrie [fév 1882]. 

(3) Inst, grecques à Alexandrie, 161. 17 mai 1882 ; rap. angl. d'Athènes, 19 mai 1882. 
Cf. Asrréa, op. cit, p. 137 

(4) Rap. consul grec d'Alexandrie, 1él., 18 juin 1882, 

{5) Rap. grec de Const, tél., 21 mai 1882. Les bistoriens grecs, Anrréa, op. cit. t. I], 
p. 136, même Pwizaneros, op. cit., p. 277, semblent croire que l'intervention armée de la 
Grèce fût agréable à l'Angleterre, et désagréable seulement à Ir France, à La Russie êt à 
le Turquie. Pour nous, il convenait à l'Angleterre que la Gréce prit parti contre la Porte; 
mais sans prétendre joucr en Égypte un rôle actif, 
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ments » (4). Tricoupi fournit des explications au chargé d'affaires 
ottoman à Athènes. « Je répondis, écrit-il, que si d’autres puis- 
sances n'ont point envoyé de navires à Alexandrie, c’est que, leurs 
intérêts en Égypte étant surtout économiques, elles y étaient repré- 
sentées par la flotte anglo-française déléguée à cet effet, tandis 
que nos intérêts, visant exclusivement la protection de nos nom- 
breuses colonies, nous ne pouvions que nous empresser de répondre 
à l'appel de notre agent. ]l est à espérer que ce danger disparaîtra 
incessamment, mais tant qu'il dure nos navires ne sauraient se 
soustraire à l’accomplissement de leur mission purement philan- 
thropique (2) ». 

La Porte ne s'estima pas satisfaite. Le ministre des affaires 
étrangères ottoman ne crut pas devoir, de peur de lui « causer du 
chagrin », informer le sultan des explications données. Il continua 
d'insister auprès de Coundouriotis pour obtenir le rappel des navires 
grecs, afin que « Angleterre et France n’aïent pas de prétexte 
pour refuser rappel des leurs (3) ». 

Mais Tricoupi ne songeait qu'à développer son initiative. Tout 
en prescrivant à son agent à Alexandrie de régler sa conduite sur 
les conseils des agents des puissances occidentales, et particulière- 
ment de l'agent anglais, il l’invitait à offrir sans réserve le concours 
des forces grecques s'il lui était officiellement demandé (4), et il 
l'encourageait à réclamer l'envoi de nouveaux bâtiments « avec 
troupes de débarquement, armes et vivres (5) ». 

Précisément des troubles très graves éclatèrent à Alexandrie le 
11 juin (6). L'agent grec télégraphia le lendemain, « qu’assailli 
lui-même dans sa voiture, il avait été sérieusement blessé et 
n'avait été sauvé que par miracle (7) ». 

L'attitude de Tricoupi semblait ainsi justifiée par Les événe- 
ments. Le bruit courut que la frégate Olga allait partir pour 

{4} Rap. grec de Conat., tél., 21 mai 1882. 

{2} Tant. grecques à Const. tél., 24 mai 1882, 

{3} Rap. grec de Cunmi., tél., 26 mai 1882. 

(4) Inst. grecques à Alexandrie, tél., 29 mai 1882. 

f$} Inst. grecques à Alexandrie, tél., 12 juin 1882. 

(6) D'après l'amiral Seymour, rap. à l'amurauté du 12 juin 1882, les troubles auraient coru- 
meuté par une querelle entre Grecs eL Arabes. Les Grecs d'Égypte continuérent ds jouer 
un rôle important dans le développement de la crise. Et l'Angleterre avait intérêt à ce que 


l'agitation s'aggravät. : 
{7} D'Alaxandrie, rap. consul, grec, tél., 12 juin ; rep, consul. angl., 11 juin 1882. 
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Alexandrie avec des troupes. Le président du conseil informa 
Coundouriotis que le gouvernement avait songé à prendre cette 
mesure «“ pour pouvoir prêter main-forte à ses nationaux dans le 
cas où son action directe lui serait conseillée comme utile ». Il 
ajoutait : « Nouvelles postérieures ayant montré que cette mesure 
n'était pas nécessaire, il n’est pas question en cc moment d'expé- 
dition militaire. » Des transports étaient seulement envoyés pour 
amener d'Égypte en Grèce les fuyards indigents* (1). 

Tricoupi eut bientôt l'impression que la Grèce serait écartée, 
quoi qu’il fit, du règlement de la question d'Égypte. L'agent 
hellënique d'Alexandrie regardait comme très important que son 
pays fût représenté à la conférence de Constantinople réunie dans 
ces circonstances (2) ; La Grèce fut tenue à l'écart. Le correspon- 
dant à Vienne de l'agence Havas crut pouvoir annoncer que la 
France, l'Angleterre, l'Italie et la Grèce seraient éventuellement 
chargées d’envoyer des troupes en Égypte ; le ministre des Affaires 
étrangères autrichien s’empressa de déclarer à Ypsilanti qu’un tel 
rôle « ne pourrait convenir à la Grèce à divers points de vue (3) ». 

Alors Tricoupi jugea convenable de se tenir sur la réserve. 
Il prescrivit à son agent à Alexandrie d'observer une neutralité 
parfaite (4). « En présence situation actuelle, nous nous tenons à 
la neutralité tout en nous réservant d’aviser en cas que notre con- 
cours nous serait demandé à des conditions avantageuses. » 
L'agent devait d’ailleurs s'abstenir « de toute ouverture tendant 
à provoquer une demande de concours (5)», 

Le 11 juillet, les Anglais bombardèrent les farts d'Alexandrie. 
Cet événement fut accueilli avec satisfaction par l'opinion grecque, 
« comme un nouveau coup porté à la puissance ottomane" ». 
On apprit ensuite que des marins grecs avaient débarqué pour aider 


11} Inst, grérques à Const, tel, 16 juin 1882. Le recul de Tricoupi fut déirrminé par une 
intervention anglaise. Le 14 juin, l'agent britaimique d'Athènes avait comtnence par atli- 
rer l'attention du président du conseil «ur les bruits de départ de uavires et des troupes. 
{Note de Ford à Tricoupi, 44 juin [882,1 Trois jours plus tard, Fricoupi écrivait à sun coneul 
d'Alexandrie que l'Angleterre lui avait fait enterdire que l'intervention de la Grèce & ne 
serai hi nécessaire, où opportun #. L'Anyleterre se chargrrait de prtéger Jes intérêts grérs 
Ginét, precques à Alexandrie, 16 juin 182i, 

2} Rap. consul. grec d'Alexandrie, tél., 18 juin 1882. 

(31 Rup. grec de Vienne, 6 juin 1882, 

(4) Lust. grecques à Alexandrie, 24 juin 1432, 

{5} Inet, grecques à Paris, 7 juil. 1582. 
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à rétablir l’ordre (1). Cette nouvelle souleva l'enthousiasme comme 
s’il se fût agi d’une victoire*. 

Mais la participation de la Grèce ne dura que quelques heures. 
L'Angleterre en avait pris ombrage. Après avoir demandé pour la 
police la coopération des Hellènes, l'amiral anglais les invita à se 
retirer. [l invita de même, « par une lettre très polie », les bateaux 
grees à quitter le port intérieur (2). Tricoupi se décida à les rappe- 
ler le 31 août (3). 

Il était évident que l’Angleterre voulait être seule en Égypte (4), 
qu'elle n’y admetirait pas plus la Grèce que la France. 

Désireux de masquer sa retraite, Tricoupi demanda encore 
et obtint que la Grèce fût représentée dans la commission interna- 
tionale réunie pour statuer sur les indemnités dues aux victimes de 
l'émeute (5). ; 

En menaçant de reprendre sa liberté d'action à propos de la 
refonte de l'organisation judiciaire, il obtint aussi pour la Grèce 
Ja promesse d’une place de conseiller de cour d'appel" (6). 

li fut moins heureux quand il réclama une place pour son pays 
dans la commission internatinnale de neutralisation du canal de 
Suez, On lui fit remarquer que la marine marchande hellènique ne 
l’utilisait pas (7). 

Entre temps, il avait profité des circonstances paur imposer à 
la Turquie le règlement définitif et intégral de l’interminable ques- 
tion relative à la délimitation des frontières (8), 


* 


A la fin du mois de mai 1882, quand l'affaire d'Égypte se com- 
pliqua, quatre points de la frontière gréco-turque restaient en dis- 


{1) Cf. inst. de l'Armirauté à Sevmaur, {13 juil. fAN2. 

(2) Rap. consul. grec d'A drie, 23 juil; Curtwright à Granville, d'Alesandrie, 
16 juil 1882, pour le retrait euLrins. 

#3) Rap. aut. d'Athéne [RO 

14) CF. rap. consul. gre ndrie, 4 août 1SR2. 

15] Inst. grecques à Alexandrie, Y nov, INN2, 

i6y CT 1. grecques à Alexandrie. M. Antoniadès fut nommé rônsciller 

#5) Toute une correspondance à se sujet dans les archives PAS DLSS Le PE rnement 
hclénique avait méins demandé à la Porte de prendre Elle répondit qu'elle 
n'en prenait jamais sur aucune question rap. roc de Const. tél, 2 avril FKGô). 

181 D'après le ministre autrichien 4 Athènes, Frcoupi aurait cherché en ‘hessalie une 
revanche à l'échec qu'il avait suli en [a gvpte (rap. aut, d'Athènes, 3 sept. 1882;. En fait, 
opi, changrant brusquement de Front, Gra parti en Thessatie de la sifualion créée en 
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cussion. Dans une note aux ambassadeurs, datée du 27 mai, la 
Porte offrit de céder trois de ces points pour obtenir le quatrième, 
Nezero, qui était inclus dans les domaines de la famille du sultan (1). 

Le moment pouvait sembler favorable à la Porte, étant donné 
que la Grèce, se détournant de la Thessalie, songeait à envoyer 
des iroupes en Égypte. . 

À Constantinople, les ambassadeurs se concertèrent. Tout en 
reconnaissant que la Grèce avait le droit de ne pas transiger, ils 
linvitèrent à se montrer conciiante (2). Les cabinets étaient 
indifférents (3). 

Bien qu'il eût mis dans son programme l'amélioration des rap- 
ports avec la Turquie, Tricoupi repoussa toute espèce de trans- 
action (4). Il dénoncerait plutôt toutes les clauses du traité du 
24 mai 1881*. 

Une fois de plus, le président du conseil allait payer d’au- 
dace. 

De l'affaire d'Égypte, il ne pouvait tirer aucun avantage direct. 
Mais, à cause de cette affaire, la Porte était en difficultés avec 
l'Angleterre. C'était aider l'Angleterre que de susciter à la Porte 
de nouveaux embarras (5). Avec la complicité de l'Angleterre, 
Tricoupi pensa pouvoir engager dans la péninsule une action contre 
la Turquie (6). 

Tandis qu'à Alexandrie il passe à la neutralité, il affecte de se 
montrer inquiet, et le roi avec lui, du contre-coup éventuel que 
peuvent avoir les événements d'Égypte. Pour le roi, « les événe- 
ments d'Alexandrie et du Caire amèneraïent en Orient une crise 
dont les conséquences pourraient s'étendre à tout l'empire otto- 
man* ». Pour Tricoupi, qui affecte maintenant de tourner le dos 
à l’Afrique, les intérêts de la Grèce y sont bien peu de chose « en 
comparaison des éventualités qui pourraient se produire dans le 


(1) Rap. russe (Onvu à Clichkine) de Const., 19° juin 1882. 

(2) Is établirent un mémorandum pour montrer les avantages de la conciliation [de 
Conat., rap. grec, 29 mai ; rap. aul., 39 mai : rap. fr., 81 mai 1882}. 

(4) CE. rap. russe de Conat., 1% juin 1882 ; cire. aut. du 16 août 1882. 

(4) Cire. grecque, tél., du 30 mai 1882, 

15) CI. Pmitaneros, op. cif,, p. 278. 

(6) Le baron de Moëy no s'y était pas trompé : il écrivait d'Athènes à son gouvernement, 
le 22 juin 1882 : « Nous ne sauriuns douter .. que la Gréce ne songe à proÛter de la première 
occasion qui lui serail offerte pour ublenir de nouveaux avantages À |a faveur du trouble des 
affuires du Levant. s 
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voisinage des nouvelles provinces grecques si d’autres puissances 
voulaient prendre des compensations dans le cas d'un protectorat 
anglais de l'Égypte* ». 

Pour les Grecs imaginatifs, c’est déjà comme si, la Question 
d'Orient s’ouvrant de nouveau, l'Autriche annexait la Bosnie et 
l'Herzégovine, la Russie mettait la main sur la Bulgarie, l'hellé- 
nisme allait pouvoir faire admettre ses droits sur la Crète, sur 
l'Epire, sur la Macédoine. Un certain nombre d'agents y sont 
envoyés en secret, et Tricoupi raconte aux ministres étrangers, 
comme s'ils étaient disposés à le croire, que ces agents ont pour 
mission de calmer les Grecs de Turquie (1). 

En attendant, la Porte apprend le 25 juillet que les troupes hellé- 
niques ont franchi la frontière (2). Sans qu’il y ait ni la guerre, 
ni une tension diplomatique quelconque entre la Grèce et la Tur- 
quie, les hostilités s’allument, marquées par des combats de postes, 
qui ressemblent aux batailles avec les brigands, qui ne font presque 
pas de victimes, et qui restent complètement obscurs, de sorte que 
l’on n'arrive pas à démêler quel est l’agresseur, quel est le vaincu, 
quel est le vainqueur. Chacun peut se plaindre d’avoir été attaqué, 
et chacun peut chanter victoire. 

Autant qu’on peut le savoir, voici ce qui s’était passé. Karali- 
Derben, un des trois points que la Porte offrait de céder à la Grèce, 
était occupé par un poste turc. Un défilé assurait les communica- 
tions entre ce poste et le gros des forces turques. Les troupes 
grecques vinrent occuper Zorba, un autre des trois points, situé sur 
les pentes du défilé. Les Turcs, menacés d’avoir leurs communi- 
cations coupées, s'installèrent en face de Zarba. Ils s’v fortifièrent. 
La sommèrent le détachement grec de se retirer. Le général Gri- 
vas reçut d’Athènes l’ordre de résister. Des coups de feu éclatèrent, 
D'autres y répondirent. Le combat s’étendit. D'Athènes, par le 
transport la Bouboulina, Tricoupi avait fait partir toutes les farces 
disponibles — une compagnie d'infanterie (3). Et le combat conti- 
nu, les uns ne voulant pas cesser le feu avant les autres, chacun 

{1} Rap. aut. d'Athènes, 2 juil. 1882. 

{2} Hap. grec de Const. tél, 25 juil. 1882. 


13) D'après certains* ; d'après d'autres, 4.000 hommes, et ils parlent d'une concentration 
r P P: 
d'escadre à Vulu (PuiLareros, op. cit., p. 278.] 
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envoyant des renforts, Tricoupi menaçant de convoquer la Chambre 
et de mobiliser" (1). 

Comme s’il redoutait Le plus la prolongation de la lutte, le gouver- 
nement turc demanda au gouvernement hellénique de prendre les 
mesures nécessaires pour arrêter le combat. Tricoupi prescrivit 
à Grivas de faire cesser le feu si les Turcs avaient déjà reçu le même 
ordre*. Le 30 août, l’ordre fut expédié par la Porte, Momentané- 
ment le feu cessa. Mais cé n’était qu'une suspension d'arines". 
Les Grecs parlaient de négocier un armistice. Les Turcs n’en vou- 
laient pas, Ils étaient pour la neutralisation des points contestés, 
Les Grecs réclamnaient le rétuur au statu quo ante avant l’ouver- 
ture des hostilités, de manière que Zorba leur füt conservé (2). 

L'Europe était sans doute comme notre ministre des Affaires 
étrangères, M. Duclere, qui disait démocratiquement : « Cette ques- 
tion ne troublera pas mon sommeil, et je vous assure que, vu la 
gravité d’autres événements, je ne suis disposé à m'échauffer ni 
pour les uns ni pour les autres. Qu'ils s'arrangent entre eux comme 
ils pourront » (3). 

L'Europe dit son mot pourtant, sinon la France et l'Allemagne 
qui momentanément s'abstinrent, du moins l’ltalie, la Russie, 
l'Angleterre et l'Autriche, qui intervinrent par peur des cansé- 
quences (4). 

La démarche anglaise faite à Athènes le 30 août en vue de la 
cessation des hostilités avait été accueillie par Tricoupi avec défé- 
rence* (5). Au ministre russe, Tricoupi déclara le lendemain qu'il 
ferait cesser les hostilités st les puissances entreprenaient d’ame- 
ner la Porte à remplir ses engagements (6). Au ministre autrichien, 

(1) Cire, grecque, têl., 20 et 29 août ; cire. turque do ?8 août ; rap. aut. d'Athènes, 20 et 
30 août, 8 sepl. 1882 

{2} Saïd-pacha à Cuuudauriotis, 28 août ; rap. grec de Const, 30 août : inst. grecques à 
Const, 2 sept. ; rire. turque du 1 sepL. 1882. Les Fures ne voulaient pre d'armistice, parce 
que l'état de guerre n'existait pas. 

i3) Dépêche de Goluchowsky à Vienne, Paris, 25 auût 1882 

(4) Notre gouvernement les redoutait lui-mème*, D'après le représentant de l'Autriche 
à Berlin, c'est nous qui aurions agi sur l'Allemagne pour qu'elle n'intervtnt pas à Athènes, 
Rap. aut. de Berlin, 2 sept. 1882}, Elle finit d'ailleurs par intervenir, mais assez longtemps 
aprés les autres, el discrètement (d'Athènes, rap. aut., 6 sept, et rap. fr., 7 sept. 1882; 
La question tunisienne nous avait élianés de la Turquie, 

15! Du 8 sept. 1882, inst. grecques à Londres, tél, et rap. aut. d'Athènes, C'est à Ja suite 
de La démarche anglais que Tricoupi avait nnvoyé l'oriro de cesser le feu, comme le ministre 
grec l'écrivait à € aille dans une note du 5 septembro. 


16) Rap. aul, d'Athènes, 3 sept. 1882, Comme la Grece, la Russie était pour le retour au 
siutu quo (inst. rusers à Athènes, & acpt, LS821, 
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te président du conseil répliqua brutalement : «x Nous savons que 
mous n'avons rien à espérer de l'appui des puissances, mais nous 
avons fait des sacrifices et nons nous défendons pour notre 
compte {1}. » 

L'accord pour l'armistice intervint le 5 septembre (2}, direc- 
tement entre la Grèce et la Turquie, et suivant les eanditions mises 
par le gouvernement hellénique. Le statu quo ante serait rétabli. 
Les troupes grecques êvaeueraient les positions qu'elles avatent 
occupées vers Karali-Derben ; mais les troupes turques se retire- 
raient des alentours de Zorba* (3). 

Restait à trancher la question principale, le fond du litige. A 
qui devaient éehoir kes quatre points contestés ? La Turquie 
continuait de n’en vouloir céder que trois. La Grèce continuait de 
les vouloir tous les quatre*. 

Les puissances saisies par la Turquie depuis sa note du 27 mai 
ne bui répundaient toujours pas, malgré un rappel daté du 
4er août (4}. Deux d’entre elles pourtant finirent par se pro- 
noneer. L'Angleterre soutint comme fondées en droit les demandes 
de la Grèce“ (5). La Russie, d'autre part, se mit à parler d’une 
conférence, d’un arbitrage (6). 

Giers précisa son point de vue dans une eïrculaire du 14 sep- 
tembre 1382. [l ne demandait pas la réunion d'une conférence à 
proprement parler. Mais les ambassadeurs de Constantinople 
avaient déjà traité cette question de la délimitation des fron- 
tières. « Îls pourraient se réunir chez leur doyen afin d'échanger 
leurs vues sur le langage à Faire entendre aux deux parties intéres- 
aées. Pour le moment, selon nous, l’essentiel serait d'arrêter le 
conflit armé, engageant les deux gouvernements à reprendre leurs 
positions antérieures jusqu'à un arrangement final. Ensuite, 
en prenant pour base le protocole de la commission de délimita- 


{1} Rap. aut. d'Athènes, 31 août; cf. rap. aut, d'Atliènes, 3 sepl., et inst. aut. à Athènes 
ei à Const. du 31 août 1882. 

12} Au dernier moment, la Turquic essaya envore de se dérober inst, grecques à Const., 
& erpt. 1382). 

{3} Rap. grec de Const., 5 sept. 1882. L'accurd fut exécuLé Le 15 sept. (cire. grecque du 
mème FA) 

d#) Cire. turque du 197 uoñt TRR2, 

15! Roi Georces à son gouvernement, de Londres, 15 sept. 1882, 

16} Rap. aut. de Pétersbourg, 4 sept. ; de Berlin, confid., 14 sept. ; de Const., 16 sept 1882. 
La Russie aurait songé à un arbitrage de l'Allermugne. CL PaiLansros, op, cif., p. 278. 
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tion, on pourrait engager les deux parties à chercher à s'entendre 
au moyen d’une transaction amiable. En cas d’insuccès…., il 
incomberait encore selon notre avis aux représentants à Constan- 
tinople de s'entendre entre eux pour trouver une solution pra- 
‘ tique (1) ». } 

Le cabinet de Pétersbourg put croire que sa proposition serait 
adoptée. 

Tricoupi cependant ne voulait pas de conférence (2). 11 n’igno- 
rait pas que l’Angleterre et l’Allemagne (3) n'en voulaient pas 
non plus. Il négocia directement avec la Turquie, et il envoya de 
nouvelles troupes à la frontière (4). 

La Porte commença à se laisser ébranler ; elle parla de céder les 
quatre points contre une petite compensation” {5}. Tricoupi ne 
répondit pas. 

On apprit ensuite à Constantinople que le poste grec de Zorba 
avait ouvert le feu {6). En même temps, Tricoupi demandait 
à l'Angleterre de tenir à la Porte un langage ferme (7). Gladstone 
et Granville se montrèrent décidés à intervenir énergiquement (8). 

Alors Tricoupi télégraphia à Coundouriotis de proposer à la 
Porte une entente directe : « Vous pourriez représenter confden- 
tiellement au ministre des Affaires étrangères combien il serait 
à l'avantage des deux États de prévenir action puissances par 
entente directe. Évacuation par troupes turques des points con- 
testés, fond question étant réservé, enlèverait au différend son 
caractère aigu. Cela fait, on pourrait rappeler de part et d’autre 
troupes de renforts et traiter sans immixtion de tiers et sans dan- 
ger imminent de conflit toutes questions pendantes » (9). 


{41 Cire. russe du 4 sept. 1882. 

{2} Inst. grecques à Péterdhours, 4% et 16 sept, 1242, 

43} Rap. aul de Berlin, 7 sept. 1882. 

{#) Rap. aut, d'Athènes, tél., 10 sept. 1882 ; inst. grecques à Const. 5 sept. 1882 ; Said- 
pacha à Coundourivtis, de Const, 7 sept. 1R82. 

" 45} Rap. aut, d'Athènes, tél, 10 supi, 1882, 

16} Map, grec de Const., 12 sept. 1442. 

(7) Inst. grecques à Londres, 7 sept. 1882, 

{8} Le 15 septembre, Tricoupi reçut le lélégramme suivant du roi Guorges qui était à 
Londres : « Vu hier M. Gladstone ct L. Granville. Ils m'assurèrent quo gouvernement 
anglais n'entend aucun compromis, qu'il insistera sur une cxéculion stricte ét entière de la 
eunvenlion conclue. Ts m'ont pros de donner à ambassadeur à Constantinople drs 
ordres en consequenc#, posilifs et pressés, » 

193 Inst. grecques à Const, tél, contid,, 15 sept, 1882, 
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La Porte, qui avait saisi les puissances, se prèterait-elle à cette 
négociation directe ? Coundouriotis pourrait-il devancer l’action 
des ambassadeurs ? 

Ils devaient d'abord se réunir le 17 septembre, mais la réunion 
ne put avoir lieu, l'ambassadeur allemand ayant pour instruction 
de ne pas se mêler au débat. Le 22, il reçut pourtant l’autorisa- 
tion d'y prendre part. Une nouvelle réunion fut annoncée pour 
le 24. Mais, tandis qu'elle avait lieu, Coundouriotis informa les 
ambassadeurs qu'il était arrivé à une entente avec la Porte (1). 

Effectivement le 27, par une circulaire, la Porte apprenait à 
l'Europe son accord avec la Grèce : Ù 

« Après quelques séances que nous avons eues avec M. Coun- 
douriotis, une entente s’est établie entre nous pour la délimitation 
définitive de la frontière turco-hellénique, 

« Tous les points contestés vont être remis à la Grèce ; nous avons 
seulement tenu sous réserve, tout en devant l’évacuer dès à pré- 
sent, la lignée proposée par nous en dernier lieu. 

« Nous sommes persuadés que le gouvernement de $. M. hellé- 
nique, s'inspirant des mêmes sentiments de conciliation dont la 
Sublime Porte a donné des preuves palpables dans cette cireons- 
tance encore, voudra bien donner un moment plus tôt l'ordre 
d'évacuation à ses troupes sur la frontière et consacrer ses soins 
à l'exécution des engagements qui lui reviennent d’après la con- 
vention du 24 mai... (2).» 

La Porte formulait encore une réserve, et elle y ajoutait une 
demande. Elle sembla vouloir un moment revenir sur l'accord 
conclu (3). Il y eut des difficultés, des retards. Cependant, le 
9 noverubre, les commissaires grecs et les commissaires turcs 
délégués à cet effet signaient le protocole de remise à la Grèce des 
points en htige (4). Et peu à peu, lentement, la remise s'effec- 
tuait (5). 


{1} Rap. aut. de Berlin, 22 sept, 1882, De Sn rap. grec, 24 sept. ; rap. aut,, 16, 19 
et 24 sept. ; rap. fr., tél., 23 et 25 sept. 1882 

{2} Cire. turque du 27 sept. ; rap. aut. de Const, 29 sept, 1882. 

(3) De Const., rap. grec tél., 30 sept. et 14 oct. ; rap. au, 8 oct. ; Tricoupi au roi Georges, 
d'Athènes, tél., 17 oct. 1882. 

(4) Rap. aut. d'Athènes, 12 nov, 1882. 

{5) Rap. ant. d'Athènes, 26 nov. ; Prériosi à Coundouriotis, Consl., 26 déc. 1881. 
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C'était pour Tricoupi un beau succès d'amour-propre, remporté 
à la fois sur la Turquie qui continuait de se montrer aimable pour 
la Grèce, et sur l'Europe qui, sauf l’Angleterre (1), était restée 
indifférente. 

Le président du conseil, plus orgueilleux que jamais, se féhicita 
de cette victoire qu’il avait gagnée seul, «sans avoir eu besoin de 
l'intervention effective des puissances ». Il se flattait d’y trouver 
en mème temps « le commencement d'une ère nouvelle dans les 
relations entre la Grèce et La Porte ottomane* (2), 


IV. — La Grèce et les Alliances 
(décembre 1882-janvier 1885) 


Tandis que Tricoupi songeait à développer sa bonne entente avec 
la Turquie, la possibilité d’une autre combinaison se présenta pour 
la Grèce, celle de l'entente balkanique dont la formation était 
déjà prévue dans le traité d'alliance gréco-serbe de 1867-1868. 

C'était une idée chère au prince de Monténégro. Au début de 
1882, il l'avait suggérée une fois de plus à l’envavé grec. La Grèce 
la Roumanie, la Bulgarie, le Monténégro concluraient contre la 
Turquie une alliance offensive et défensive. Le roi Georges serait 
le chef de la coalition. Mais ni lui, ni Coumoundouros, qui était 
alors président du conseil, n'avaient cru devoir entrer dans les 
vues du prince (3). 

Un peu plus tard, la Serbie, devenue royaume avec la perinis- 
sion de Autriche (4), fut représentée à Athènes par un ministre 
extraordinaire et plénipotentiaire. Le roi Milan exprima le désir 
de conférer au roi Georges la grand’ croix du nouvel ordre de 
l'Aïgle blanc qu'aucun souverain m'avait encore reçue (5). Les 
deux gouvernements d'Athènes et de Belgrade commencèrent à 

(1) On pouvait croire que l'Angleterre avait agi en sous-main à Constantinople. Cependant, 
à Berlin, Ir sous-scerétaire Busch émettait des doutes à cel égard (rap. sut. de Berlin, 
30 sept. 1882.) 

{2} + Si nous obtenons «+ résultat, déclarait Tricaupi au ministre d’Aulriche, ce n'est pas 
à la diplomalie que nous le devrons. >» (Hap. aut. d'Athènes, 17 sept, 1882.) 

(3) Hap. grec de Cettigné, tél, 21 mars 1882. 


(3) CL. traité secret austro-wrbe du 28 juin 1881, art, 3. 
19) Rap. grec de Bulgradr, 24 mars 1Nn5. 
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traiter un accord sur la question de Macédoine, mais la négo- 
ciation n'aboutit pas. 

Enfin une initiative singulière fut prise par Le prince de Bulga- 
rie, Alexandre de Battenberg, qui cherchait le may'en d'échapper 
à la tutelle de la Russie. Il lui fallait trouver un appui quelque 
part, et il regardait vers Athènes, comme vers éienesn à 
comme vers Vienne, comme vers Londres (1). 

Le 10 février 1883, Stoïloff écrivait à l’agent grec à Sofia : 
« Mon auguste souverain, voulant donner à S. M. le roi de Grèce 
une preuve éclatante de son vif désir d'entretenir avec Elle des 
relations de bonne intelligence et d'étroite amitié et de consolider 
les Hens qui unissent la Bulgarie au royaume de Grèce, nourrit 
l'intention de visiter Leurs Majestés helléniques au commence- 
ment du mois d'avril. » 

Le lendemain, l'agent grec expliquait ainsi à son gouvernement 
le caractère que le prince voulait donner à sa démarche. Ce serait 
plus qu'un geste de cpurtoisie, Ce serait un acte important de 
politique, qui pourrait favoriser l'entente des peuples de l'Orient (2). 

Tant le roi Georges que le gouvernement grec se prètèrent à 
ces avances. « Le roi, manda le ministre des Affaires étrangères 
hellénique à son agent de Sofia, se fera un plaisir d'accueillir le 
prince avec les mêmes sentiments de cordiale amitié qu’il lui a 
voués de tout temps ». Il ajoutait : e Le gouvernement hellénique 
est persuadé que l'entrevue des deux souverains ne manquera pas 
d’avoir les plus heureux résultats pour l'entente qui doit exister 
entre les deux peuples (3).» 

La réponse grecque réduisnit ainsi déjà la portée de la visite du 
prince, Il n’y était pas question d'une entente balkanique, mais 
seulement d’un rapprochement gréco-bulgare. C'est par là qu'il 
fallait commencer, et le problème était délicat. 

Aussi bien le roi Georges éprouvait des inquiétudes. Pour se 
rendre à Athènes, le prince Alexandre se proposait de traverser 

1} Deurouur, op. cit., p. 103. Au début de 1881, la Grèce aurait cherché à s'entendre 


avec la Bulgarie (Eumène Queircé, Les commencements ds l'Indépendance bulgare «1 le 
princes Akerpndre, p. 68, 

(2) Rap. grec de Sofla, secret, 11 fév. 1883, La Porte se montrait défiante (rap. fr. de 
Const., 30 mai 1882), 

13] Inst. grecques à Sofia, 27 fév. 1883. 
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la Macédoine. Sa visite se trouverait ainsi précédée d’une tournée 
de propagande. « Je ne vois pas pourquoi, déclarait Georges, je 
n'irais pas prochainement faire une excursion à Candie {1) ». 
A la suggestion de l'Autriche, le projet de voyage en Macédoine 
fut abandonné (2). 

Cette concession fut bien accueillie à Athènes. A la veille de 
Varrivée du prince, Tricoupi déclarait que « les défiances entre les 
Grecs et les Bulgares s'étaient sensiblement atténuées et avaient 
fait place à de réelles sympathies* ». La presse athénienne se mon- 
trait elle-même accueillante : « Nos frères bulgares... », disait-elle 
dans ses compliments de bienvenue”. 

Alexandre arriva au Pirée le 3 mai. Il fut reçu comme un chef 
d’État indépendant par le roi et par le gouvernement hellénique", 
auxquels se joignirent les ministres serbe et roumain, et même le 
ministre russe qui avait ordre de le traiter comme le cousin ger- 
main du tsar, Les représentants des autres puissances se bor- 
nèrent à se faire inscrire chez le prince (3)., 

Il resta à Athènes à peine quarante-huit heures, sans même 
prendre le temps de déposer des cartes aux légations, ne 
faisant une visite qu’au doyen du corps diplomatique. 

Les sujets de conversation ne manquaient pourtant pas. Tri- 
coupi citait, entre autres, # la situation des groupes de population 
grecque qui habitent la Bulgarie, les raccordements de chemins 
de fer, les difficultés que provoque dans la principauté la lutte 
religieuse entre les partisans de l'exarchat schismatique et ceux du 
patriarche de Constantinople, la pensée d'arriver à un accord sur 
le terrain de l’orthodoxie par l'entremise du saint-synode grec* », 
Et ce n'étaient là que les questions secondaires, toutes dominées par 
celle dela Macédoine dont dépendaitlerapprochement gréco-bulgare. 

La brièveté du séjour d'Alexandre l'empêcha d'entrer «x dans 
le vif d'aucune question* », 

Tricoupi put se féliciter seulement « des dispositions conci- 
liantes qu'il avait trouvées chez le prince, et qui lui faisaient espérer 

{t} L'Autriche n'aurait pas été seule à intervenir (inst, aut. à Athènes, 23 mars 1883). 
On peut penser qu'elle avuit suggéré le projet de voyage sk 


(2) Rap. aut. d'Athènes, 6 mai ; cire, grecque du $ mai 1883. 
(3] Rap. aut. d'Athenes, 13 mai 1843, 


Got gle 


LA GRÈCE ET LES ALLIANCES 181 


d'en arriver à une entente mutuelle sur les questions pen- 
dantes (1) ». 

Sur la situation des Grecs en Bulgarie, Alexandre donna les 
assurances les plus favorables. 

Il s'arrêta longuement sur la question du schisme et Tricoupi 
s6 déclara aussi désireux que lui de le voir finir. Le gouvernement 
grec était tout prêt à intervenir dans ce but auprès du patriarche 
œcuménique de Constantinople, tout prét « à demander pour 
l’exarque bulgare une position analogue à celle du métropolitain 
d'Athènes ». — « Nous sommes même disposés, disait le président 
du conseil, à favoriser l’extension de sa juridiction sur la Roumélie 
orientale. Mais nous ne saurions toutefois consentir à ce que 
l'exarque prétende l’étendre au delà.» L'exarque devrait renoncer 
à cette prétention s’il voulait obtenir la fin du schisme ; il devrait 
reconnaître la suprématie du patriarche œcuménique ; il devrait 
transporter son siège dans la principauté de Bulgarie (2). 

Sur ces bases, aucun accord n’était possible (3). La Grèce vou- 
lait renfermer la propagande bulgare ou panslaviste dans le cadre 
de la Bulgarie, en lui refusant d’une part la Macédoine, d'autre 
part Constantinople, ce centre d’où l’on domine tout le monde 
oriental. Par contre, le prince bulgare, comme naguère les princes 
de Serbie et de Roumanie, subordonnait toute concession sur les 
difficultés pendantes « à une entente plus ou moins idéale sur des 
intérêts politiques communs », entente qui devait lui servir à 
développer sa propagande indéfiniment (4). 

« Vous savez que je ne suis pas un Slave », déclarait le roi Georges 
au ministre d'Autriche après le départ d'Alexandre. 

Le ministre répliqua que son gouvernement verrait avec plai- 
sir de bonnes relations s'établir entre les Balkaniques (5). 

Après la visite du prince Alexandre, Tricoupi, comme le rai 
Georges, songeait moins que jamais à la conclusion d'une entente 


{1} Rap. aut. d'Athènes, 18 mars 1881. 

{2} Rap. aut. d'Athènes, 13 mai 1883. Alexandre aurait dit encore qu'il devait faire con- 
naître à Pétersbourg le résultat de sa visite à Athènes (rap. aut. d'Athénes, trés conf., 
26 fév. 1890), 

f3} Un mois plus tard, la presse grecque 8e plaignait déjà des mauvais proetdés des Bul- 
gares (d'Athènes, rap. aut., 10 juin, et rap. fr., 14 juin 16H38]. 

{&) Cf. rap. grec de Vienne, 23 rai : cire. grecque du 8 mai 1883. 

{5} Rap. aut, d'Athènes, 1% raai 18KJ 
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entre les États chrétiens des Balkans (1). Il raisonnait ainsi : 
« Traiter avec ces États équivaudrait… pour nous à chercher une 
entente avec les deux grandes puissances dont ils dépendent plus 
ou mains, et il serait bien plus simple de le faire directement si 
telle élait notre intention (2).» 

Il disait encore : « Ce que la Grèce désire, ce n'est pas l'union 
avec les petits États chrétiens de la péninsule des Balkans qui sont 
pour l’hellénisme de dangereux adversaires ; ce serait bien plutôt 
une entente, une alliance même, avec la Turquie, dirigée contre la 
propagande des Slaves* x, 


Pour qu'une entente durable, une alliance, fût possible entre Ja 
Turquie et la Grèce, il fallait que cette dernière admît au moins 
momentanément le maintien du statu quo en Orient, ou, comme l'on 
avait l'habitude de dire, l'intégrité de l'empire ottoman. 

Tricoupi se déclara tout prêt à l'admettre afin d'éviter un 
démembrement de la Turquie qui serait prématuré pour l’hellé 
nisme, un parlage auquel les grandes puissances seraient seules 
à prendre part*. 

« Nous ne désirons que le statu quo, répète après Tricoupi Con- 
toslavlos, le ministre des Affaires étrangères hellénique... Je ne 
veux pas dire que nous n’eussions pas eu d’ambitions du côté 
de Constantinople, si c'eût été possible, mais aujourd’hui, ce ne 
sont pas elles qui sont à craindre. Nous ne désirons que la paix et 
le maintien de l’état présent des choses". n 

Rien ne détournait donc la Grèce de s'allier avec la Turquie ; 
tout semblait l'y engager au contraire. Et elle ne semblait pas 
avoir à craindre que la Porte ne se dérobât, puisque la Porte avait 
fait elle-même les premières démarches en vue d’une entente (3). 

Tout de suite après le règlement définitif de la question de fron- 
tière, Tricoupi aurait nettement répondu aux avances de la Tur- 

{1} Rap. aut. d'Athènes, 13 moi 1483. À ce moment même, la Grèce avait des difficultés 
avre La Roumane à propos de la navigation du Danube. 


! ap. aut, d'Athènes, LE inai 15: 
EE Voir à ve sujet, dans le méme chapitre, la fin de la seconde partie. 
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quie. On parlait d’une alliance". Les deux gouvetnements échan- 
geaient les bons procédés. 

Le gouvernement hellénique se montrait disposé à remplacer 
son consul de la Canée qui portait ombrage à la Porte (1). D'autre 
part, le sultan renonçait à nommer un musulmax gouverneur de 
la Crète”. 

L'alliance n'existait pas encore quand le prince Alexandre fit 
sa visite au roi Georges. Elle éveilla les défiances turques. « Tri- 
coupi aurait répondu au ministre ottoman à Athènes que la Tur- 
quie, n'ayant pas accepté l'alliance offerte par la Grèce, celle-ci 
avait dû se pourvoir autrement” ». 

Les conversations entre le roi Georges et le prince bulgare 
n'ayant pas abouti, Tricoupi revint à son idée d'alliance avec la 
Turquie. Mais celle-ci à son tour pensait avoir mieux* (2). Elle 
était courtisée à la fois par l'Allemagne ct par la Russie. Ce n'était 
qu'un jeu pour ces deux puissances de faire naître des incidents, 
de créer des malentendus entre Athènes et Constantinople”. 

La question du pairiarcat était de tradition la plus féconde en 
querelles. influencée sans doute, la Porte s'avisa de vouloir res- 
treindre les privilèves judiciaires du patriarcat (3), Ou bien le 
patriarche dgmanderait l'appui de [a Grèce qui enpagerait la 
querelle, Ou bien, si la Grèce craignait de se brouiller avec la 
Porte, elle mécontenterait la grande Église, qui chercherait un 
nouveau protecteur (4). 

Le gouvergement grec conseilla le patriarche, mais sans se 
compromettre (5) 

La question crétoise devait être également exploitée par les 
ennemis du rapprochement gréco-ture, L'administration turque 
se portant à des excès, la population candiote fit mine de vouloir 
résister par la force (6). 

Sans se compromettre encore, la Grèce pria adroitement les 
puissances d'intervenir. 

il} Rap. grec de Const., tél., 22 fév. Lusa, 

121 Hup, aul. de Corfou, 10 juil. 1453. 

{31 Rap, grec de Londres, 31 mai ; cf, cire. grecque du 11 sept, IS81, 

14) La Russie. 


(5) Inst. grecques à Const., 28 mai IARS. 
6] Cire, grecque du 24 juin IK#4, 
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D’autre part, Coundouriotis, à Constantinople, prenait bien 
soin de ne pas alarmer le sultan. Il déclarait que, quoi qu’il arrivt, 
les agitateurs ne trouveraient aucun encouragement du côté du 
cabinet d'Athènes”. 

L'espoir d’une alliance gréco-turque restait toujours permis. 
Et la Turquie y revint, portée par ses tergiversations qui la détour- 
naient maintenant de l'Allemagne*. 

A la Porte, on affectait de questionner le drogman de la légation 
hellénique sur de prétendus préparatifs de la Grèce, « en vue d'une 
descente de l’Autriche » (1). A Athènes, Tewfik-bey venait entre- 
tenir le gouvernement grec d’une visite que le roi Georges devrait 
faire à Constantinople et de la conclusion de l'alliance entre les 
deux États voisins (2). Le grand vizir semblait tout heureux 
d'affirmer que son gouvernement n'avait conclu aucun accord avec 
les grandes puissances et qu'il n’en voyait pas l'utilité (3). 

Ce fut le plus beau moment de l'alliance, qui cependant n'exis- 
lait pas encore. 

La Turquie était-elle absolument sincère (4) ? Elle recula presque 
aussitôt. Aucune invitation formelle ne fut adressée au roi Georges 
pour sa visite à Constantinople (3). Le gouvernement hellénique 
avait envoyé deux navires de guerre à Tchesmé pour aider au 
sauvetage des victimes du tremblement de terre ; la Porte ne 
permit pas à l’équipage de débarquer, et elle demanda même à 
Athènes le rappel des navires (6). 

Des influences contraires à l'accord gréco-ture prévalaient de 
nouveau auprès du sultan. D'autre part, la concurrence de la 
Russie faisait tort à la Grèce auprès de la grande Église (7). Le roi 
Georges vayait dans la politique de Nelidow, l'envoyé du tsar 


111 Mémoire grec confidentiel de Préziasi, Canst., 8 oct. 1883, 

12} Cire. grecque du 10 uet. 1884, trés secrète, 

(3} Rap. grec de Const., Lrès serret, #1 oct, 18N3, De son côté, notre ambassadeur avait 
écrit Je 11 juil, 1883 : « Le sultan Gent à une apparence d'une alliance avec l'Allemagne, 
mais ses vues ne vont pas au delà.» Le ministre de Grèce à Constantinople croyait pouvoir 
déclarer que les ambassadeurs d'Allemagne, d'Autriche ot d'Angleterre ne trouveraient 
que des avantages À une alliance gréco-turque, contre le slavisme en particulier (rap. grec 
de Const, très secret, 11 oct. INK3). 

{4} Cf. rap, grec de Const., trés sccret, 18 oct, 1883, 

45) Rap. aut, d'Athènes, 4 uuv. 1883, 

(6) Hap. de Préziosi, Const, 5 nov. 1883, 

[71 Rap. grec de Vienne, 15 fév. 18K4. L'Autriche avait bien spin d'y rendre la Grèce 
attentive. 
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à Constantinople, la répétition de la campagne d’Ignatiew de 1867 
contre le Phanar (1). 

La Grèce ne pouvait plus s’empêcher de prendre position dans 
l'affaire du patriarcat, même au risque de mécontenter la Porte. 

Elle essaya une fois de plus de faire agir les puissances à sa place. 
Elle alléguait à ce propos que les privilèges de la Grande Église, 
octroyés par les bérats impériaux et confirmés par le firman de 
1856, avaient été implicitement sanctionnés par le traité de Paris (2). 
Les puissances se donnèrent peu de mouvement. et la Russie s'abs- 
tint, comme on pouvait s’y attendre (3). 

Il fallut en venir aux grands moyens, à la démission du 
patriarche. Le gouvernement grec télégraphia à son ministre de 
Constantinople : « Veuillez agir en sorte qu’esprits soient tenus à 
la suite démission patriarche en état d'inquiétude à Constan- 
tinople et aux provinces de l’empire ottoman afin de procurer aux 
grandes puissances favorablement disposées des données agir 
d’une manière plus énergique sur question privilèges Église (4). » 
En mème temps, le cabinet d'Athènes dénonçait à l’Europe les 
menées panslavistes (5). 

Les puissances se montrèrent disposées à intervenir plus éner- 
giquement, mais sans qu'aucune consentit à prendre l'initiative. 

Il fallut que la Grèce prit tout à fait parti dans le débat. La 
Porte s’en montra blessée (6). 

Au mois de février 1884, la Porte parut sentir la nécessité de ne 
pas pousser les choses au bout. On revint aux bons procé- 

{1} Rap. aut. d'Athènes, 6 janv. 1884 ; cf. cire. grecque du 5 uet. 1883. Nelidow, l'ambas- 
sadcur russe à Constantinnple, annoncait d'autre part à son gouvernement l'attitude anti- 
russe de la Grèce : « Si jusqu'à présent nous avons Loujours genéreusment répondu à 
l'ingratilude des Grecs par de nouveaux témuignoges de bienveillance et de nouveaux ser- 
vices, il serait temps, je pense, de leur poser cotégoriquement le dilemme d'abandonner la 
voie hostile qu'ils ont impunément suivie jusqu'à ce jour, ou s'ils désirent y persévérer, 
d'en supporter les conséquences... La cause de l’orthodaxie n'aurait qu'à gagner à être 
ainsi mise sur un terrain sulide. J'ai déjà eu l’occasion de signaler le tort qu'a lait au 
patriarcat la protection que cherche à assumer à son égard la Grèce... Ce n'est qu'en 
remetiant le cabinet d'Athènes à sa place et en lui indiquant clairement la tenue que nous 
nous croyons en droit d'exigrr de sa part que nous pourrons, me semble-l-il, dégager 
jusqu'à un sertain point notre action en Orient de cette opposition hostile qui lui vient 
du camp mème en faveur duquel nous nous rmploxons.. « (Rüp. russe de Const. 
13 déc. 1883.) 

(2) Cire. grecque du 20 nov. 1883. 

f) Rap. grec de Rome, 1° déc, 1883. 

(4) Inst, grecques à Conut., tél., 24 déc, 1883. 


15} Cire, grecque, tél, du 29 déc. 1883. 
16} Inst. grecques à Const, ? janv.; inst out. à Athènes, 10 janv. 1KK4. 


» Google NIVERSITY OF CALIFONRI 


186 ENTRE L'AUTRICHE ET LA RUSSIE 


dés (1). La querelle du patriarcat s’apaisa ; il conserva ses privilèges". 
Après avoir remplacé par un musulman le gouverneur chrétien de 
Candie, le sultan consentit à maintenir le gouverneur chrétien“, 
Des son côté, pour satisfaire un désir de la Porte, Tricoupi autorisa 
les musulmans de Thessalie de continuer à résider sur ke territoire 
grec, même quand ils auraient opté pour la nationalité otto- 
mane* (2). 

Les relations de la Grèce et de la Turquie redevenaient courtoises. 
Mais la Grèce procédait à certains préparatifs militaires qui pou- 
vaient paraître inquiétants. Et la Porte n’avait pas fini de tergi- 
verser. Ses variations étaient loin d’inspirer confianee, 

Revenant sur son projet d’une alliance avec la Turquie, Tri- 
coupi, le 2 août 1884, déclarait à notre ministre « que depuis son 
arrivée au pouvoir qui date de deux ans et derni, il n'avait rien 
négligé pour rendre cordiales ses relations avec la Porte, mais qu'il 
avait toujours rencontré à Constantinople la plus grande froideur. 
Il a ajouté que d’autres puissantes s’employaient évidemment 
à écarter la Turquie de la Grèce... Il m'a dit confidentiellement qu'il 
avait en particulier remarqué la mauvaise volonté de M. de Rado- 
witz, ambassadeur d'Allemagne auprès du sultan, et que ce diplo- 
mate se mettait systématiquement en travers des efforts du gou- 
vernement grec. » Et puis il se plaignit ldes efforts de la Russie 
« pour avoir la haute main sur le patriarcat* », Il ne parla point 
de l'Autriche. + 


Sans espoir de trouver un allié sûr et utile parmi ses égaux, 
parmi ses voisins, la Grèce ne pouvait plus se tourner que vers 
une grande puissance, et elle devait se sentir attirée par celle qui 
dominait dans l’ouest des Balkans (3). 

On se souvient des suggestions de l'Autriche à la Grèce, entre 
1878 et 1880. C'était l'invite à une entente. 

Depuis lors, Tricoupi avait plutôt malmené l'Autriche, qui s'en 

11} Rap. grec de Vienne, 13 fév. 1845, 

121 Par dérogation a la rnnvention du 24 mai 188 


31 Un projet d'entente éiroile avec l'Angleterre n'avait pas abouti. (Résumé d'une con- 
versation de K: alüaky avue le roi Gourges, aux Archives deVienne, oct. 1883. 





LA GRÈCE ET LES ALLIANCES 187 


était plainte (1). I lui reprochait de tendre vers la Macédoine; 
il l’aceusait de chercher à y réduire l’élément grec à l’impuissance* ; 
il allait répétant « qu’à ses yeux le cabinet de Vienne était pour la 
Grèce le plus redoutable adversaire” ». Ce qui l'exaspérait, c’est 
que Ja Grèce ne pouvait rien contre l'Autriche, que lui-même 
n'avait pas pu la faire reculer sous la menace de ses tarifs diffé- 
rentiels. Le cabinet de Vienne avait parlé de représailles immé- 
diates. Et c'était lui, Tricoupi, qui avait dû reculer”. 

Si lui-même n'était pas prêt à demander l'alliance, c’est-à-dire 
la protection de l'empire impérial et roval, le roi de Grèce, moins 
fier d’être indépendant, n'avait pas cessé d'y songer, et le prince 
Ypsilanti, qui semblait n'être grec que pour représenter à Vienne 
son maîtro le roi Georges, était tout désigné pour mener la petite 
Grèce isolée au grand empire austro-hongrois. 

Très clairvoyant, sauf sur le sentiment d'indépendance des 
Hellènes, il avait préparé l'alliance austro-grecque de longue 
main, depuis la guerre lurco-russe, même depuis la guerre franco- 
allemande. 

« Nos longues et intimes relations, écrivait-il à Tricoupi, vous 
ont mis à même de savair que depuis l'issue de la guerre franco- 
allemande, je n’ai pas cessé de faire ressortir le fait que dans l’ave- 
nir l'Allemagne favoriserait la prépondérance austro-hongroise 
au détriment de celle de la Russie en Orient, et que par cela même 
la Grèce avait intérêt à rechercher l'alliance de la cour impériale 
plutôt que celle de toute autre puissance. 

« Vous savez aussi qu'après la guerre turco-russe je me suis 
appliqué avec non moins de zèle à faire ressortir également le 
fait que la Turquie d'Europe était en quelque sorte abandonnée 
par les auires grandes puissances à l'Autriche et à la Russie, que, 
soit par la guerre, soit par l’alliance, ces deux puissances devaient 
forcément arriver à un partage de prépondérance... (2). 

« Je crois de mon devoir de faire ressortir en même temps le 
fait que, d’après cette politique, la Grèce serait destinée à se trou- 
ver dans cette partie de l'Orient qui incomheraït à la suprématie 


(1) Rap. sut. d'Athènes, 3 dés, 1882. 
(2) Rap. grec de Visaur, semi-uff, et trés confid., 27 juin 188, 
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de l’Autriche-Hongrie, et que plus le succès de cette politique 
semble être assuré par les dispositions de l'Allemagne et de l’An- 
gleterre, comme par la marche naturelle des choses en Orient, 
plus il devient nécessaire... que la Grèce cherche à se rapprocher 
de toute façon de la Cour impériale (1). » 

Dans l'esprit du prince, la Grèce devait, autant que possible, 
venir à l'Autriche spontanément. Elle commencerait par lui 
demander un traité de commerce et une mission militaire (2). 

Sans entrer absolument dans ces vues, au mois de juin 1883, 
le roi se décida, et Tricaupi se résigna, à rapprocher la Grèce de 
PAutnche (3). 

En conséquence, le 26 juin 1883, le prince Ypsilanti, dans un 
entretien « tout personnel », put faire au comte Kalnoky de pre- 
mières ouvertures. Il lui exprima, de la part de son gouvernement, 
le désir d’un rapprochement entre l’Autriche et la Grèce. Kal- 
noky répondit que le gouvernement hellénique pouvait « compter 
sur la réciprocité ». Ypsilanti, d'après son propre témoignage, 
aurait parlé de l'intention prétée à l’Empire de tendre « à reculer, 
à un moment donné, ses frontières jusqu’à Salonique ». Le comte, 
toujours d'après le ministre grec, se serait récrié en déclarant 
« que c'était là une assertion qui n'avait aucune espèce de fonde- 
ment », Si l’on s’en rapporle aux notes prises par le comte, notes 
où Salonique n’est même pas mentionnée, il aurait insisté surtout 
auprès d’Ypsilanti sur la nécessité de rendre l'opinion grecque 
favorable à une entente avec l'Autriche (4j. 

Quoi qu'il en soit, le prince crut pouvoir affirmer au cabinet 
d'Athènes : 1° que l'Autriche souhaitait très sincèrement l’agran- 
dissement de la Grèce dans la mesure où elle pourraits compter 
trouver dans la Grèce un allié permanent et subissant, sous cer- 
tains rapperts, son influence prépondérante » ; 20 que «l'abandon 
de Salonique » par l'Autriche devait être dans la pensée du gouver- 
nement hellénique « nun pas comme la condition, mais comme la 


1) Hap. grec de Vienne, purson, €l secret, 27 avril [RR2. 


{2} hi. 
F8 Rap aut., partie, de Coran, 8 juin; rap, grec dk Vienne, semi-off, et très confid 
27 juin; notes de Kalnuky sur son entretien aver Ypsilantis, Vivunc, 26 juin 1883. 








#4) Rap grec de Vienne, trés vonful, el seerct, 27 juin ; note de Kalnoky, Vienne, 
25 juin 1x4, 
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conséquence » du rapprochement (1). Partant de là, Ypsilanti 
invita son gouvernement à lui adresser une dépêche en français 
où il dirait qu'il était disposé à rechercher l'alliance austro-hon- 
groise, qu'il était très heureux des bonnes dispositions de l’Empe- 
reur, etc... (2). . 

La réponse du gouvernement hellénique ne fut pas tout à fait 
celle qu’Ypsilanti avait souhaitée (3). Le cabinet d'Athènes ne 
posait pas de conditions, mais... il insistait beaucoup sur Salonique ; 
et quant aux dispositions de l'opinion publique à l'égard de 
l'Autriche, il indiquait qu'elles dépendraient des concessions que 
l'Autriche pourrait consentir (4). 

Kalnoky, de son côté, sans battre en retraite, crut devoir, sui- 
vant l'expression d’Ypsilanti lui-même, « mettre en quelque sorte 
les points sur les iv, Il tint à établir qu'il n'avait men promis au 
sujet de Salonique. Il parla de la nécessité où serait le gouverne- 
ment hellénique non seulement d'agir sur l'opinion publique, mais 
d'entreprendre des préparatifs militaires, de donner au gouverne- 
ment autrichien le temps d’étudier à fond les clauses de l’accord, 
enfin de fournir les garanties de confiance indispensables, l'accord 
devant rester secret (5). 

Le ministre grec crut devoir se retourner vers le roi Georges, 
qu’il pensait trouver plus favorable que Tricoupi au rapprochement 
projeté. Le roi se monira empressé ; mais il parla de Salonique 
comme devant revenir à la Grèce ; il demanda en outre « une 
extension de frontières équitable du côté de l’Epire et de la Thes- 
sakie » ; et comme pour éprouver l'Autriche, il insista sur l'appui 
qu'elle devrait prêter à la Grèce dans la question du patriarcat (6). 

Sur ces entrefaites, la conversation s'engage entre Vienne et 
Berlin sur l'opportunité qu’il peut y avoir pour les deux Empires à 
enréler les États orientaux dans la Friedensliga, dans la Ligue de la 
Paix germanique. L’admission de la Roumanie, celle de la Turquie 
méme, est prévue, mais Bismarck croit pouvoir se passer de la 

{t) Rap. grec de Vienne, pemi-off. et très ronf., 27 juin 1883. 

12} Rap. grec de Vienne, person. el conf, 27 juin 1N83. 

13) Rap. grec de Vienne, {rèn secret, semi-off,, 16 juil. 1883. 

(4) Inst. grecques à Vienne, 9 juil. 1843, dépêche et lettre, 


15) Rap. grec de Vienne, semi-uil., trés aceret, 127 août 1HKS, 
(6) 1bid. j | 
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Grèce ;onl'aurait d'ailleurs, pensait-il, dès qu'on voudrait l’avoir(1). 

Les indications de Bismarck sont des ordres pour Kalnoky (2). 
Done. il entretiendra la conversation avec la Grèce, mais sans la 
faire aboutir, et en laissant entendre que la décision dépend du 
gouvernement allemand (3). Il suggère que le roi Genrges pourrait 
se rendre à Berlin pour saluer l’empereur Guillaume (4). Il ajoute 
que les engagements qu'il aurait à prendre dépasseraient « ]a mesure 
de ce que les arrangements avec l'Allemagne lui permettaient 
de faire (5) ». 11 dit encore qu'il « n'était pas tout-puissant, lui 
comte Kalnoky, comme le prince de Bismarck (6) ». 

L'Autriche au surplus devait ménager la Russie avec laquelle 
elle était en négociations pour renouveler et pour compléter l'accord 
à trois. Elle ne pouvait donc pas apporter son concours à la Grèce 
dans la lutte contre le panslavisme(7). L'entente préparée reste- 
rait à l’état de projet. Le voyage que l’archidue Rodolphe devait faire 
à Athènes au mois de mars 1884 fut brusquement décommandé {8). 

Le gouvernement grec recula à son tour. Au mois d'octobre 
1883, le roi Georges n'a avec Kalnoky qu'un entretien sans consé- 
quence, tandis que sa rencontre à Copenhague avec le ezar et 
avec Gladstone prend la portée d'un événement" (9). Il affecte 
maintenant d'être aimable pour la Russie (10). Le gouver- 
nement hellénique s'abstient de toute communication sur les 
impressions que le roi a rapportées de Vienne (11). La presse athé- 
nienne accueille avec froideur les articles de la presse viennoise 
favorables pour la Grèce“. Il lui arrive mème d’être malveillante 
pour l'Autriche (12). 

{1} Rap. all. de Vienne (à Hismarck] 21 août 1RK, Dipf. Akten, t. TITI, n9 584, 
[2} Hap. grec da Vienne, 4 act. INA. 

EH Rap, res de Conut., Î8 ucL., très secret, rt de Vivnne, 4 sept, 1889. 

{1 Map. grec de Vienne, 4 sept. 1883, 

DE Rap, grec de Vienne, 29 oct. 184. 

ht Rap grec de Vicnne, 40 janv. 1884. 


{71 Notes Jde Kalnoky sur son eutretion aveu le roi Grorgi:s, oct, 1K83 ; rap. grec de Vienne, 
17 mai 1844. 

(8) Rap. grec de Vienne, 7 mars 1884. L'antente austro-germuno-russe devait être renou- 
vèlee Le 27 mars 1884. |Frinram, op réf, t. [gr 47.4 

{99 À propus de cette rencontre, ke roi, d'aprés de Moüy, disuit avec une nuance de satis- 
faction ironique : # Un s'eal préoccupé en Allermsgne de cctle réunion. muis en réalité, 
nous étions en famille et rien de plus. » 

(10) Rap. aut. d'Athënes, IA nov, INA, Cf, Asrnéa, op. rif., 1. 11, p. 139. 

AE Rap. grec de Vienne, 30 nov, TRA, 

(21 Hap. aut. d'Athènes, 24 oet, 1484, Le directeur du journil La Macédoine fail apposer 
des plucurds avec « A bus l'Autriche! », 
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Des mois se passent, Un traité de commerce se négocie entre la 
Grèce et l'Allemagne. Le gouvernement hellénique fait craindre 
au ministre d'Autriche à Athènes que la Grèce ne s'oriente vers 
Pétersbourg (1}. La reine Olga part pour Odessa (2). Le roi va la 
rejoindre auprès du czar. La presse russe parle des sentiments 
amicaux du roi Georges pour la Russie. Après l’entrevue des trois 
empereurs à Skierniewice, lAutriche trouve enfin le moyen 
d’accentuer son rapprochement avec la Grèce. Le comte Kalnoky 
en parle ouvertement dans son discours aux délégations ; il affirme 
le désir du gouvernement impérial d'établir une entente entre les 
deux pays (3) ; il envoie à Athènes le baron Trauttenberg avec des 
propositions fermes pour la conclusion d’un traité de commerce (4). 

Le gouvernement grec n'est pas sûr de l'opinion. publique. 
Il se compose une attitude ; mais il éprouve de l'embarras. A la 
Chambre, le ministre des Affaires étrangères déclare qu'il ne s’agit 
pas d'une entente politique, mais que la Grèce ne peut que profiter 
des bonnes relations que l'Autriche est disposée à entretenir avec 
elle. Notre ministre questionne Tricoupi sur l'accord austro-grec 
dont on parle : « Comment cela pourrait-il être ?..* » (5), s'écrie le 
président du conseil. 

Cependant une escadre autrichienne séjourne presque un mois 
au Pirée. On annonce comme imminente la visite de l’archidue 
Rodolphe, et l'on dit qu'il vient entretemir le roi de l’occupation 
de la Macédoine*. 

Notre ministre interroge de nouveau Tricoupi. « M. Fricoupi... 
me dit qu'il devait reconnaître qu'en effet la Grèce cherchait à 
se rapprocher de l'Autriche ». « Les motifs de cette conduite, ajouta- 
t-il, sont parfaitement clairs ; pour nous, la Macédoine, remplie 
d'éléments helléniques, est une terre grecque, et nous voulons la 
sauver des invasions des éléments slaves. L'Autriche nous assure 
qu’elle ne poursuit aucun projet de conquête, qu'elle se conten- 
tera d'avantages commerciaux... Au surplus, si l'Autriche suit une 


{1} Rap. aut. d'Athènes, ñ junv. 1884. 

{2j Voyage entouré d'un secret absolu (inst. srecques à Const, tél, 41 mars 1844}. 
43] CE rap. grec de Vienne, & el 2% pus, 188%, 

14] CE rap. grec de Vienne, 27 uov, 181. 

(5j En décembre 184. 


ii Google NVEE AE 


192 ENTRE L’AUTRICHE ET LA RUSSIE 


autre ligne de conduite, nous nous entendrons au besoin avec la 
Russie. pour contrebalancer son influence* (1).» 


En attendant que dans le système de la politique grecque la 
Russie pôt servir de contrepoids à l'Autriche, la Grèce trouva dans 
notre amitié, el jusqu’à un certain point, dans notre collaboration, 
une « ressource diplomatique », suivant le mot du baron de Moùüy*. 

La France n’intéressa guère Tricoupi dans les premiers temps de 
son ministère. Elle n'était pas une ennemie, et elle pouvait à peine 
être une amie. Le président du conseil hellénique affectait de consi- 
dérer que nous ne prenions plus intérêt aux affaires d’Orient*. 
N’avions-nous pas abandonné l'Égypte, et même notre œuvre, 
le canal de Suez ? Donc nous n’interviendrions jamais. Tricoupi 
semblait persuadé, comme bon nombre d'hommes d’État, que la 
République était incapable d'avoir une politique extérieure forte 
et suivie”. 

Il continuait de nous mécontenter, de nous résister, sur la ques- 
tion des fouilles de Delphes, alors que l’Allemagne avait obtenu 
ses fouilles d’Olympie, sur la question des tarifs différentiels, qui 
finirent par n'être plus dirigés que contre nous*. Pendant un 
moment, il sembla que les rapports de la Grèce avec les grandes 
puissances dépendaient de l'unique question du raisin de Corinthe. 
Nous aurions Delphes si nous abaissions nos droits sur le raisin. 
Nous eûmes le tort de ne les abaisser qu'après l’Allemagne, qu'après 
l’Autriche...* (2). 

Nous avions heureusement à Athènes, en la personne du baron 
de Moüy, un ministre dont les sympathies grecques résistèrent à 
tous les avatars de Tricoupi. 

Il comprenait le rôle de l’hellénisme. « L’idée de la race, écrivait-il, 
c'est-à-dire de la communauté d'intérêts et d’espérances avec tous 
les Hellènes répandus dans la péninsule des Balkans, dans les îles 
turques et en Asie Mineure, l'hellénisme en un mat se confond dans 


1} En mars 1845. 
(2) Seulement au mois dr mars 1885, 
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toutes les 4mes”grecques avec le sentiment mêrne de la Patrie, et 
demeure, qu’on le veuille ou non, la base de toute la politique de 
la Grèce*. » 

Ïl attirait sur la Grèce l’attention hienveillante de son gouver- 
nement : « Îl peut nous être utile à nous-mêmes, à tout évêne- 
ment, d'attacher en quelque sorte à notre politique, par les liens 
d’une amitié mutuelle, conforme d'ailleurs à l’histoire, une nation 
petite, il est vrai, par son territoire, mais dont la race couvre 
l'Orient, et qui, dans un but personnel sans doute, mais en défini- 
tive avec des sentiments affectueux, paraît rechercher avec con- 
fiance notre bienveillance et nos conseils". » 

Comme il était allé à la Grèce, lui qui représentait la France, 
il pensait que le gouvernement grec viendrait à nous, avec l'opi- 
nion hellénique francophile par tradition. 

Tricoupi attendit que la France mît à sa tête un homme... 

« J'ai fait sans doute, écrivait de Moüy, tous mes efforts pour lui 
faire aimer notre pays, pour lui inspirer confiance dans nos forces 
et dans notre suite d’idées politiques, mais je dois au fond reporter 
l'honneur d'un changement aussi sensible à Ja haute estime que lui 
inspire notre ferme diplomatie ; dans les éloges qu'il m'a récem- 
ment adressés sur nos succès en Tunisie et dans l'Extrême-Orient, 
sur notre politique active et prudeute, sur la vitalité de la Répu- 
blique, j'ai reconnu sans peine les causes de la ‘prédilection qu’il 
nous montre*, » 

C'est du mois de février 1883 que date le retour de Jules Ferry 
au pouvoir. Le mois suivant l'effet est produit : « J’assiste depuis 
quelque temps, dit de Moüy, à une tendance évidente de la poli- 
tique grecque à se rapprocher de la France*. » 

Au mois de mai, Ja visite de notre escadre de la Méditerranée 
impressionne vivement l'opinion". 

L'année suivante, en juillet, notre fète nalionale est célébrée 
avec empressement à Athènes. Le baron de Moüy se croit au 
moment de réaliser son rêve, « Nous avons une situation excep- 
tionnelle en Grèce, écrit-il, et lorsque les questiôns commerciales 
encore en suspens recevront enfin une solution satisfaisante, cette 
situation deviendra, je le crois, prépondérante*. » 


BRIAULT ET LHÉAITIER. T- 1v. 13 
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Effectivement, quelques jours plus tôt, Tricoupi a demandé une 
mission militaire à la France* (1). Le gouvernement français 
s'est montré favorable*. Au mois de septembre, Tricoupi demande 
encore à natre gouverneruent d'autoriser l'amiral Lejeune à accep- 
ter la direction de l'instruction et de l’organisation de la marine 
grocque*. L'autorisation est encore accordée*. 

Entre temps, Contostavlas, ministre grec des Affaires étrangères, 
exprime lo vœu que La France apporte à la Grèce l'appui de sa 
haute influence en Orient*. De Moûüy rend compte « du désir 
évident du cohinet d'Athènes de se ranpracher de nous* (2) ». 

La réponse, c’est la déclaration de Kaluoky, l'annonce de l'en- 
tente autrichienne. 

Mais après l’avair niée, Tricaupi parle du grand rôle de la France 
en Orient et dans la Méditerranée. « Il m'a même laissé voir au 
fond de sa pensée, ajoute de Maüy, le désir d’une entente poli- 
tique de plus en plus étroite entre la France et La Grèce’ (3). » 

Entente avec la France, entente avec l'Autriche, entente avec 
la Turquie, sinon entente avec la Bulgarie. De toutes ces ententes 
désirées, manquées, retrouvées, reperdues, en est-il une seule qui 
pourra servir à la Grèce, Le jour où, le statu gua n'étant plus main- 
tenu, elle voudra faire valoir ses droits ? 


{1) À cette occasion, Fricoupi déclarait au barou de Moûüy : « Je me suis demandé... de 
quel pays j'invoquerais le concours : la formation dé l'armée anglaise ct son organisation 
we paraissent trop spéciales pour pouvoir étre utiles en Liréee, L'armée italienne ne seruble 
pes presenter «le garanties suilisantes. Quant à l'armée allemande, le pou de sympathie 
de notre puys pour l'Allermagse aménerwit dans l'armée des difliculiés, des froissements 
peut-être que nous dévons éviter, + Treoupi ne parla pis de l'Autriche. Depuis deux uns, 
Li Grèce avait déjà une russiou française pour les Travaux publics. 

12) Au débur d'aoùdt 18#4. 

{3} Au début de décembre 1584. 
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I. — La crise de 1885 et la Grèce 
(janvier 1885-janvier 1886} 


Le traité de Berlin, et plus tard la convention à trois, n‘avaient 
établi que dans le proche Orient une paix relative ; ils n’avaient 
arrèté pour un moment la poussée du slavisme que sur un front 
peu étendu. Après 1878, après 1881, la poussée continua de s'exercer 
particulièrement dans les régions du Turkestan et de l'Afghanistan, 
en direction de l’Inde (1). Pour conserver son Inde, l'Angleterre 
se mit en possession des territoires situés le long de la route qui 
y menait par la Méditerranée, par la mer Rouge (2}. Sans craindre 
de se brouiller avec la France, elle occupa l'Égypte. 

La Russie, qui s'était au mois de mars 1884 rapprochée de l'Alle- 
magne et de l'Autriche, appuyées elles-mêmes sur l'Italie, la Rou- 
manie et la Serbie, devait se croire en mesure d'obtenir quelque 
compensation (3). La poussée du slavisme s’accentua alors non 
seulement vers l'Afghanistan et les confins de l'Inde, mais encore 


(M) CE Mason Warixc Tyrrn, op. a 115. À propos de l'fnde, l'ambassadeur 
anglais à Portes, Morier, écrivait le 27 décembre 1885 à son collègue White de Cons- 
tantinople (cité par H.Surmentann Edwards, Sir William White, p. 2871 ! « Don't forget 
that lor un after all India 18 the dernier mot, and hat we must never so ermbourber ourselyes 
in Europe as 10 lose our hiberty of action in Asia, » C'est là toute la politique de l'Angleterre, 
en particulier dans ses rapporis avec la Russie. 

{2} C rap. fe. de Coust., 11 mers ot 9 avril 1884. 

{8} Rap. fr. de Const,, 22 nov. 1882. 
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vers Suez par la Syrie et la Palestine (1), vers l'Egée par la Bulgarie 
et la Roumélie. 

Au printemps de 1885, la tension devint extrême entre la Russie 
et l'Angleterre (2). 

Dans ce conflit gigantesque, qui déborde sur trois continents, 
la petite Grèce reste d'abord inaperçue. 

Avant la guerre russo-turque de 1877, la Russie avait cherché 
à obtenir le concours de la Grèce, tandis que l'Angleterre avait 
voulu s'assurer de sa neutralité. Au printemps de 1885, il est 
vaguement question à Constantinople d’une alliance gréco-turco- 
anglaise (3), mais ce projet n’arrive pas à prendre corps, et tandis que 
l'Angleterre et la Russie se disputent le concours de la Turquie pour 
dominer les Détroits (4), elles ne cherchent pas, semble-t-il, à entrat- 
ner Ja Grèce, comme si la Grèce, soumise ou promise à l'influence 
de l'Autriche, devait suivre la neutralité de l'empire austro-hongrois. 

La Grèce, déjà écartée de l'Égypte par l'Angleterre, avait 
à redouter ses visées sur l’île de Crète, trop bien placée elle aussi 
sur la route de l'Inde, et trop fréquemment visitée par les bateaux 
anglais". Tricoupi reçut au mois d'avril 1885 la visite de sir Richard 
Temple, ancien ministre de l’Inde, qui l’entretint de la guerre 
imminente et qui ajouta peut-être des avertissements à ses infor- 
mations (5). Quelques semaines auparavant, un incident avait 
eu lieu. Le chargé d’affaires anglais, Nicolson, avait été frappé 
par un gendarme au cours d’une promenade ; sous menace de quit- 
ter Athènes, l’agent britanniquo avait exigé que le gouvernement 
hellénique, non seulement lui exprimât des regrets, mais qu’il adres- 
sât à la gendarmerie un ordre du jour sévère, que cet ordre du 
jour fût lu sur la place de la Constitution, devant la gendarmerie 
sous les armes et devant le consul d'Angleterre, que l'air national 
anglais fût joué par la musique militaire grecque et que le cou- 
pable fût destitué et emprisonné (6). 

11] Rap. fr. de Const., 5 mars et 9 avril 1884. 

{2} Cf. inst. all, [Marshall] à Londres, 19.rnai 1890, Dipl. Aktan, t. IX, n° 2090; Farvcrmer, 
Souvenirs, p. 300 ; Jules Hansen, Ambassade à Paris du baron de Mohrenhaim, p.11, etc. . 

13} Rap. de Preziosi à Coundouriotis, Const.,15 mars; cf. rap. aut. d'Athènes, 25 avril 1885, 

4) Rap. lures de Londres, 25 inurs, et de Pétersbourg, 18 avril 1885. 

15° Rap, aut. d'Athènes, confid., 12 avril 1885. 


15) D'Athènes, rap. aut. 18 janv. ; rap. Îr., tél, 19 et 22 janv. ; rap. dan., 22 janv. 1885. 
CL Asrrta, op. cit, t. I, p.161 ; Pau.anetos, op. cit., p. 279, 
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Sans être proprement en butte à la politique anglaise, 
la Grèce devait se montrer tout à fait prudente à son en- 
droit. 

En ce qui concernait la Russie, la Grèce souffrait beaucoup plus 
du développement de sa politique (1). 

Quand, après l'affaire d'Égypte, le slavisme reprit sa marche 
vers Suez, vers l’Egée*, l’hellénisme fut le premier atteint et le 
plus durement. 

Le roi Georges avait raison de répéter que Nelidow, l'ambassa- 
deur russe à Constantinople, recommençait contre l’hellénisme 
la campagne entreprise par le général Ignatiew (2). L’hellénisme 
se heurte à la propagande russe non seulement à Constantinople, 
autour du patriarcat, mais en Palestine, en Syrie, en Bulgarie, en 
Roumélie, en Macédoine, au mont Athos, 

À Jérusalem, la Russie obtient la révocation du patriarche 
Photios, favorable à la Grèce, et le remplace par Nicodème, son 
candidat (3). A Antioche, elle n'attend que la vacance du siège 
patriarcel pour y installer un homme à elle*. Elle encourage d'autre 
part les communautés bulgares de Macédoine à demander à la 
Porte la nomination d’évèques pour des sièges nouveaux (4). 
En Roumélie, elle obtient le remplacement, comme gouverneur 
général, d'Aleko, trop indépendant, par Krestovich, qui lui est 
favorable. Au mont Athos elle s’effonce de peupler de moines russes 
ua certain nombre de couvents, elle refuse les subsides aux moines 
qu’elle soupçonne de pactiser avec l’hellénisme (5). 

Tout en se défendant de son mieux centre la propagande russe, 
la Grèce ne semble pas devoir prendre parti ouverlement dans le 
conflit en cours. 

« En qualité d'ami », le gouvernement autrichien conseille au 
gouvernement grec de rester neutre, de ne pas agir seul, mais de 


(4) La Grèce ne remarque pas encore les progrès de l'influenes allemande en Asie Miueure. 
Pourtant, dès es moment, il est queslion de colonies allemandes eu Syrie ; la Porte ne se 
montrant tout d'abord favorable, Bismarck ne lui épurgne pas les menuces (rap. ture 
Écrlin, 14 juin 1885.) 

(2) Rap. aut. d'Athènes, 6 jauv. 1884. 

gi Circ. grecques du 31 juil., et tél. du 13 août 1883. 

6) Cire. grecque, tél, du 7 déc. 1883. 

(5) Rap. russe de Const., 18 déc, 1883 ; rup. gruc de Vienne, 1°? mai 1834, 
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penser au développement de ses forces matérielles, « pour être 
prêt à toute éventualité (1) ». 

Le roi Georges et son gouvernement se consolent difficilement 
de leur inaction forcée. 

Le roi affecte de croire que le conflit se générabisera et que la 
Grèce pourra intervenir peut-être avec l'Autriche (2). Tricoupi 
de son côté aurait parlé à Richard Temple de l'obligation qui 
incomberait à la Grèce éventuellement d'occuper la Macédoine et 
Salonique (3). Le 4 avril 1885, il crut devoir exposer son point 
de vue dans les termes suivants : « Le gouvernement hellénique 
désire Le maintien de l’ordre de choses établi par le traité de Berlin, 
mais il ne pourrait souffrir qu'il soit modifié à son préjudice. 
Il ne convient pas de laisser s’accréditer l'opinion que la Grèce ne 
pourrait pas prendre une part active dans une conflagration 
orientale (4), » 

Cette déclaration, assez prétentieuse, put paraître d'autant 
plus vaine que quelques jours plus tard, malgré sa valeur, son 
intelligence et son énergie, Tricoupi, au plus fort de la crise inter- 
nationale, était battu aux élections. Îl céda la place à Delyanni 
qui avait été au congrès de Berlin le porte-parole de la Grèce (5). 


. 
= + 


Le danger d'une guerre entre la Russie et l'Angleterre s’efface 
dans les derniers jours du mois de mai. Mais l'antagonisme des 
deux puissances subsiste. En Afghamstan, l'Angleterre a dû 
accepter le fait accompli ; ilest naturel qu'à son tour elle cherche 
ailleurs sa revanche (6). Des intrigues obscures se nouent (7). 
L'intérêt peu à peu se concentre sur la Bulgarie et sur la Roumélie. 
Philippopoli va devenir pour quelque temps un des nœuds de la 
politique générale. 


{1} Inst. aut. à Athènes, confid., 16 et 18 avril 1885. 

{2} Rap. aut. d'Athènes, ascret, 25 avril 1885. 

(3) Rap. aut. d'Athènes, coufid., 42 avril 1885. 

(4) Messager d'Aihènms, du 4 avril 1885. Rap. aut. d'Athènes, 5 avril 1885. 

(5) Tricoupi donne sa démission le 21 avril 1AR5. 

(6) Le 28 novembre 1885, de Constantinople, Noailles écrivait à Freyrinet : « [1 ne vous 
a pas échappé que c'était la question de l'Afghanistan qui a été tout le temps en jeu sous le 
uom de Rotmélie orientale, » 

{7) CE, Mason Wæimino T'y1ma, op. cit., p. 128. 
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D'abord, le 23 avril de l’ancien style, des troubles y éclatent, à 
l'occasion de la Saint-Georges. La Grèce y est directement mêlée. 
Les Hellènes de Philippopoli avaient voulu célébrer la fête de leur 
roi par une manifestation publique. Peut-être le consul général 
de Grèce Gennadis avait-il commis l’imprudence de donner trop 
d'éclat à la fête (1). Les manifestants grecs furent attaqués par 
la population bulgare. Les drapeaux grecs auraient été insultés 
et lacérés. L'attitude des autorités aurait été suspecte et plutôt 
de nature à encourager les agresseurs* (2). 

L'incident était grave. Le gouvernement hellénique porta 
plainte auprès de la Porte. Il prétendit distinguer deux questions 
dans l'incident : « Question de principe, oppression des minorités 
par les Bulgares, et question de courtoisie internationale parce que 
la populace de Phihppopoli, poussée secrètement par les autorités 
locales, a réussi à empêcher la célébration de la fête d'un souve- 
rain ami de la Sublime Porte (3). » 

Interprétant les faits dans un tout autre sens, d’après les ren- 
seignements fournis par ses agents et sans doute par les agents 
russes, le gouvernement ottoman s'en prit au consul général 
grec et prescrivit au pouverneur général de la Roumélie orientale 
de rompre toute relation officielle avec lui (4), 

C'était entre la Grèce et La Turquie un nouveau litige, comme il 
y en eut tant d’autres, et qui devait se résoudre par les mêmes 
moyens. 

La Grèce naturellement fit appel aux puissances. L’Anglelerre 
annonça qu’elle interviendrait, mais son intervention se fit 
attendre (5). Celle de la France tarda également (6), L'Allemagne 
annonça qu’elle s'inspirerait de l'exemple de la Russie (7). 

La Russie, tout en promettant d'agir dans un sens modérateur {$), 
donnait tort à tout le monde, excepté à Sorokine, l’agent russe, 


(1} D'après l'agent russe Sorokine, rap. grec de Pétersbourg, 27 mai 1885, 

{2} Un autre incident se produisit à Yarna (rap. grec, tél., de Solia, 23 mai 1845.) 

43) Inst. grecques à Const, tél, très confid., 13 juin 1885. 

(8) C£. rap. grec de Pétvrsbourg, 27 mai ; inst. grecques à Pétersbourg, tél., 23 juin 1885. 

(5) Inat. grecques à Const., tél, G juin ; à Londres, tél, 9 juin ; rap, grec de Const. tél, 
12 juin 1885. 

(6) Hap, grec de Const, tél., 13 juin 1885, 

(7) Rap. grre de Berlin, (1. 4 juil. 1885. 

(8) Rap. grec de Pétershourg, 18 jnin 1885, 
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dont la Grèce se plaignait. « Il est naturel, déclarait de Giers, que 
dans un pays qui est notre création l’agent de la Russie exerce 
plus d'influence que tout autre, » De Giers ajoutait : « Il ne fau- 
drait pas oublier que dans une lutte entre Grecs et Bulgares — 
et cela dans un pays que la Russie considère comme sa création 
— la position d'un agent diplomatique russe est très difli- 
cile (1). » 

L’Autriche seule se montrait tout à fait aimable pour la Grèce {2). 
Et la Grèce prenait plaisir à remercier, suivant le mot de Delyanni, 
« ceite grande puissance amie et alliée » (3). « Nous considérons 
ce cabinet, disait encore Delyanni, comme notre allié le plus sin- 
cère et le plus naturel dans toutes les questions qui peuvent surgir 
actuellement dans l'empire ottoman (4). » 

Dans une conversation avec le roi, le ministre autrichien à 
Athènes déclarait que l'Autriche voulait surtout la paix (5). 
La Grèce et la Turquie étaient tout près de la vouloir égale- 
ment (6). 

Pour ne rien changer à leurs habitudes, la Grèce et la Turquie 
mirent d’ailleurs comme de la coquetterie à ne pas s'entendre tout 
de suite. L'on marchande. Le consul général de Grèce à Candie 
était depuis longtemps mal vu de la Porte. Celle-ci prétendit 
lier la question crétoise à celle des troubles rouméliotes. Si le 
gouvernement hellénique rappelait son agent de la Canée, La 
Porle se montrerait mieux disposée pour l'affaire de Philippo- 
poli (7). 

Au mois de juillet, dans une note adressée à Coundouriotis, 
la Porte exprima vaguement ses regrets pour les troubles de Philip- 
popoli*. D'autre part, comme le cabinct d'Athènes avait nommé 
au consulat de Salonique Gennadis, le consul général de Philip- 


{4} Rap. grec de Pétersbourg, 27 mai 1885, 

{2} Le consul général d'Autriche à Plulippopali avait pris le parti do son collègue grec 
inst. grecques à Vienne, 20 mni 1885). 

{4} Inst. grerques à Vienne, 20 mai 1885. 

{4) Inst. grecques à Const., très confid., tél., 13 juin 1885. 

{5} Uap. aut. d'Athènes, prisé, 14 juin 1883. © 

16) A Londres, l'agent grec Argyrapoulos disait à Salisbury : « Ce n'est pas la Turquie 
qui #st notre éunemic aujourd'hui ; c'est des Bulgares que nous avous tout à craindre. » 
(Rap. grec de Londres, 26 juin 18K%.i 

47) Rap. grec de Const, tél, 8 et 12 juin 1885 ; inst, grecques à Const., 10 juin 1885. 
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popoli, la Porte lui refusa l’exequatur non seulement pour Salo- 
nique, mais pour toutes les villes de l'empire*. 

Les négociations traînèrent. La question des troubles roumé- 
liotes ne fut réglée qu’à la fin d’août (1). Et celle de l'exequatur 
refusé restait ouverte (2). 

Cependant la situation générale semblait éclaircie (3). On par- 
lait bien de bandes qui avaient franchi la frontière bulgare (4), 
et la presse anglaise continuait de représenter comme critique la 
situation en Macédoine*. Mais ces bruits paraissaient exagérés 
ou controuvés*. Et le 9 août le roi Georges crut pouvoir entre- 
prendre son voyage annuel. E 

Brusquement, dans la nuit du 17 septembre, un coup d’État 
éclatait à Philppopoli. Le parti Libéral, aidé par les milices, s'était 
emparé du pouvoir; il avait proclamé l’union de la Roumélie et 
de la Bulgarie ; il avait invité les consuls à informer leurs gouverne- 
ments de cet état de choses (5). 

Une proclamation annonçait l'arrivée imminente du prince de 
Bulgarie*. Le bruit courait que l'état-major rouméliote n'atten- 
dait que l'arrivée des troupes bulgares pour envahir la Macédoine*, 
Cependant, le prince Alexandre, entré à Philippopoli le 21 sep- 
tembre, assurait le sultan de ses sentiments de fidélité, tout en lui 
demandant deluiaccorderla Roumélieaumèmetitrequela Bulgarie*. 

Il était difficile de penser qu'Alexandre avait pris sur lui seul 
de créer le fait accompli. Mais il était aussi difficile de dire qui 
l'avait poussé à l’action. Bismarck devait plus tard accuser l’An- 
gleterre, qui se serait servie de la question rouméliote pour tenter 
de rompre l'entente des trois empereurs (6). 

(1} Rap. aut. d'Athènes, 23 août 1885. 

{12} Rap. grec de Const., 24 août 1885. 

{3} C£. d'après Kalnaky, rap. grec de Vienne, 6 août 1885. 

{4) Rap. grec de Vienne, 41 juil. 1BB5. 

{5} Rap. consul. fr. de Philippopoli, 48 sept. 4AB5. 

(6) Rapftures de Berlin, tél , 14 déc. 1885 et 4 fév. 1887; de Pétersbourg, 6 fév. 1887 ; 
ef. Pærianmros, op. cf. p. 280; Déninoux, op. cit, p. 102, etc... Le & février 1487, 
l'ambassadeur attoman à Pétersbourg télégraphiait : « La Russio ehercha à créer dos diffi- 
cultés à l'Angleterre et sauleva la queslion afghanc, espérant occuper le gouvernement 
britannique cn Asie ; mais celui-ci ne Lomba pas dans le piège et riposta très habilement 
en transformant à son profit le caractère du mouvemrnt unioniste dont les agents russes 
épiaient le developpement en Bulgarie. » Dans sa lettre à White du 27 décembre 1885, 
déjà citée par nous, d'après H. Surnencawn Edwards, op. eit., p. 215, Morier adresse à eon 


collègue de Constantinople des félicitations telles que l'intervention anglaise dans La révo- 
lution de Rourmélie ne saurait être miss en doule, 
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D'après l’envoyé grec à Berlin, parmi les complications que 
pouvait entraîner la question bulgare, le gouvernement alle- 
mand redoutait particulièrement l'avance des Grecs en Macé. 
doine (1). 

Effectivement, une vive agitation s'était emparée des Grecs 
comme des Serbes. A Athènes, des manifestations avaient eu 
lieu. Le président du conseil avait dit à la foule « qu'il partageait 
ses angoisses patriotiques et qu'il avait le ferme espoir que l'Europe 
interviendrait pour rétablir l’ordre de choses créé par le traité 
de Berlin (2) ». De Belgrade, l'agent grec télégraphiait que le 
gouvernement serbe désirait vivement agir d'accord avec la Grèce, 
et qu'il s'y préparait (3). 

Pour prendre des résolutions décisives, le gouvernement hellé- 
nique devait attendre le retour dn roi qui se hâtait de revenir, 

Freycinet, notre président du conseil, eut le temps de proposer 
aux puissances et de leur faire admettre une triple démarche à 
Athènes, à Belgrade, à Bucarest, pour détourner les trois royaumes 
de toute initiative dangereuse (4). Au même moment, la Russie 
mettait en avant le projet d'une conférence qui se tiendrait à 
Constantinople pour régler la question bulgare (5). 

Les ministres des puissances firent à Athènes la démarche dont 
ils étaient chargés le 27 septembre, le jour même du retour du roi. 

Us prêchèrent le calme et la modération. Mais le gouvernement 
bellénique devait compter avec l'opinion. Le roi fut très acclamé, 
Ï1 déclara aux manifestants que « dans les circonstances critiques 
où était l’hellénisme, il était heureux de pouvoir compter sur le 


M} Rap. gres de Berlin, tél, 22 sept. : cf. rup. tr. de Berlin, 28 sept. 1885. Tricoupi 
reprochuil plus tard à Delsanni de n'avoir pas, au lendemain mème de la révolution rou- 
méliote, fait entrer en Épire toutes les troupes disponibles pour prendre possession des Lur- 
ritoires que la Turquie n'avait pas voulu céder. {Interview du rorrespondant du Temps, 
6 mars 1K6, d’après l'Œuvre de T'ricoupi, 1. 1, p. 699, sqq.} 

{21 D'Athènes, rap. fr. 18l., 22 sept ; rap. angl., 23 el 25 sept. 4886, Cf, Perareros, 
op. cit., p. 281 ; Roun-Jacquemvas, Le conflit gréro-turc en ARKG-1BX0, Fev. de dreit initer- 
national, 1886, p. 598. Kvniakinre, op, cit, L II, p. 624, dit que l'entreprise baigare 
s'était abattue comme le foudre sur l'hullénisme. É 

43] Rap. grec de Belgrade, tél., 24 et 26 sept. 1885. 

+ 6} Cire. &r. du 28 sept. : réponses favorables du 26 sept.; inst. angl. à Paris, 26 sept. 1885, 

45} Inst. fr. & Const. tél, 25 acpt. 1885. 
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patriotisme de la nation ». Un décret du même jour appela les deux 
premières classes de la réserve. Ün autre retarda de trois mois 
le renvoi des hbérables. Des mesures étaient déjà prises en vue de 
renforcer les garnisons d’Epire et de Thessalie (1). Le cabinet de 
Belgrade était tenu au courant, et des explications lui étaient 
demandées sur la politique qu'il comptait suivre (2). 

La Grèce, peut-être encouragée par l'Autriche“ comme la Serbie, 
semble entrer dans la voie de l'intervention. 

A partir de ce moment, c'est la Porte qui se plaint des armements 
grecs, ce sont les puissances qui, ne trouvant rien de mieux, renou- 
vellent leurs démarches à Athènes, tandis que la Grèce poursuit 
ses préparatifs et continue de négocier avec la Serbie. 

On comprend l'inquiétude de la Porte qui, pour parer à toutes 
les éventualités, doit faire front à la fois aux Grecs, aux Serbes, 
aux Rouméliotes, aux Bulgares, sinon aux Roumains, sans parler 
des Anglais, des Russes et des Autrichiens qui interviendront 
peut-être. Il lui est impossible de distinguer ses amis de ses enne- 
mis. Elle sera prête, le moment venu, à se rapprocher de la Grèce”. 
Mais en attendant elle se méfie. L’Angleterre elle-même, tout en 
Ja rassurant, l’a encouragée à se renforcer du côté des Hellènes (3). 
Elle n’y manque pas. Elle lève, elle expédie bataïllons sur batail- 
lons”. Quand elle se sent suffisamment forte, avec une nombreuse 
armée qui ne demande qu’à partir en guerre“, elle hausse le ton, 
elle dénonce avec véhémence les préparatifs grecs. Dans le courant 
d'octobre, ses plaintes se succèdent (4). Son attitude devient 
même provocante. Contre l'agent hellénique en Crète, elle a recours 
à des mesures de rigueur (5). 

Les puissances ne semblent pas très impressionnées par les 
plaintes de la Porte. Leur attention est fixée sur la queëtion bul- 
gare dont elles n'arrivent pas à déméler les origines. L’une l'autre, 
elles se soupçonnent. Toutefois, comme l'intervention de la Grèce 


11 D'Athènes, rap, angl, 24 sept, et rap. fr. 27 sept, 1885, 

121 Inst. grecques à Belgrade, tel, 22 sept. RNA. 

131 Rap. turc, té}. de Londres, {A sept. 1RR5. 

14) Cire. turques des 8, 13, 18 rt 21 oct. 1885, 

15+ Note verbale du gouv. grec à 1e légation ottomane, Athènes, 22 art. J8XS. La Grére 
avait déjà rappelé son consul général Dracopoulo : «lors le Porte s'en prit au gérant du 
<onsulat, 
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troublerait leurs calculs, de temps en temps, assez souvent, elles 
lui rappellent ses devoirs (1). C’est ainsi que les ministres d'Athènes 
font succéder à leur démarche concertée du 27 septembre des 
démarches isolées, à ces démarches isolées une nouvelle démarche 
concertée qui a lieu le 9 actobre (2). Puis, quand les ambassadeurs 
de Constantinople sont arrivés, après avoir beaucoup discuté, 
à se mettre d'accord sur le texte d’une déclaration rédigée spé- 
cialement pour le gouvernement bulgare et pour la Porte, les cabi- 
nets décident de l'envoyer, accompagnée d’une note, à la Grèce 
comme à la Serbie* (3). 

Tout d’abord, l'Allemagne avait parlé d’une démonstration 
navale qui devait servir aussi bien à faire pression sur les Grecs (4). 
Radowitz, à Constantinople, avait insisté pour que la Grèce et 
la Serbie fussent visées dans la déclaration et pour qu'on leur 
tint un langage énergique. Puis au dernier moment, il admit que 
la déclaration ne parlât plus des deux royaumes, et tous ses col- 
lègues le suivirent avec un entraînement singulier*. 

Que voulait et que ne voulait pas l’Europe ? (5). 

Officiellement, l'Europe était pour la paix. La Grèce avait pour 
obligation, comme la Serbie, de se tenir tranquille, Les puissances 
qui avaient rédigé le traité de Berlin se considéraient comme par- 
faitement libres de le maintenir, ou de le modifier et de l’inter- 
préter. Les États secondaires des Balkans n'avaient pas à se substi- 
tuer à l'aréopage européen, ct devaient encore moins songer à 
obtenir satisfaction par les armes. Leur devoir était d'attendre les 
délibérations de l'Europe, sauf peut-être à produire leurs récla- 
mations devant la conférence qui allait prochainement se réêu- 
nir* (6). Si la Grèce adoptait une autre attitude, elle aurait à s'en 
repentir (7). ° 

(1) CL rap. grecs de Paris, 29 sept, tél. ; de Londres, 20 sept. 1885, etc. 

{2} Cf. pour l'Angleterre en particulier, inst. angl. d'Athènes, 28 sept. 2 et 5 oct. ; ; rap. 


angl. d'Athènes, 29 sept,, 1%, 3 ot 9 oct. ; cire, grecque du 10 oct. 1335. Pour la France, 
rap. d'Athènes, tél, 9 oct. 1885, ete... 





18} Rap. grecs de Berlin, tél., 29 sopt., et de Paris, tél, 8 o 885. 

15} Dans sa dépêche du 20 oct. 18B5 à Constantinople, Salisbury note l'nhseurité des 
points de vue de Vienne, de Pétershourg, et de Berlin, Sur l'indecision et sur la division des 
puissances, ef. Rozin-Jacquemvxs, op, cit, p. 599, 

:6) CE. rap. grecs de Berlin, tél., 1% oct., et de Paris, tél., 15 oct. ; cire. grecque, tél., du 
28 sept. 1585. 

(7) Rap. fr. d'Athènes, 10 oct. 1883. Voir d'autre part dans la Revue des Daur- 
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D'autre part, ls gouvernement grec était renseigné par Ypsi- 
lanti sur les vues secrètes de l'Autriche, auxquelles l'Allemagne 
et les autres puissances étaient en train de se rallier. D'après 
Ypsilanti, l’Autriche autorisera l'intervention de la Turquie pour 
le rétablissement du stafu quo, mais — et c'était là le point essen- 
tiel pour la Grèce — «elle retardera cette intervention jusqu'à ce 
que la Serbie ait occupé en Macédoine ce qu'on appelle la Vieille 
Serbie, que ls Monténégro se soit emparé de la partie plus ou moins 
slave de l’Albanie et qu'elle-même ait trouvé dans cette double 
action un motif suffisant d'user du droit que lui accorde sa conven- 
tion avec la Porte pour faire avancer ses propres troupes jusqu’à 
Novi-Bazar (1) ». 

Ainsi dans les deux cas, que la paix fût maintenue ou que la 
guerre éclatât, aucune part ne semblait devoir être faite à la 
Grèce. 

Était-ce une raison pour qu’elle se décourageât ? Son point 
de vue est le suivant. Comme il y a un équilibre européen, il y a 
un équilibre balkanique (2). Cet équilibre résulte du traité de Ber- 
lin. Si ce traité est modifié en faveur d’un État, l'équilibre est 
rompu. ll doit être rétabli en faveur des autres États. En consé- 
quence, si la Bulgarie est agrandie, la Grèce, comme la Serbie, 
doit l'être également. 

C’est ce que déclare Tricoupi, le chef de l'opposition, dans un 
discours qu’il fait à Londres (3). 

C’est ce que répète Delyanni, le chef du gouvernement. Il dit 
même en propres termes : « Si le statu quo ante n'est pas rétabli, 
lopinion publique ne comprendrait pas pourquoi la Grèce ne 
mettrait pas à son tour la main sur quelques-unes des provinces 
grecques qui font encore partie de l'empire ottoman et dont les 
habitants appellent de tous leurs vœux cette annexion. Ces pro- 
vinces mêmes ne sont-elles pas en réalité à la merci d’une invasion 
subite des autres nations qui les convoitent ? Sait-on seulement où 


Mondes, 1886, l'urticle d'Henri Houssaye, intitulé la Grèce depuis le Congrès de Berlin. 
L'article est favorable à In Grèce. 

{1} Rap. grec de Paris (Ypsilanti), semi-ofl, et lrès seerct, 9 vct. 1885. 

(2} CL cire. grecque du 10 oct, 1885. 

(3) Pal Mall Gaxetts st Times du 12 oct. 1585. 
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s'arrêtera le mouvement unioniste des Bulgares ? Si l'audace 
peut comme la force supprimer les traités et assurer la tranquille 
possession de contrées qui appartiennent déjà de cœur à la mère 
patrie, le gouvernement, en ne se préparant pas à l’action, manque- 
rait à ses devoirs (1). » 

Donc, en dépit de tous les conseils, la Grèce persiste dans l’atti- 
tude qu’elle a adoptée lors du retour de son roi. Elle peut promettre 
d'attendre le verdict des puissances. Mais nul ne pourra la retenir, 
si le statu quo n'est pas rétabli, et si son rétablissement n'est pas 
garanti, ou bien si la Grèce n'obtient pas des compensations, qui 
pourront être — c’est le roi même qui les indique — la ligne de la 
conférence de Berlin avec les défilés de l'Olympe (2). Au fond, 
la Grèce, pour obtenir ces avantages, se résignerait à admettre, 
comme son agent de Sofia l'y invite (3), l'union maintenant impos- 
sible à défaire de la Bulgarie et de la Roumélie, 

C'est précisément l'opinion du cabinet de Belgrade, et il 
semble que la Serbie et la Grèce vont se mettre d'accord. Au début 
d'octobre, le gouvernement serbe affecte de regarder comme indis- 
pensable, en vue de la prochaine conférence, Padoption par les 
deux royaumes d’une attitude identique (4). Au milieu du mois, 
la rédaction d’une déclaration identique officielle que la Grèce et 
la Serbie adresseraient aux puissances est envisagée à Athènes 
comme à Belgrade (5). Les négociations se prolongent. Leur sort 
dépend de celles qui sont engagées entre Belgrade et Vienne dans 
le même moment. 

On ne sait pas bien contre qui l’on marchera, pas plus à Belgrade 
et à Athènes qu'à Constantinople, mais sûrement l’on marchera. 
On devient belliqueux rien qu’en prenant les armes. On ne les 
déposera pas avant d'avoir satisfaction (6). 


it) Rap. fr. d'Athènes, 1 ocl, 1885. 

12; D'Athènes, rap. fr, tél, 21 oct. ; rap. angl, 197 oct. 1885, Cf. d'Athènes, rap, fr. 
des 30 sept. £t 8 nov. ; rap. angl. des 29 sept., 5 oct., 12 nuv.; cire. grecques des 10 oct. 
41 oct. 1885. 

{3} Rap. grec de Sofia, tél, 8 oct, 1885. 

{} Rap. grec de Belgrade, tél, 6 oct. 1885. 

(5} Rap, grec de Belgrade, tél., 11 oct. ; inst. grecques à Bclgrade, tél, 15 oct. 1885. 

(6) Rap. grec de Nisch, tél., 4 oct. ; rap. fr. d'Athènes, 18 oct. ; rup. auglais d'Athènes, 
7 oet. et 21 nov. 1885. Le ministre anglais en Grèce ne serait pas surpris que les Grees, cher- 
chant une bonne cause de querelle, ne sc jetassent dans une mauvaise (21 nov. 1835), 
Puariaretos, op. cit, p, 286, à propas des mesures prises per Delyanni, parle de pseudo- 
préparatifn, conne s'ils n'étaient pas sérietx, evrurne 8 le gouvernement abusait l'opinion. 
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À Athènes, les manifestations patriotiques se renouvellent, de 
nouvelles classes de réservistes sont convoquées, l'ouverture d’un 
emprunt et des crédits extraordinaires sont votés (1). « La surex- 
citation est extrème, même chez les hommes les plus modérés (2) », 

Le 19 octobre, le ministre de la Guerre prononce un discours 
belliqueux. Le 23 octobre, pour l'ouverture de la session parle- 
mentaire, le roi déclare « que la situation actuelle a fait disparaître 
les garanties que les trailès avaient établies en faveur de la 
paix (3) ». Le 29, Tricoupi demande la Macédoine pour la Grèce, 
et Delyanni parle. des sacrifices que doivent s'imposer les Hel- 
lènes (4). Enfin, dans une circulaire datée du 31 octobre, le gauver- 
nement grec, répondant aux puissances, prorlame, en même temps 
que son désir de paix, « La nécessité d'établir un ordre de choses 
qui puisse mieux assurer à l'avenir les intérêts nationaux de la 
Grèce n, 

* On se croirait vraiment à la veille d’un conflit. 


Cependant, Le conflit n'éclate pas. Au contraire, dans les jours 
qui suivent, entre le 1% et le B novembre, les rapports reçus 
d'Athènes signalent une accalmme (5). 

Ce changement s'explique. La conférence qui doit régler la 
question rouméliote est au moment de s'ouvrir à Constantinople, 
Une très grosse armée turque tient la Grèce en’respect (6). Enfin 
et surtout, d'une part la Serbie modifie sa politique, d’autre part 
la Grèce na parvient pas à négocier son emprunt. 

« Cet emprunt nous est indispensable », écrivait le gouvernement 
grec (7). Mais les capitalistes se réservent précisément en raison des 


11) D'Athènes, rap. £r., tél, 12 ot 21 oct. ; rap. angl. 12 oct. 1883, 

12} D'Athènes, rap. fr. 24 oct. ; rap. consul. danois, 2 oct. 1545. 

13) D'Athènes, 23 oct. 1885, eap. angl ot fr. À la séance de la Chambre du 15, on assiste 
à la réconciliation théälrale de Delyaumi et de Lombardos, ke chef de l'oppusition {Kuzin- 
Jarquemvas, op. cit, p. 599}. 

4%) D'Athènes, rap. fr., 29 oct. ; rap. angl, 30 oct. (Cire. turque du 31 ect. 1885.) 

15} D'Athèner, rap. fr., 4 et R nov. ; rap. angl, 12 nov. 1E8S. 

16) " La Grèce ne peut guère bouger, din Herbert de Hoimarck ; la Turquie « pris de son 
cûle des precaalions eililaices tout à fnit rassurantes. » | Rap. fr. de Herlin, 17 nov. 1885] 
CE rep. d'agent recret grec à Const., tél, 9 nov, 1585. 

i7) lost. grecques à Londres, tél., 7 nav. 1835. 
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desseins belliqueux de la Grèce. Le gouvernement anglais lui- 
même n’est pas favorable. « Il serait utile, télégraphie à Athènes 
le ministre grec à Londres, m’autoriser faire publiquement quelque 
déclaration pacifique (1). » 

Quant à la Serbie, sous l'influence de l'Autriche, sa politique a 
évolué peu à peu. Dès le 18 octobre, le gouvernement de Belgrade 
ne voit plus la nécessité de conforner absolument son attitude à 
celle du cabinet d'Athènes. Sans renoncer à une entente avec la 
Grèce, il se rapproche de la Turquie. La compensation à laquelle 
il prétend, il songe à la prendre non sur la Turquie, vers Kossovo, 
mais sur la Bulgarie vers Widdin. L'entente avec Athènes ris- - 
querait de le compromettre (2). 

Pendant que se réunit la conférence de Constantinople, à partir 
du 5 novembre, la Grèce esquisse une manœuvre diplomatique 
pour répondre au changement d’attitude de la Serbie. Sans renon- 
cer non plus à une entente avec le gouvernement de Belgrade, le 
cabinet d'Athènes se rapproche de celui de Sofia, en vue de réali- 
ser, si possible, l'entente balkanique des nations chrétiennes (3). 
La Bulgarie aurait besoin du concours de Ja Grèce pour modérer 
la Serbie, Le gouvernement bulgare demande au gouvernement 
hellénique de prévenir l'attaque des Serbes. Sans quoi, l'entente 
chrétienne est impossible. « Seul résultat pareille politique est 
rendre occupation Russie inévitable et sacrifier intérêts vitanx 
petits États aux grandes puissances (4). » 

En hâte, le cabinet d'Athènes négocie à Belgrade comme à 
Sofia (3). Malheureusement ces démarches sont rendues inutiles, 
comme les travaux de la conférence, par l’entrée en guerre de la 
Serbie contre la Bulgarie (13 et 14 novembre) (6). 

De la conférence, la Grèce est convaincue qu’elle n’a rien à 


1] Rap. grec dr Londres, tél., 4 nov, 1885. Le 14 novembre, Gennadius, ministre rec 
ä Londres, parle d'un emprunt à lots, muis qui ne pourrait se négocier en Angleterre, 
+ 421 Rap. grocs de Belurade et de Nisch, Lél., 4, 18 et 28 oct, ; rap. grec de Londres, tél. 
19 oct, ; inst. grecques à Belgrade, tél, 13 nov, 1885. 

134 Enst, grecques à Sntin, 1él., $ nov. 1885. 

4} Hip. grec de Solia, tél., 11 nov. 18835. 

15! InsL. grecques, 1é1., à Delgrade, 42 nov., et à Sufiu, 13 nov. 1R85. 

161 CI, Dnanvan, Les événements politiques en Bulgarie depuis 1876 jusqu'à noa jours, 
». R. + Pourquoi, se demande l’auteur, le roi Milan ne mercha-t-il pas contre les l'ures ?s 
f répond : « Mystère de l'orgueil et de la vanité du roi de Serbie. Mystère aussi de la diplu- 
matie perfide de l'Autriche, qui sut allumer entre Slaves une guerre fratricide, » 
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attendre. Les ambassadeurs réunis ne se sont pas occupés d'elle. 
Dès la seconde séance, l'ambassadeur autrichien, appuyé par son 
collègue russe, s'est empressé de déclarer que la conférence ne se 
laisserait pas influencer par les petits pays voisins (1). Les Cré- 
tois essaieront de plaider leur cause, mais on ne les écoutera pas. 

La Grèce voudrait bien agir (2). De tous côtés, elle cherche des 
encouragements. De nulle part, il ne lui en vient. La Serbie semble 
l'oublier dans ses premiers succès*. La France, la Russie l'invitent 
au calme. L’Angleterre y met une insistance significative. Elle 
donne même des assurances à la Turquie (3). 

Au lieu d’être vainqueurs, comme on pouvait s’y attendre, les 
Serbes sont défaits, Le 26 novembre, l'agent grec à Belgrade les 
représente comme démaralisès, abattus, incapables de soutenir la 
lutte (4). Le désastre des Serbes est ressenti à Athènes un peu 
comme un deuil national (5). Plus que jamais, la Grèce a cons- 
cience de son impuissance, de son isolement (5), Par surcroit, 
Ypsilanti annonce de Paris que l'Autriche va occuper la Serbie, 
et la Russie la Bulgarie (7), tandis que la Porte décide l'expulsion 
du consul grec en Crète*. C'est comme un cercle qui se ferme autour 
de la Grèce et qui va l'étouffer. 

Poussée à bout, n’aura-t-elle pas un geste de désespoir ? Le bruit 
court précisément que l’armée hellénique va'franchir la frontière (8). 

Ce bruit, qui a besoin d'être démenti, fournit au cabinet 
d’Athènes l’occasion d'adresser un nouvel appel aux puissances : 
« Il espère que les puissances prendront en considération aspira- 
tions légitimes Grèce dans règlement questions pendantes, sans 
pouvoir dissimuler toutefois nécessités impérieuses qui s'imposent 
au pays, si ces aspirations seraient mises de côté (9).» 

L'appel est sans écho {10}. Toutefois les prévisions d'Ypsilanti ; 


{1} Rap. fr. de Cunst., tél, 10 nov. 1885. 

{2} Inst. grecques à Londres, 21 nov. 1885, 

13} Rap. grers, tél., de Pétershourg, 23 nov., ét de Londres, 17, 19 et 23 nov. Rap. turcs 
tél, de Londres, 21 nov. et 8 déc. 1885. 

ls} Rap. grec de Belgrade, tél., 26 nav. 1885. 

15} CE rap. fr. d'Athènes, 26 nov. 1885. 

i6) D'après Tricoupi, rap. aut. d'Athènes, séparat., 6 déc. 1885. 

{7} Rap. grec do Paris [Ypsilanti}, semi-all, et très secret, 2 déc. 18N5. 

{8} Inst. grecques à Londres, 3 déc. ; rap. grec de Londres, tél., 13 déc. 1885. 

(9) Cire. grecque, tél, du 3 déc. 1885, 

{10) CI. rap. grec, tél,, de Vienne, 12 déc. 1585, 
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ne se vérilient pas. La Serbie n'est pas occupée, la Bulgarie pas 
davantage. La conférence interrompt ses séances sans parvenir 
à un accord. Le 19 décembre, une suspension d’armes intervient 
entre la Serbie et la Bulgarie. Le bruit court maintenant que, con- 
formément aux vues de l’Allemagne, le statu quo ante sera rétabli 
en Roumélie, et qu'Alexandre, prince de Bulgarie, sera nommé 
gouverneur général à Philippopoli (1}. D'autre part, des nouvelles 
un peu meilleures arrivent de Londres pour l'emprunt (2), et la 
France semble vouloir prendre en main la cause de la Grèce. 

Notre ministre à Athènes, baron de Moüv, & pour instructions 
de saisir « la première occasion favorable pour demander au 
ministre des Affaires étrangères [grec] quelles seraient les satis- 
factions qui permettraient au roi des Hellènes de calmer, au moins 
pour un temps, les ambitions un peu impatientes de son peuple. 
Serait-ce. des modifications aux conditions matérielles et morales 
des Grecs résidant en Turquie ? Ou bien la cession à titre gratuit 
ou onéreux de la Crète ? Ou bien, ce qui serait plus difficile à 
obtenir, l'attribution des frontières que la Grèce avait espérées 
après le traité de Berlin ? Notre bienveillant concours est acquis 
d'avance, d’après nos traditions, à la nationalité grecque. Mais nous 
ne nous dissimulons pas que toutes les puissances ne sont pas 
animées des mêmes sentiments et que la plus grande modération 
possible dans les prétentions présentes des Hellènes sera la pre- 
mière condition d'une solution amiable {3).» 

On comprend l'effet que ces ouvertures, même à peine expri- 
mées, devaient produire sur Ia Grèce, Avant même qu'elles aient 
été faites, Coundouriotis, le 15 décembre, télégraphie de Constan- 
tinople : « Situation Grèce est meilleure » (4). Dans l’entretien qu’il 
a avec le chef du gouvernement hellénique, de Moüy apprend que 
la Grèce voudrait obtenir de préférence la ligne de Berlin et qu’un 
mois lui est nécessaire avant de pouvoir entrer en action”. 

Dès ce moment, elle relève la tête, trop vite, et sans prendre 
garde à la colère des dieux jaloux. Elle reprend avec la Serbie 

{1} Rap. gree de Vienne, tél, 11 déc. 185. 
(2) Rap. grec de Londres, tel. 16 dés. 1489. 


{8 Inst, fr. à Athénvus, ték, 14 de. LR85, 
(4) Rap. grec de Péra, 15 déc. 1680. 
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ses pourparlers d'entente (1). Elle adopte des mesures de mora- 
torium qui semblent annoncer une action imminente (2). Le gou- 
vernement hellénique fait publier dans le Times que « le seul 
vœu du peuple crétois est son union avec la Grèce (3) ». Enfin, 
dans sa circulaire du 31 décembre, il croit devoir demander à 
l'Europe de fermer « la plaie ouverte et ensanglantée de sa fron- 
tière nord ». 

Informée de ses prétentions (4) depuis quelque temps, la Porte 
avait envoyé déjà deux circulaires pour les combattre (5). 


IE — La question du désarmement 
Ganvier à avril 1886) 


L'intervention des Serbes qui avait si mal tourné avait pour 
but d'imposer au prince Alexandre le retour au siatu quo ante. 
La défaite des Serbes, dont les puissances avaient été surprises 
autant que la Grèce elle-même, devait aboutir à la consécration 
du fait accompli, de l'union de la Bulgarie et de la Roumélie au 
profit du prince Alexandre. Les puissances n'étaient pas loin d'ad- 
mettre cette éventualité*. Les pays balkaniques et même la Tur- 
quie y étaient beaucoup moins disposés. Pour rétablir le statu 
quo ante, ils s'étaient imposé des armements qui les ruinaient. Si 
FEurope les abandonnait à eux-mêmes, de nouvelles surprises 
étaient à craindre. La Turquie, peut-être aidée de la Bulgarie, 
pourrait se jeter sur la Grèce, aidée peut-être de la Serbie. Ces 
luttes amèneraient des complications impossibles à prévoir, et 
elles achèveraient de ruiner non seulement les Balkaniques, mais 
aussi leurs créanciers européens. Les puissances résolurent de 
régler toutes scules le problème bulgare sans plus laisser aux 
États secondaires aucun rôle à jouer, quelque intérêt que ces 
États pussent avoir dans la question. Tant qu'ils resteraient 


{1} ae grecques à Belgrade, tél, a “is 1885. 

{2} Rap. angl. d'Athènes, 28 déc. 

(8) lost. grecques à Londres, 21 F age 4885. 

(4) Le 24 décembre, un télégramme Meuter distribué à Athènes dissit que l'Angleterre 
êt l'Allemagne avaient demandé à Constantinople si la Porie serait disposée à donner à la 
Gréce les frontières do traité de Berkin (rap. angl. d'Athènes, 26 déc. 1885). 

15) C£. rap. angl. de Pétersbourg, 30 déc, 1885. 
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armés, ils se montreraient exigeants et turbulents. Il s'agissait 
de les désarmer. 

Ce fut l'Autriche, semble-t-il, qui prit à cet égard l'initiative, 
du moins en ce qui concernait la Grèce. 

Dès le début de décembre 1885, dans une conversation parti- 
culière avec Tricoupi, le ministre d'Autriche à Athènes expliquait 
à l’ancien président du conseil l'opportunité du désarmement. 
Tricoupi, rappelant le précédent de 1878, répondit qu’une promesse 
d'appui en vue du règlement final serait le meilleur moyen d’obte- 
nir le désarmement de la Grèce (1). Mais l'Autriche n’entendait 
pas se lier. : 

Au début de janvier, elle revint à son projet. Mais elle s'adressa 
cette fois aux grandes puissances, et particulièrement à l'Angle- 
terre et à la Russie (2). 

Tandis que l'Autriche n'envisageait d'intervention qu'auprès 
des États chrétiens, dans la conviction que leur désarmement 
entraînerait celui de la Turquie, l'Angleterre préconisait une 
démarche également à Constantinople (3). En outre, en ce qui 
concernait la Grèce, l'Angleterre ne semblait pas vouloir se laisser 
entraîner à l'intervention extrêmement énergique à laquelle lAu- 
triche la poussait (4). 

La Russie s’empressa d'entrer dans les vues de l’Autriche, et, 
comine Kalnoky ne tenait pas à garder l'initiative (5), de Giers 
accepta d’être auprès des Balkaniques le porte-parole de l'Europe. 
Une circulaire, immédiatement rédigée, était soumise au tsar 
le lendemain de sa rédaction, et expédiée aux ambassadeurs 
dans le courant de la nuit suivante. Elle portait la date des 5 et 
6 janvier (6). 

Le gouvernement du tsar, s'inspirant du « désir d’une issue 
pacifique manifesté par toutes les puissances », et constatant que 
les périls de guerre seraient écartés par « une démobilisation géné- 
rale », proposait aux différents cabinets « de s'associer à lui pour 

(1) Rap. rut. d'Athènes, 6 déc, 1885. 


{:} Rap. angl. de Vienne, tél., 3 et 5 janv. 1886, 
(3) Inst. angl. à Vienns, tel, 4 janv. 1886. 


(4) Inst. angl. à Vienne, tél., 6 janv. 1886. k 
15) La Russie était plus libre que l'Autriche à l'égard de la Serbie, et même de ls Grèce. 


46} Du 5 au livre bivu ; du 6 au livre jaune. C£ rap. angl. de létersbourg, 7 janv. 1886. 
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faire une démarche collective énergique auprès des gouvernements 
de Belgrade, Sofia et Athènes, en vue d’une démobilisation géné- 
rale et simultanée que la Porte ne refuserait pas d'imiter ». 

Les puissances ayant adhéré, l’Autriche et l'Allemagne avec 
empressement, l'Angleterre sans phrase et sans réserve, la France 
et l'Italie avec quelques doutes sur le résultat (1), d'autre part 
les ministres à Athènes s’étant mis d'accord sur un texte qui ne 
contiendrait pas de menaces (2) tout en étant impératif, la 
démarche auprès du gouvernement grec put être faite le 11 jan- 
vier 1886, sous une forme collective, 

La note avait été rédigée par le ministre de Russie dans les 
termes suivants : « Les grandes puissances, unanimement résulues 
à préserver la paix dans la péninsule balkanique, et convaineues 
que leurs efforts dans ce but seraient stériles tant que les États 
de la péninsule resteraient sous les armes, sont tombées d'accord 
pour engager les gouvernements grec, serbe et bulgare à procéder 
à une démobilisation immédiate et simultanée que le gouverne- 
ment ottoman est tout disposé à imiter. 

« En suite de l’accord établi à cet égard entre les puissances, les 
soussignés ont été chargés par leurs cabinets respectifs d'inviter 
le Gouvernement royal à prendre sans retard les mesures néces- 
saires pour la démobilisation de ses forces de terre et de mer, 

« Les soussignés, en s’acquittant de ces ordres, ont l'honneur de 
prier le président du conseil de vouloir bien leur faire connaître, 
aussitôt que possible, le délai le plus bref dans lequel la démabi- 
lisation des forces helléniques pourra s'effectuer, afin qu'ils 
puissent mettre leurs cabinets respectifs à même d'établir entre 
les trois États balkaniques la simultanéité d'action si indispensable 
dans l'intérêt de la paix non moins que dans celui de ces États ». 

Afin que la Grèce ne gardât aucun doute sur leurs intentions, 
les puissances ajoutèrent pour elle des recommandations parti- 
culières, d'autant plus que La Grèce surtout semblait portée à la 


(1) Rap. angl. de Pétershourg, 12 janv, 1486. 

(2) Le gouvernement anglais voulait écarter les menaces qu'aurairnl formulées l'Alle- 
magne c1 la Russie {fnst, angl. à Athènes, Lél,, 40 janv. ; rap. angl. d'Athènes, 9 janv, 1880. 
Le ministre de France à Athènes fut le dernier à recevoir ses instructions (rap. auyl. 
d'Athènes, 10 janv. 1886). 
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résistance. « La question du jour, disait Radowitz, n'est pas la 
question bulgare, c'est la question grecque (1).» 

Le gouvernement anglais, que la Porte soupçonnait toujours 
de soutenir les Grecs (2), se montrait à dessein très sévère pour ces 
derniers {3}. L'Autriche cherchait à les effrayer (4). La Russie, 
par la voix de Giers, leur faisait craindre une démonstration 
navale, « Je lui ai rappelé alors, écrit à propos de Giers le ministre 
de Grèce à Pétersbourg, ce qu'il m'avait dit plusieurs fois, c'est-à- 
dire que si le traité de Berlin devait être modifié en faveur de la 
Bulgarie, puissances devaient, selon 5es propres mots, prendre 
aussi en considération les intérêts Grèce ; après hésitation, il 
m'a répondu qu'il avait dit cela avant la guerre, mais que circons- 
tances depuis lors ont beaucoup changé (5).» 

Les circonstances ont beau avoir changé, l'intérêt de la Grèce 
est toujours le même. Elle devine où l'on veut en venir. Vraiment, 
il s'agit bien de la paix... « La Grèce aperçoit qu’en lui recomman- 
dant la paix, les trois Empires veulent en réalité laisser le champ 
libre aux nationalités qu'ils protègent", » Elle comprend qu’elle 
les gêne dans leurs entreprises, Mais ce n'est pas une raison suff- 
sante pour qu'elle se soumette. Elle a confiance dans l'Angleterre, 
malgré tout (6}. Elle se persuade qu’elle pourra résister sur terre 
tant que durera la mauvaise saison (7). Elle a la certitude de 
vaincre la Turquie sur mer (8). Pour répondre aux puissances, 
elle n'attend plus que de connaître la réponse de la Serbie à la 
démarche collective, Cette réponse est défavorable (9). Celle de la 
Grèce le sera également : « Les questions soulevées dans la pénin- 


(1} Rap. fr. 16l. de Péra, 15 janv. 1886, Également pour White, l'ambassadeur anglais, 
c'est l'attitude de la Grèce qui sat la question brûlante {rap. angl. de Coust., 15 janv, 1886). 
CI. Kewxsoy, op. eit., p. b8. 

(2) Rap. augl. tél, de Const, 11 janv, 1886. 

(3) Fnst. angl. à Const,, 44 janv. ; cf. rap. grec de Londres, 1él., 13 janv, 4886. Salisbury 
qui s'éluit énu, en reprenant le pouvoir en 1885, de constater le déclin de l'influeuc 
anglaise à Constantinople (Kexxe0*,0p. cit., p.54}, cherchait peut-être à regagner la con- 
fance de la Turquie irap. fr. de Conat., 17 fév. 1886). 

{4} Rap. angl. de Vienne, 13 janv. 1886, 

{51 Hap. grec de Pétersbourg, tél. 16 janv. 1886, Comme la France semblait plus portée 
pour la Grèce (ef. rap. grec tél. de Paris, 14 janv. 1KX61, la presse berlinoise ét la presse 
turque se montraient malveillantes à notrs endroit ; de même Aspnés, ap. cét., t. IL, p. 464. 

Ï6) Inst. angl. à Cons1., 1ü janv. 1886. 

17} Rap. consul. angl. de Volo, 14 janv, 1886. 

181 Rap. angl. d'Athènes, 9 janv. 1886, 

11 Notc serbe du 16 janv. 1886, 
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sule des Balkans par le mouvement de Philppopoli n’ayant pas 
encore reçu de solution satisfaisante, et les négociations pour la 
conclusion de la paix n'ayant pas même commencé, la Grèce ne 
saurait, en présence d’une semblable situation, procéder à la démo- 
bilisation et se conformer ainsi à l'invitation formulée par la note 
collective du 11 janvier, Au surplus, le gouvernement royal n’a 
pas manqué, dans ses circulaires à ses agents et par tout autre 
moyen en son pouvoir, de développer le point de vue où il s’est 
placé pour envisager les complications que d’autres ont provoquées 
dans ls péninsule balkanique (1). 


Si le refus des Serbes fut une surprise, à cause de l'influence 
qu'on attribusit au cabinet de Vienne sur celui de Belgrade”, 
le refus des Grecs était prévu (2), et dès le lendemain de la remise 
de la note, des conversations s’engageaient entre les gouverne- 
ments pour savoir quelles mesures pourraient être prises contre 
l'État récalvitrant (3). 

Salisbury semblait particuliérement impressionné de ce projet 
de guerre navale qui séduisait les Grecs. Il affectait d'y voir une 
menace grave pour le commerce britannique. 1] envisageait une 
intervention spéciale poux prévenir ce danger, Et il pressentit 
dans ce sens la Russie, qui ne parut pas empressée (4), la France {5}, 
qui resta froide, l’Autriche, enfin J’Allemagne. Pourvu que }'Alle- 
magne acceptât, l'Angleterre agirait, quel que fût l'avis des 
autres (6). Bismarck donna son adhésion entière. L'Allemagne 
agirait seule avec l'Angleterre, si les autres puissances s’abste- 
naient (7). 

{1} Note grecque du 18 janv. 1886. A propas de la répanse grecque, Il[anotaux écrivait 
judicieusement de Constantinople le 20 junviér : « Les Grecs prudents aujourd'hui comme 
il y  trais mois ont tardé. Lis ont laissé les Serbes se déclarer les premiers, Et voici qu'une 
fens encare les Serbes Lirent les Grecs d'un mauvais pas. Le calinet d'Athènes peut main- 


tenant s'abriter derrière le refus des Serbes. » 
42} CL inst. ungl. à Vienne, & janv. 1886. 





15} Rap. fr. de Londres, tél, 15 janv, 1886, 

16! Iust angl. à Berlin, tél, 18 janv. IN86. 

173 Rap. angl. de Berlin, tél, 19 janv. 1680, « L'impulsion est venue de Berlin 2, écrivait 
uu ambassadeur de Constantinople", 
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Les autres puissances furent alors de nouveau saisies, Dans 
sa circulaire télégraphique du 20 janvier, Salisbury, après avoir 
représenté l'action navale de la Grèce comme imminente et 
comme susceptible de s'étendre non seulement à la péninsule 
balkanique, mais à la Méditerranée et à l’Europe entière, propo- 
sait aux autres puissances de se joindre à l'Angleterre, appuyée 
par l'Allemagne, pour ne pas permettre cette action (1). 

Le même jour à Pétersbourg, pour donner suite aux démarches 
faites à Sofia, à Belgrade et à Athènes, de Giers préparait un appel 
aux puissances les invitant, en prévision d’un aonflit dans les 
Balkans, à se prononcer contre l'agresseur, à prendre les intérêts 
de la partie attaquée, à ne permettre aucune modification de 
territoire (2). 

L'Angleterre adhéra à la proposition russe, comme la Russie 
se rallia à la proposition anglaise (3). Mais l'action du gouverne- 
ment britannique devança et rendit inutile, en ce qui concernait 
la Grèce, l’action proposée par le gouvernement du tsar, 

Sans attendre d’avoir obtenu le concours entier de toutes les 
puissances (4), Salisbury, le 22 janvier, donna l'ordre à Rumbold, 
son ministre à Athènes, de procéder sans délai à une démarche 
particulière auprès du gouvernement grec (5). 

La démarche eut lieu le lendemain, péremptoire et brutale, 
Non seulement Rumbald donna connaissance à Delyanni des 
instructions de son gouvernement qui tendaient à empêcher la 
-Grèce d'attaquer la Turquie sur mer, mais il y ajouta l'expression 
de ses vues personnelles. C'était folie de vouloir résister à 
l'Europe (6). Le président du conseil hellénique devait se retirer. 
Sinon « il porterait dans l’histoire la responsabilité de la ruine de 
son pays” ». 


f11 Cire. angl, tél, du 20 janv. 1886. 

12} Inst. russes à Londres, 20 janv. 1886. Giers représentait son projet de circulaire comme 
enr Ja dépêche de Salisbury du 12 janvier (rap. angl. de Pétersbourg, 1él., 21 jan- 
vier 1886). 

{3) Rap. angl. de Pétershourg, tél, 21 janv. 1RA6, 

(4) La France fit savoir seulement le 23 à l'Angleterre qu'elle envoyait à son ministre à 
Athènes l'autorisation de se joindre à ses cullègues pour lu démarche envisagée [Freycinet 
à Lvons, Paris, 23 janv. 1886). 

15} Inst, angl. à Athènes, tél,, 22 janv, 1885. CI, Routx-Jaroremvas, ep, cit, p. 605 ; 
Puivaretos, op. cit, p. 282 

{6} Map, angl. d'Athènes, 23 janv. 1886. * 
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Cette démarche ne pouvait qu'amener de Ja part des Grecs 
une réaction extrêmement violente (1). La souveraineté de leur 
pays semblait être mise en question. 

A la démarche irrégulière de Rumbold, Delyanni fit une réponse 
officielle. Le gouvernement royal regardait comme superflu de 
justifier encore sa politique, et il ne pouvait que décliner la respon- 
sabilité des conséquences d'un conflit éventuel. Surtout, il ne 
croyait pas devoir dissimuler « qu'il considérerait toute limita- 
tion de la libre disposition de ses forces navales comme incompa- 
tible avec l'indépendance de l'État et les droits de la Couronne, en 
même temps que gravement préjudiciable à ses intérêts poli- 
tiques (2)». 

Tandis que la flotte grecque prenait aussitôt la mer pour une 
destination inconnue, la presse athénienne se répandait en propos 
belliqueux, et une manifestation s’organisait pour protester 
« contre la démarche anglaise qualifiée d'offense à la souveraineté 
nationale (3)». 

Les déclarations de Rumbold rendaient ainsi plus proche ce 
péril de guerre que le gouvernement britannique avait prétendu 
éloigner. L'intervention de tous les ministres s’imposait. Rumbold 
se retourna vers ses collègues pour leur demander de procéder avec 
lui à la remise de la note collective, sur le projet de laquelle tous les 
cabinets s'étaient mis d'accord (4). 

Adressée le 24 janvier au gouvernement grec, la note était ainsi 
libellée : « Sur la proposition du gouvernement britannique, les 
grandes puissances se sont entendues pour charger les soussignés 
de faire au gouvernement hellénique la déclaration suivante : 

« En vue de l'absence de tout motif légitime de guerre de la 
part de la Grèce contre la Turquie et des préjudices qu’une pareille 
guerre porterait aux intérêts pacifiques et notamment au commerce 


{1} Delyanni aurait répondu à Rumhold, la ministre anglais, « qu'il étuit Îo ministre 
du roi, et non pas celni de l'Angleterre » (rap. fr. d’Athénrs, 28 janv, 18x6), 

42} Delyanns à Rumbuld, Athènes, 24 janv. 1886. 

43} Rap. fr. d'Athènes, tél, 24 v. 1886. Le gouvernement grec se pluiguit à Londres 
trap. grec do Lundres, tél, 26 j . 4886}, Par contre-coup, la Turquie se montra «llo- 
méme plus belliqueuse (rap, fr. de Conat., t8l, %5 janv. ; cire. turque du 26 janv. 1886; 
cf. Rouin-Jacqueuves, op. at., p. bU6]. 

4) La remise eul licu un jour avant que Salisbury n'en donnàt l'ordre à Rumbold 
{inst. angl. à Athènes, tél, 25 janv, 1880). 
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d’autres nations, aucune attaque navale de la Grèce contre la 
Turquie ne saurait être admise (i).» 

Après sa réponse à Rumbold, le gouvernement hellénique s'abs- 
tint au moins momentanément d’en fournir une autre (2). 

Les puissances eurent tout le temps de préparer la démonstra- 
tion navale qu'elles tenaient pour indispensable (3). « Ce serait, 
disait un diplomate, une véritable coalition, un peu excessive 
peut-être contre un aussi petit royaume, mais enfin qui aurait 
aussi peu de peine que de gloire à le soumettre à sa volonté*.» 

Seule la France, malgré les instances de l'Angleterre (4), n’était 
pas disposée à prendre part à cette impressionnante manifesta- 
tion. Salisbury avait envisagé contre les bâtiments grecs l'emploi 
éventuel de moyens de contrainte (5). Ces moyens n'auraient pas 
été admis par l'opinion française (6). Freycinet déclarait le 27 jan- 
vier à lord Lyons : « I nous répugnerait profondément, après avoir 
pris les armes autrefois pour la Grèce, de les prendre aujourd’hui 
éventuellement contre elle (7). » Le gouvernement français donnait 
d'ailleurs à la Grèce des conseils de modération (8). Et il ne refu- 
sait pas de se joindre aux autres cabinets pour signifier à Athènes 
a que, si la Grèce attaquait la Turquie par mer, les puissances ne 
mettraient nul obstacle à ce que la Turquie attaquât la Grèce 
par terre (9) n, | 

Cependant les jours passaient. Les escadres se concentraient (10). 
L'Allemagne annonçait un blocus (11). Et la Grèce ne répondait pas. 

On parlait à Pétersbourg d’une nouvelle démarche collective 
à Athènes (12). Le gouvernement du tsar songeait à préparer aussi 


i1) La note avait été rédigée par le ministre anglais. À la fin, il avait écrit « ne sera pas 
tolérée ». Notre ministre fit udmettre une formule moins brutale « ne saurait être admise 4. 
{D'Athènes, rap. angl. tél., 25 janv., et rap. fr. tél., 24 janv. 1886. CI. MoGx, op. cit, p. 202,1 

{2] 1 aurait eu un moment l'intention de céder irap. fr. d'Athènes, 28 janv. 1886). 

13] Tous les détails dans le livre bleu, (Grèce, 186, p. 25 sqq. 

14) Rap. fr. de Landres, lél., 25 janv. ; inst. angl. à Paris, tél, 26 janv. 1886. 

13) Salisbury à l'Amirauté, Londres, 26 janv. Cf. Lyons à Freycinct, Paris, 22 janv. 1886. 

16) Rüp. angl. do Paris, 17 fév. 1886, 

17) Cire, tél. fr. du 27 janv. 1886. Le gouvernement français entondait réserver sa liberté 
d'appréciation relativement à l'emploi de mesures coercitives. (Freycinet à Lyons, l’aris, 
23 janv. 1886) 

48} Rap. grecs de Paris, tél, 25 et 27 janv. 188G. 

49) Cire. tél. fr. du 26 janv. ; cf, mp angl. de Paris, tel., 27 janv, 1886. 

(10) À la Sude, point chuis par l'Amirauté britannique. 

(11) Rap. grec de Berlin, tél, 27 janv. 1886. 

{12} Rap. fr. de Pétersbourg, 27 janv, 1886, 
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les négociations de paix entre la Bulgarie et la Serbie (1}. À ce 
propos, Freycinet crut pouvoir mettre en avant l'idée d’une cunfé- 
rence qui examinerait entre autres choses « ce qu'il pourrait y avoir 
lieu de faire à l'égard de la Grèce afin de ramener le calme dans 
cet État et de prévenir les hostilités cuntre la Turquie* (2)». 

Le ministère anglais subissait un échec sur ces entrefaites. La 
Serbie ne semblait pas plus disposée qu'auparavant à désarmer (3), 
d'autant que le sultan avait résolu de reconnaître en faveur 
d'Alexandre l'union au moins momentanée de la Bulgarie et de la 
Roumélie (4). Dans ces conditions, la Grèce, tout en se montrant 
moins belliqueuse (5), décida de maintenir son point de vue. 

La note que Delyanni envoya le 2 février aux ministres des 
puissances, en réponse à leur démarche du 24 janvier, n'était que 
la répétition de celle qu'il avait adressée le 24 janvier même au 
ministre d'Angleterre. La Grèce ne cédait pas. 


Les circonstances parurent devenir favorables pour la Grèce 
dans les jours qui suivirent. L'arrangement turco-bulgare, qui 
semblait tout près de se conclure, fut remis en question (6), et 
la Grèce put espérer que l'attention de l’Europe serait ainsi rame- 
née sur la question bulgare. On disait d'autre part que le gouver- 
nement du tsar cherchait à s'entendre avec le cabinet d'Athènes (7). 
Surtout les Grecs croyaient devoir compter sur Gladstone qui 
était de nouveau premier ministre (8). 

De combien de compliments Athènes salua le retour de Gladstone 
au pouvoir | C'était le Messie attendu. « Notre patrie, écrivait 
Delyanni, a les yeux fixés sur lui. L’Angleterre est la grande 
puissance en laquelle la Grèce et l'hellénisme ont concentré depuis 


1} lost. russes à Paris, 30 jnnv. 1A86. 

121 Cire. fr. du 147 fév. 1386 ; cf. Roux-Jacquenvss, op. cit., p. 609. Le & février, Frey- 
cinet dut renoncer à sa suggestion qui n'avait pas eu de succès, 

(31 Rap. grec de Belgrade, 1*° fév. 1886. 

14) De Const., rap. fr. tél., 3 fév. ; cf. rapports privés au souv. grec. 

(5) Hap. fr, de Const, 31 janv. 1886, 

46) À La suite d’une intervention russe {rap. turc de Pétersbourg, 40 janv. 1886), 

17) Rap. fr. de Const., tél., 3 fév. 1886, 

{8) Le Daily News représentait lo nouveau cabinet Gladslonc comme le plus philhel- 
léne depuis Canning (rap. grec de Londres, tél., 17 fév. 1886). 
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longtemps tous leurs espoirs. Il n’y a qu’un homme qui puisse 
faire sortir la Grèce de cette situation si difficile, c’est celui dont 
l'avènement au pouvoir a été salué par tous les Ilellènes comme 
devant conduire à bon port les destinées de la Grèce et de l'hellé- 
nisme (1).» 

Des visites, des lettres furent échangées entre Gladstone, Cham- 
berlain, Roseberry, et d'autre part Delyanni et Gennadius, le 
ministre de Grèce à Londres (2). 

Gennadius fit l'impossible pour modifier le point de vue bri- 
tannique, pour obtenir la promesse de quelques concessions terri- 
toriales. Il parla de l’union de la Crète, union qui comme celle de 
la Roumélie pourrait n'être que personnelle. Il insista sur l'exé- 
cution intégrale des décisions de Berlin, sur l’annexion de l’Epire. 
En fin de compte, il demandait seulement de connaître quelles 
mesures seraient prises par les flottes alliées (3). 

Dès le 2 février, le ministre d’Allemagne à Athènes, d'ordre 
du chancelier de l'Empire, était venu renscigner confidentielle- 
ment Delyanni sur les intentions du cabinet Gladstone. « Le nou- 
veau cabinet anglais a communiqué au gouvernement impérial 
que non seulement — c'est Delyanni qui écrit — il continuera sur 
notre question la politique tracée par le cabinet précédent de 
lord Salisbury, mais qu'il y agira d’une manière plus déter- 
minée (4).» 

Quelles que fussent les dispositions favorables que les Grecs 
pouvaient attribuer à Gladstone, l'influence de l'Allemagne devait 
les effacer. Dans sa correspondance, Gennadius fait allusion à 
plusieurs réprises au rôle du cabinet de Berlin. Le gouvernement 
anglais, écrit-il, « est poussé par d’autres puissances », Il télé- 
graphie une autre fois : « I] me semble que dans une grande mesure, 
attitude du cabinet anglais est résultat pression du prince Bis- 
marck qui ne veut d'aucune manière guerre européenne et menace 


ÿl Jet: grecques à Londres, tél., 5 fév. 1886. 
KexneDy, 0p. cit, p. 58. 
si Rue, grec de Londres, tél, 29 janv., 5 fév. 25 fév. 1N86. Inst. angl. à Athènes, tél., 
15 fév. 1886, Rustem-pacha lui-même, l'ambassadeur ottoman à Londres, avait fait prévoir 
à son gouvernement que le cabinet Gladstone ne donnerait pas suite à la démonstration 
navale (rap. turc, tél, de Londres, 30 janv. 1566}. 
{4} Inst, grecques à Londres, tél, % I6v. 1836, 
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Angleterre rompre d’autres engagements si gouvernement actuel 
ne respecte engagements pris par ses prédécesseurs (1). » 

Si l'Angleterre se dérobait dans la question grecque, l'Allemagne 
pourrait se dérober à son tour dans la question bulgare, et la Russie 
alors pourrait bien l'emporter. 

Aussi les philhellènes anglais continuèrent-ils contre la Grèce 
la politique brutale de leurs devanciers. 

Pour mettre d’accord leur attitude avec leur sentiment, ils 
essayèrent de faire croire qu’ils travaillaient pour la Grèce malgré. 
elle, qu'ils voulaient la sauver d’une guerre désastreuse avec les 
Turcs. Ils arguèrent aussi de leurs engagements antérieurs, Au 
total, le nouveau cabinet britannique «adhérait fermement à 
Ja politique de Salisbury pour s’efforcer de prévenir la guerre entre 
la Turquie et la Grèce, et il prendrait, d’accord avec les puissances, 
les mesures jugées nécessaires pour atteindre ce but (2) ». 

Comme le cabinet Salisbury, le cabinet Gladstone essaya d’en- 
traîner la France {3). Notre gouvernement, tout en se montrant plus 
favorable aux nouveaux dirigeants anglais, resta sur la réserve 
et conseilla à la Grèce d'attendre (4). 

Si la démonstration navale n’avait pas encore eu lieu, c'était 
sans doute en partie parce que les philhellènes anglais espéraient 
que leur action diplomatique amènerait la Grèce à céder” (5), 
mais c'était aussi parce que la question bulgare n'était pas réglée, 
parce que les Serbes et les Bulgares restaient armés, et enfin et 
surtout parce que les navires de guerre attendus n'étaient pas tous 
arrivés à la Sude (6). 

Le gouvernement bellénique utilisa ce délai le mieux qu’il put”. 


11) Rep. tél, de Londres, 16 fév. 1886. Cf. dans la Contemporary Review, juillet- 
août 1901, l'article intitulé The Foreign policy of lord Rosebery, où il est dit, p. 4, que, 
tout en restant l’amie de la Cirèce, l'Angleterre « could hardly be exprcted to go to war 
with Russia or with Austria, or with both, in order to restore a slatuo quo disturhed 
by Grecce », 

{2} Inst. angl. tél. à Athènes, 15 fév. ; rap. grec. tél de Londres, 5, 16, 19 et 25 fév. 1886. 

(3) Rap. fr. de Londres, tél., 9 et 16 fév. 1886. 

(8) Hap. grec de Paris, 11 16v. 1886. Si l'an en croit notre gouvernement, c'est plutôt 
des conseils de modération qu'il aurait donnés à la Grèce, et il l'aurait mise en garde contre 
tout acte offensif linst. fr. tél., à Athènes, 11 fév. 1R86). 

(5) Inst. angl. à Berlin, 12 ei 24 fév. 1886. Le 24 février, Rosebery, ministre des Affaires 
étrangères britannique, déclarait à l'ambassadeur d'Allemagne à Londres » qu'il sermit 
préférable que La Grèce se sourit sans une action navale, et qu'il l'espérait bien ». 

{6} Ainsi le navire allemand Frédéric Charles (rap. angl. de Berlin, tél, 15 fév, 188%}, 
etaurtout les bateaux russes qui restaient à Smyrne (rap, fr, de Londres, tél, 16 fév. 1886). 
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Le bruit courut d’une entente conclue entre la Grève et l'Italie 
sous les auspices de l'Angleterre. La Grèce aurait agi en Albanie, 
l'Italie en Tripolitaine, Tout se réduisait, semble-t-1l, à des conver- 
sations de Paparrigopoulos avec Corti (1). 

Inquiète d’un pareil accommodement qui devait être dirigé 
contre elle, la Porte, sincère ou non, se prêta à des pourparlers 
directs avec la Grèce. Le gouvernement hellénique envoya à Cons- 
tantinople des agents secrets. Feridoun-bey reçut l'ordre de partir 
pour Athènes. Gadban-effendi, à Constantinople, noua des intrigues 
en vue d’un accord. White, le représentant de l'Angleterre, s'y 
prêta de son mieux, tandis que l'ambassadeur russe Nelidow 
ameutait contre le projet le parti militaire. Comme la Grèce deman- 
dait des concessions territoriales, l'entreprise échoua*. Puis les 
pourparlers reprirent. Le 25 février encore, Coundouriotis télé- 
graphiait à son gouvernement : « N'ayez pas la moindre inquiétude. 
La négociation va certainement aboutir (2). » 

Sans amener entre la Grèce et la Turquie aucun accord défni- 
tif, ces tentatives firent croire à l’Europe que la Grèce, comme cer- 
tains rapports l'indiquaient (3), était à bout de forces, et ils déter- 
minèrent peut-être la Russie à envoyer ses navires de Smyrne 
à la Sude*, pour dérober à l’Angleterre la médiation qu’elle sem- 
blait chercher. 

Le 19 février, l'escadre russe était à la Sude (4). Le 21 février, 
le « Frédéric-Charles », battant pavillon allemand, yÿ arrivait à son 
tour. Toutes les puissances étaient représentées, à l’exception de 
la France. 

L'on croyait à une action immédiate de la flotte internationale. 
Sur un avis secret reçu de Constantinople {5}, le gouvernement 
grec, qui avait rappelé ses navires à Salamine, leur fit de nouveau 
prendre la mer (6). 


{1} Rap. fr. de Conat., 7 et 10 fév. 1886. 

{2} Rap. grec de Const. tél., 25 fév. 1886. CT. aux archives grecques tonte la correspon- 
danco des agents secrels ; rap. grec do Const. tél, 12, 14 et 20 fév. ; rap. fr. de Const. 
tél., 20, 29, 24 fév. 1886, ete... Cf, Pnivaneros, ap. cit., p. 290. 

(3) Cf. rap. angl. d'Athènes, 18 fév. 1886. D'après Paicansros, op. cit., p. 290, Radowiie 
affirma au sultan que, d'après les renscignements les plus sûrs, la Grèce n'osersit pas 
attaquer la Turque, 

{(4] Rap. consul. angl. de la Canée, 1él., 19 fov, 1886. 

(5) Rap, grec de Const., tél., source privée, 20 fév, 1B86. 

(6] Rap. fr. d'Athènes, tél., 16 et 21 fév. 1886. 


1 Google 


LA QUESTION DU DÉSARMEMENT 223 


Le péril n'était pas aussi proche. Les puissances avaient à s'en- 
tendre sur la forme de pression qui serait exercée sur la Grèce. 
L'Angleterre suggérait un blocus, mais l'idée n’était pas approuvée 
par tous (1). 

Sur ces entrefaites, la paix fut signée le 3 mars à Bucarest, 
entre la Grèce et la Bulgarie. C'était une question de moins que les 
puissances avaient à résoudre, avant d'en finir avec la question 
hellénique. Le cabinet d'Athènes ne pouvait plus profiter que d’une 
seule diversion, les difficultés turco-bulgares, 


* 
“=. 


Au début du mois de mars, la question bulgare rebondit (2). 
La Grèce songe à se renforcer. Le bruit court de l'appel de deux 
classes nouvelles*. 

En attendant que cet appel ait lieu, le cabinet d'Athènes tente 
une démarche auprès de la France. C’est d’abord Tricoupi qui 
entretient notre ministre”, puis le roi Georges”, et enfin Delyanni : 
« Il m'a dit à peu près textuellement, télégraphie de Moüy, que 
dans le cas où le gouvernement de la République, prenant en 
considération son ancienne amitié pour la Grèce, consentirait à 
m'autoriser à lui faire savoir par une communication officielle 
qu'il prendra intérêt aux aspirations grecques et recommandera 
à l'attention des puissances et à la Porte la cause hellénique, le 
cabinet d'Athènes regarderait avoir par cette déclaration amicale 
un moyen de satisfaire l'opinion publique, et s’engagerait à procé- 
der à la démobilisation (3).» 

Mais déja Freycinet n’a pu faire adopter son projet de confé- 
rence. Il redoute un nouvel échec, Il ne tenterait une nouvelle 
démarche que s’il recevait du cabinet d'Athènes « l’assurance for- 
melle, quoique confidentielle, de sa résolution de céder à la volonté 
de l'Europe, nonobstant l'absence de toute satisfaction territo- 
riale », Mème dans ce cas, il serait gêné pour intervenir (4) . « I 

{1} Rap. fr. de Rome, 16h, 19 fév. 1886. 

(2) La Aussie ayant subilement changé de point de vue {rap. fr. de Canst,, 3 mars 1886). 


{3} Rap. fr. d'Athènes, 6 mars ; inst. grecques à Paris, 7 nvars 1886. 
{4) Inot. fr, à Athènes, tél, 8 murs ; cf. rap. grac de Paris, tél, 10 mars 1886. 
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m'a répété, télégraphiait Delyanni, que la France. ne peut prendre 
aucune initiative dans aucune question concernant les pays de la 
péninsule balkanique, voulant en laisser entièrement la direction 
aux trois Empires (1),» Delyanni ne croit plus pouvoir insister (2). 

On arrivait au milieu de mars. Tout près de se conclure, l’arran- 
gement turco-bulgare fut de nouveau mis en question. L’Angleterre, 
assez embarrassée sur le moment et la façon de faire intervenir 
l’escadre internationale, semblait ne vouloir recourir à la force que 
si la Grèce attaquait sur mer la Turquie (3). On parlait de nouveau 
d’un rapprochement gréco-russe. En Crète, les marins russes se 
distinguaient des autres per leurs rapports cordiaux avec les Grecs°. 

Pour sonder l'opinion, et sans doute aussi pour justifier par 
avance les mesures qu’il comptait prendre, le gouvernement hellé- 
nique mit en discussion Ja question de la guerre dans plusieurs 
conseils de cabinet. Il fut reconnu que l'armée grecque n'était 
pas encore assez forte (4). En conséquence, quelques jours plus 
tard, deux nouvelles classes de la réserve furent appelées (5), 
et la Chambre, qui devait être consultée sur la politique à suivre, 
fut hâtivement convoquée pour le 1er avril (6). 

Les puissances, particulièrement l'Angleterre et même la France, 
avaient déconseillé, puis désapprouvé l'appel des deux classes 
nouvelles (7). Mais sur ces entrefaites, l’escadre russe quittait la 
Sude, comme si l’accord unanime des puissances n'existait plus (8). 

Une fois calmée l'émotion causée par cet incident (9), on apprit 
à Athènes que l'armée turque allait marcher contre la Grèce*, 
la question bulgare ayant trouvé sa solution. 

f1} Rap. grec de Paris, tél, 10 mars 1886, On ne lrouve rien de semblable dans les 
dépêches de Freycinet. 

{2} Inst. grecques à Paris, tél, 11 mars 1886. 

(3) Inst. angl. à Const., 11 mars 1886. 

(4] Rap. angl. d'Athènes, 20 mars 1886. 

{5} Par ordonnance royale du 25 mars 1886, 

6} Rap. angl. d'Athènes, 27 mars 1886. 

{7} Cire, angl. du 8 mars ; du 9 mars 1886, rap. grecs, lél., de Londres et de Paris, 

{8] Duc d'Édimbourg à l'Amirauté, la Canée, 24 mars ; du 30 mars 1886, inst. si 
a et à Berlin, et np. consul, fr. de la Canée, Cf, The Foreign policy 0/ 
ÆFosobery, dans la Contemporary review, juillet-août 1901, p. 5. . 

19} Rap. angl. de Péicrsbourg, tél., 31 mars et 1°! avril 4886. D'après Kennrny, ep. cil., 
p. 59, l'Angleterre, pour obtenir le retour de l'escadre russe, aurait accordé à la Russie 
une légère rectification de frontière en Afghanistan. L'article déjà cité de la Contemporary 
réview:, juillet-août 4901, p. 5, parle d'une double concession faite par l'Angleterre à la 


Russie, en Afghanistan et en Hulgarie. (ln raconta que l'escadre russe avait eu besoin 
de ge ravitailler, et qu'elle n'avait pas quitté les eaux grecques. 
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D'après l'accord intervenu, Alexandre, prince de Bulgarie, était 
nommé prince de Roumélie orientale pour cinq ans et avec l’assen- 
tüiment de l’Europe (1). Bien que l'union fût ainsi réalisée du moins 
pour cinq ans entre la Bulgarie et la Roumélie, les puissances pou- 
vaient présenter Jeur résolution comme un retour au statu qua, 
dans une certaine mesure, 

Sans agir aussitôt contre la Grèce comme la nouvelle en avait 
couru, la Porte adressa un nouvel appel aux puissances pour 
l’amener à désarmer (2). 

Tout de suite après, le 13 avril, les ministres d'Athènes noti- 
fiaient au gouvernement grec la solution de l'affaire bulgare dans 
les termes suivants : « Les représentants des grandes puissances à 
Constanf#nople. réunis en conférence, ayant confirmé l'arrangement 
relatif aux affaires de la Roumélie orientale et exprimé en même 
temps l'espoir qu’en vue de cette solution le gouvernement hellé- 
nique ne tardera pas à se rallier aux vœux unanimes de l'Europe 
en faveur du maintien de la païx, les soussignés ont été chargés 
par leurs gouvernements respectifs d'en informer le eabinet 
d'Athènes (3).» 

Le parlement hellénique se trouvait réuni depms le 3 avril. 
Delyanni conservait sa majorité, Il avait obtenu le vote d’un 
emprunt et d’une loi des cadres. Cependant la fête de l'Indépen- 
dance avait été célébrée dans le calme. Le peuple semblait moins 
belliqueux que ne l'était le Parlement (4). 

Le 16 avril, le gouvernement grec adressait aux munistres des 
puissances la note suivante à leur communication du 13 : 

« Le gouvernement royal, animé du désir de se conformer aux 
vœux des grandes puissances, pénétré du sentiment que le pays 
a tout intérêt au maintien de la paix, n'a rien fait jusqu'ici de 
nature à troubler la paix générale ou à entraver les efforts de 
l'Europe en vue de pacifier la pénmeule des Balkans. 

« Si le gouvernement roval ne peut renoncer au désir d'obtenir 


‘1 lé aux conditions stipulées par l'article 17 du traité de Berlin; ef. Demivoun, 
op. cit. p. 106. 

{2} Cire. turque du 12 avril ; rnp. grre, 1él., de Const., 13 es 1886. 

13} C'est nolre ministre herun de Moùs qui avail rédigé la no 


1) D'Athènes, rap. angl. tel, des 7 et L1 avril : rap. fr. él., du ri avril 1886 ; ef, Rouix- 
Jacouruves, up. cil., p. 611. 
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pour le royaume les frontières indiquées par la conférence de Ber- 
En, frontières que les grandes puissances lui ont elles-mèmes attri- 
buées, c’est que non seulement il est obligé de se conformer à la 
volonté nationale, mais qu’il est en outre convaincu que l’obten- 
tion des susdites frontières pourrait être considérée comme réta- 
blissant l'équilibre déjà compromis entre les diverses races de la 
presqu'île des Balkans et consoliderait en même temps la paix dans 
ces contrées ». 


III. — Le blocus 
(avril à juin 1886) 


La Grèce maintenait son point de vue, après l’arrangement bul- 
garo-ture comme après la paix serbo-bulgare. Elle n’admettait 
pas l'explication des puissances sur l’union personnelle de la Rou- 
mélie, représentée comme conforme au traité de Berlin. Elle par- 
lait toujours de l’équilibre balkanique. Elle formulait toujours la 
même demande pour l’extension de sa frontière nord. Avec cela 
elle ne cessait pas de protester de ses intentions pacifiques. 

Cette intransigeance, ce refus de s'incliner devant la force, devait 
mettre l'Angleterre philhellène dans un grand embarras. Mais 
elle était liée par ses engagements. Bismarck en profitait. Il pous- 
sait la Turquie à se montrer exigeante (1). [| se gardait bien de 
prendre l'initiative (2), bien que l'Angleterre s'en fût volontiers 
déchargée. Au total c'est lui qui conduisait tout. 

On avait parlé d’un blocus. Le 2 avril, le Foreign Office fit des 
propositions précises v au cas où une nouvelle pression sur la Grèce 
deviendrait nécessaire ». L'escadre interalliée croiserait sur la 
côte orientale. Elle saisirait et retiendrait les bateaux grecs qu'elle 
rencontrerait (3). 

Une discussion préliminaire s'engagea sur ces bases. L'Allemagne 
observa que les navires grecs changeraient sans doute de pavillon, 
ce qui rendrait le blocus inutile (4). La discussion se prolongeait. 

{1} net, angl, à Const., 11 mars 1886. 

{2} Rap. angl. tél., de Berlin, 10 mars 1886. 


14) Inst. angl., tél, à Berlin, 2 avril 1886, 
{4) nat. angl, à Vicnne, 9 avril 1886. 
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et l'Angleterre ne se pressait pas de la clore. Le chancelier alle- 
mand revint à la charge, Il fit savoir qu'il attendait les proposi- 
tions définitives de Rosebery (1). Trois jours plus tard, l'ambassa- 
deur ottoman à Londres faisait encore une démarche (2). 

Le 17 avril, l'Angleterre s’exécuta. Rosebery communiqua aux 
ambassadeurs un mémorandum, auquel était joint un projet de 
note collective, 

Après avoir constaté que la question turco-bulgare était heureu- 
sement résolue, que la paix de l'Europe n'était plus menacée que 
par la Grèce, que le gouvernement hellénique avait continué 
ses préparatifs militaires en dépit des avertissements solennels et 
répétés des puissances, et qu’enfin tous les moyens conciliants 
avaient été épuisés, le gouvernement britannique considérait le 
moment venu pour les puissances d'adopter dans l'intérêt de la 
paix des mesures propres à mettre fin à l'état de tension créé par 
l'attitude de la Grèce. Une note collective serait d'abord présentée 
au gouvernement hellénique. En attendant la réponse grecque, 
chaque puissance enverrait un navire au Pirée. Si le cabinet 
d'Athènes ne répondait pas d'une façon satisfaisante dans le délai 
fixé, les représentants des puissances demanderaient leurs passe- 
ports et s'embarqueraient chacun sur le vaisseau de guerre de sa 
nationalité. Les commandants des navires notifieraient au gouver- 
nement grec qu'ils avaient reçu l’ordre d'établir contre tout vais- 
seau grec le blocus des côtes orientales de la Grèce et du golfe de 
Corinthe ; tout navire essayant de rompre le blocus serait capturé. 
Le blocus entrerait en application immédiatement après la noti- 
fication qui en serait faite (4). 

Dans le projet de note collective, à la suite du préambule, 
on lisait : « Les gouvernements précités se trouvent dans la néces- 
sité d'imposer un terme à cel état de choses. En conséquence, les 
soussignés, par ordre de leurs gouvernements respectifs, invitent 
le cabinet d'Athènes à mettre l'armée hellénique sur le pied de 
paix dans le plus bref délai, et à leur donner l'assurance dans le 
cours d'une semaine à dater de la présente déclaration que des 

ft} Rep. angl de Berlin, tél., 18 avril 1386. 


12} Inst. angl. à Consi., 16 avril 186. 
(4) Pro memoria anglais du 47 avril 1886. 
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ordres conformes ont été promulgnés. Si, à l'expiration de ce terme, 
ks soussignés ne recevaient pas de réponse, ou en cas qu'elle ne 
soit pas satisfaisante, la responsabilité des conséquences qu'en- 
traînerait ce refus tomberait tout entière sur le gouvernenrent 
hellémique (1) ». 

La discussion du mémorandum et du projet de note devait 
demander plusieurs jours. Bismarck se prononça contre la rupture 
éventuelle des relations qu'il jugeait impalitique, et il estima que 
la note collective devait être remise par les ministres à Athènes 
et non par les officiers de l’escadre (2). L’Autriche partageait 
à peu près le point de vue allemand (3). L'Italie suivit ses alliés ; 
mème elle crut utile, « dans l'intérêt de la Grèce », de réduire 
jusqu'à quarante-huit heures le temps de réflexion qu'on lui 
laissait (4). Le tsar commença par appeler auprès de lui en Crimée 
son ministre à Athènes, ce qui provoqua de nouveau une grande 
émotion ; puis il fit attendre sa réponse ; puis il répondit, mais 
sans s@ prononcer très clairement ; la Russie semblait vouloir 
garder au moins pour l'application du blocus sa liberté d'action (5). 
La France, dont l'Angleterre demandait le concours, ne se montra 
pas nou plus très pressée de répondre, Le sentiment publie ne 
permettrait pas, déclara Freycinet, une participation au blocus. 
Pour le rappel éventuel des ministres, la question serait examinée. 
Pour le projet de note, le cabinet de Paris demandait deux modi- 
fications. Dans l’ensemble, la démarche ne lui paraissait pas très 
upportune (65). 

Il fallait que Les modifications demandées fussent admises una- 
nimement. Il fallait encore que tous les ministres à Athènes fussent 
pourvus d'instructions suffisantes pour procéder à la remise de la 
note, Ils ne les eurent pas avant le 24 avril. 

Entre temps, Freycinet crut devoir adresser à la Grèce un 
suprème appel, au nom de la France seule, 


11} Projet de note du 17 avril 1846. 
2 De Berlin, rap. angl. tél. 19 avril; rap. aut., 21 avril TARN, 
gl, avril nt, œut, à Londres, 2E avril 1880. 

part, et cunfil,, Vienne, ZU avril 1886. 
avril, 64 de Péterehours, (1, 27 avril: caps greus, tél de 
L'aris, avril et de Londres, 26 aval ; rap. aut. de Derlin et de Lomices, 22 aus rupe le 
ie l'étershourg, ZE avnl 1Fkv, 

(6 Du 22 avril 1866, inst. fr. à Londres, tél, et rap. aut. de Paris, 
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« La France a donné à la Grèce des marques non équivoques de 
son amitié. Dans ces derniers temps, elle lui a adressé à diverses 
reprises des conseils dictés par la plus sincère sympathie. Aujour- 
d’hui, sous l'influence du mème sentiment, elle croit devoir lui 
faire entendre un solennel avertissement. 

« L’atlitude actuelle de la nation grecque l’expose aux plus 
graves périls. En y persistant, elle court au-devant d'une catas- 
tropbe ou d'une humiliation... 

a Nous voudrions éviter cette pénible extrémité à la Grèce. 
C'est pourquoi nous venons dire à son gouvernement : « Rendez- 
vous à l'évidence ; écoutez la voix d’une puissance amie. Suivez 
des conseils qui n’ont rien de blessant pour votre amour-propre, 
Prenez, pendant qu’il en est temps encore, une initiative dont vous 
êtes les maîtres et dont vous aurez tout le mérite, 

« Nous ajouterons que si des jours plus favorables doivent luire 
pour la Grèce, son gouvernement les préparera par ertte attitude 
prévoyante dont l Europe entière lui saura gré. Nous-mêmes nous 
n'oublierons pas qu’en déférant à nos vœux la Grèce nous aura 
épargné le chagrin de nous associer à des démarches d'un tout 
autre caractère auxquelles notre constant souci de la paix générale 
nous interdit de refuser notre concours (1) » 

C'est le vendredi 23 avril que l'appel de la France fut transmis 
par de Moüy au gouvernement grec. Delyanni remercia et demanda 
de pouvoir différer sa réponse jusqu'au mardi suivant, pour 
attendre le retour du ministre de la guerre qui était en Thessalie (2). 

Le samedi 24, à Londres, notre ambassadeur Waddington infor- 
mait Rosebery de notre démarche (3). 

Le mème jour, tous les ministres à Athènes se trouvaient munis 
de leurs instructions. Le ministre d'Angleterre prévint le duc 
d'Edimbourg, chef de l’escadre internationale, pour qu'il envoyät 


(1} Inst. fe. tél., à Athènes, 22 avril 1886. Cf, Fagvectwer, Souvenirs, 1878-1893, p. 939; 
Asraka, op. cl, *. LT, p. 167; n'Avmr, Négoriations rrltives au traité de Berlin, jp. SUN: 
Crovaurs, op. cit, p. 840; ve Moûr, op. rit, p. 208: Roum-Jacquenvas, 0p. cit. 
p. 614; Serceanr, Greece in the nineteenih certirife p. 316. 

{2} Rap. fr. d'Athènes, 23 avril 1886. De Muüy avuit préparé le terrain par des insausa- 
tions (px Moù y, op. ei, p. 208]. 

{3} HR lui indiqua la subulance de notre déclaration, e1 lui lut la dernière phrase. 
Rosebery s'en montra satisfait (rap. fr. de Lundres, 24 avril ; inst, angl. à Paris, tél, 
24 avril 1886). 
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à Athènes un navire de chaque nationalité, La note devait être 
remise non pas le lendemain, jour de Pâques, mais le surlende- 
main (1). 


À Athènes, l'attention du public avait été tenue en éveil par 
des bruits d'engagements à la frontière (2). D’autre part, l’inter- 
vention des puissances était annoncée comme imminente. La 
Grèce pourrait-elle au moins célébrer en paix sa grande fête de 
Pâques ? 

À deux heures, les ministres des puissances se réunirent chez leur 
doyen, le ministre d'Italie. Notre représentant baron de Moüy 
avait été convié. L'on s’entendit sur le texte de la note à remettre. 
De Moùüy parla de l’intervention de son gouvernement. Et les 
diplomates se séparèrent (3). 

Certains se trouvaient à la campagne quand ils apprirent que 
quatre cuirassés étaient en vue. Il s'agissait des bateaux envoyés 
par le duc d’Edimbourg qui arrivaient avec un jour d'avance (4). 
L’émotion fut considérable, dans le public, et aussi parmi les diplo- 
mates déroutés par ce contre-temps. Le ministre anglais Rumbold 
s'empressa d'envoyer une canonnière vers les cuirassés pour leur 
faire reprendre le large. 

Ayant chez lui tous ses collègues, sauf le baron de Moüy, il 
leur communiqua un télégramme qu'il venait de recevoir de 
Londres et d’après lequel la remise de la note devrait n’avoir lieu 
que le mardi au lieu du lundi. Les autres ministres ne voulurent 
pas admettre ce nouveau délai. Rumbold céda à leurs instances. 

Sur ces entrefaites, un secrétaire de la légation de France se 
présenta à la légation britannique avec un message de de Moüy. 
Delyanni venait de faire savoir à notre représentant que le conseil 


(1) Rap. angl. d'Athènes, Lél., 24 avril 1886. 
(2) 2h. 


41) Rap. aut. d'Athènes, 28 avril ; cf. rap. angl. d'Athènes, 26 avril 1886. 

{4} L'erreur avait été commuse par le due d'Edimbourg, chef de l'escadre. Ce personnage 
n'était autre que le prince Alfred, dont les Grecs naguère avaient voulu faire leur roi (Pui- 
LAMETUS, Op, cit, p.244. L'escadre était composée d'uu bateau anglais, d'un allemand, 
d'un autrichien et d'un italien. Le butuuu russe était uu Pirée, à sa place habituelle, 
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avait donné à la communication française sa complète adhésion. 
Ii allait l’aviser par écrit ({). . 

Informés par Rumbold, les autres diplomates se mirent à expri- 
mer des doules sur les dispositions de Delyanni et ils prétendirent 
obtenir du gouvernement hellénique une réponse écrite, un enga- 
gement formel (2), 

Rumbold lui-même alla faire part à de Moy de cette décision, 
De Moüy lui montra le billet annoncé par Delyanni : « Je m'em- 
presse de porter à votre connaissance que le gouvernement royal 
a décidé d'adhérer aux conseils du gouvernement de la République 
française. Je me réserve de vous adresser une communication 
officielle de cette décision, en réponse au télégramme de M. de 
Freycinet du 22 avril, après l’arrivée du ministre de la Guerre qui 
est, comme vous le savez, en Thessalie et qui sera de retour mardi 
prochain (3).» 

Ce simple mot suflisait-il ? On pouvait n’y voir qu'un acte de 
soumission aux conseils de la France (4). Point n'était question 
des autres pays. Le succès n'était que pour de Moüy ; mais les 
autres diplomates aussi avaient leur amour-propre (5). 

De Moüy et Rumbold discutèrent longuement, et de la façon 
la plus animée (6). Quand le ministre anglais alla retrouver ses 
autres collègues, il semblait profondément impressionné. Ils durent 
insister beaucoup pour lui faire admettre que ce hillet était sans 
valeur pour eux, et qu'il devait en informer de Moüy (7). Minuit 
était passé quand ce résultat fut atteint. Ft c’est seulement à 


11) Rap. fr. tél., d'Athènes, 25 avril 1886. 

12) Rep. angl. d'Athènes, 26 avril 1886, 

13) Rap. fr. tél. d'Athènes, 25 avril 1886. 

14) Rap. angl. d'Athènes, 26 avril 1886. 

15} Le ministre ottoman à Athènes parle de la jalousie de ses collégues entre eux (rap. 
turc d'Athènes, tél, 27 avril 1886). Le ministre autrichien attribuait à la démarche de 
ds Moüy un 1riple but: réduire à néant l'action des puissances, rompre leur unanimité et 
accroître le prestige de la France, 11 déclarait que ses collègnes Llämaient tout 4 fait vive- 
ment la conduits de notre reprasentant (rap. aut. d'Athènes, très confid., 28 avril 1886}. 
Rosebery lui-mémo parlait des égards nécessaires pour J'amour-propre des puissances 
(rep & de Londres, t4l., 28 avril 1886). 

16) D'Achènes, rap. angl. 26 avril et rap. aut., 28 avril 4886. 

17} Ce sont surtout les ministres de la Triplice qui exercérent une pression sur Rumbold. 
D'après le nunistre autrichien, ils lui cxpliquèrent « dass die Zumutluns: unsere Regicrun- 

en solîten nach sicben monatlichenu vergchenen Zuredeu vur einem derartigen Privat- 
Étet zurückweichen, eine geradezü unerhôrte {mpertinenz conslituire. » Ils ajoutérent qu'ils 
n'avaient pas le temps de fuire des démarches auprès des cabinets [rap, aut, d'Athènes, 
28 avril 1886), 
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huit heures du matin, le 26 avril, que l'adhésion du ministre russe 
fut obtenue pour l’avis à donner au ministre de France. 

Dans la lettre privée qu'ils lui écrivirent, Rumbold et ses col- 
lègues faisaient savoir au baron de Moüy qu'ils croiraient devoir 
accomplir leurs instructions s'ils ne recevaient pas du gouverne- 
ment grec dans la même journée, avant cinq heures de laprès- 
midi, la promesse formelle de mettre les armées de terre et de mer 
sur le pied de paix le plus tôt possible, | 

Immédiatement, de Moüy télégraphia à Freycinet, tandis qu'il 
prévenait Delyanni. 

Freycinet intervint aussitôt auprès des cabinets qui s'excusèrent 
de ne pouvoir intervenir en temps utile ou qui prétextérent la 
‘nécessité d'un accord préalable entre les cabinets (1}. 

Delyanni, d'autre part, au lieu de s'engager formellement, se 
contenta d'adresser à tous les ministres une copie de son mot à 
de Moüy, en y joignant le texte du message de Freycinet. 

H crut aussi devoir donner à son accord avec de Moüy le plus 
grand retentissement, en le présentant comme un succés pour ka 
Grèce, en parlant de prétendues promesses de la France (2). 

C'était une raison de plus pour les ministres étrangers de persis- 
ter dans leur intransigeance. Ils signèrent la note collective et 
décidèrent de ne pas différer sa rernise (3). La démarche eut lieu 
le 26 à six heures et demie (4). Les ministres s'étaient abstenus 
d'en référer à leurs gouvernements. 

Les cabinets de Londres et de Pétersbourg exprimèrent quelques 
regrets de la précipitation témoignée par leurs représentants (5); 
néanmoins ils les approuvèrent. Les gouvernements de la Triple- 
Alliance ne mirent aucune espèce de réserve à leur approba- 
tion (6). 

Sous Je coup de l’ultimatum, Delvanni changea d'attitude. Il 

(1) C1. du 26 avril 1886, rap. fr, tél., de Londres, el rap. de Vienne. 

{2} D'Athônes, rap. angl, 26 avril, et rap. aut. très confid., 28 avril; cf. art. ds la Proia, 
du 27 avril 1886 (PæizaneTtos, op. cit., p. 292). 

13} Le ministre italien aurait même essayé d'amener de Moûy À s’y masocier (rap. but. 
d'Athénes, 2H avril 1886), 

(4) Cette lois les navires furent en retard : ils ne parnrent que le lendemain de la démarche 
(d'Athènes, rap. fr. tél, 27 avril, et rap. aut., 28 avril 1836). 

(5) Du 27 avril 3886, rap. aut. tél, de Pétersbourg et de Londres; rap. fr, tél., do 
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cessa de se montrer conciliant (1). Dans une circulaire datée du 
28, il déclarait que F’ultimatum, rendu inutile par l'adhésion 
donnée à la demande de la France, enlevait au gouvernement grec 
sa liberté d'action. 

Des conseils parvinrent à Delyanni des diverses capitales. 

Ranghabé lui télégraphiait de Berlin : « D’après prince Bismarck, 
remettez aux représentants grandes puissances note disant que 
désarmez. Je crois que pouvez ajouter avoir pris la décision avant 
ultimatum. Désarmement pourrait se faire alors sans exercer une 
pression (2). » 

Rosebery faisait écrire à Freycinet : « Que M. Delyanni déclare 
nettement et sans ambages que, cédant aux conseils de la France, 
il prend l’engagernent de désarmer à bref délai, et je me tiens pour 
satisfait (3). » 

Freycinet conseillait à Delyanni de s'approprier les mots mêmes 
du ministre anglais (4). 

De Moüy ne cessait pas de prêcher la modération au gouverne- 
ment grec (|. 

Malgré ses instances réitérées, Delvanni, le 29 avril au soir, 
adressait aux ministres la réponse suivante où la formule de 
Rosebery u'était pas textuellement insérée : | 

u Le gouvernement royal, en se référant à sa note identique du 
14/26 adressée à Leurs Excellences.., avant la remise de leur note 
collective du même jour, croit devoir ajouter l’exphcation suivante : 
Le gouvernement royal, ayant adhéré aux conseils de la France, 
d’après la note identique précitée, adressée à Leurs Excellences…., 
avant là remise de la note collective du 14/26 avril, a donné par 
cette adhésion l'assurance solennelle que la Grècc ne troublera pas 
Ja paix, conformément aux désirs des puissances. 


{13 Rap. fr. tél., d'Athènes, 27 avril 1886. 

{2} Rap. grec de Berlin, tél, 29 avril 1846. 

13} Inst. fr. tél. à Athènes, 28 avril ; cf. du 29 avril 1886, iust. angl, à Berlin, et rap. grec 
de Londres. Cf. Maty, op. cit, p. 215. 

161 Inst. fr. tél. à Athènes, 28 avril 4886. Si l’on en croit le ministre de Grèce à Paris ‘rap. 
grec tél. de Paris, 28 avril 1886:, Freycinet Im aurait donné d'autres indications conliden- 
tielles : le gouvernement hellénique n'avait qu’à répondre qu'il avait pris sa décision spen- 
tanément, que l'ultimalum était dur sans objet : # M. Freycinet vous engnge à suivre ces 
couscils sans vous laisser émouvoir, ni par la présence des flottes étrangères dans les eaux 
belléniques, ni par l'ultimatum des représentants à Atliénes qui ne peut avoir aucun effel, : 

15} Le ministre autrichien dénonce ces démarches corame autant d'intrigues (rap, nut. 
d’Athènes, 29 avril its. . 
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« La conséquence de cette adhésion est que la Grèce ne gardera 
pas sous les drapeaux l'effectif actuel de l’armée. Conséquemment, 
son gouvernement procédera à la réduction graduelle de cet effec- 
tif dans les délais imposés par la prudence indispensable dans une 
pareille opération. A Ja suite de ces explications, le gouvernement 
rayal aime à espérer que la note collective du 14/26 avril sera consi- 
dérée comme étant sans objet (1). 


Dans la forme, la note grecque n'était certainement pas des 
plus satisfaisantes : l’amour-propre des puissances n'y était pas 
ménagé (2). Le fond pouvait sembler plus acceptable (3) ; la note 
allait même sur un point au delà de l’ultimatum ; sans qu’on le lui 
eût demandé expressément, la Grèce s'engageait à ne pas troubler 
la paix (4). 

La réponse du cabinet d'Athènes sufhrait-elle à satisfaire la 
Turquie, fournirait-elle aux puissances le moyen d'amener la 
” Porte à désarmer au plus vite ? On pouvait soutenir le contraire (5). 
Mais il est certain que la note devait provoquer sinon une scission, 
du moins des divergences entre les cabinets. 

À Athènes, pour que la réponse grecque trouvât grâce devant le 
corps diplomatique, le roi Georges fit faire des démarches auprès 
du ministre d'Angleterre, la reine Olga auprès du ministre de 
Russie (6). 

Ce dernier entreprit de démontrer à ses collègues que la note 
pouvait parfaitement étre admise, et qu’ils devaient en recomman- 
der l'acceptation à leurs gouvernements. Il se heurta à de très 
fortes résistances (7). | 

Le cabinet philhellène de Londres, qui conservait l'initiative 
et qui restait tenu par ses engagements, se sentit plus embarrassé 


11) Cette dernière phrase ne figure pas au livre jaune, maïs elle figure au livre bleu. 
{2] C£. inst. russes à Vienne [Giers de Livadia], t6l., 30 avril 186, 

(3) Cf. inst. fr. 1ël., à Athènes, 30 avril 1886. 

(4) Cf. du 30 avril 1886, rap. grec de Lonures, et inst, angl. à Athènes. 

45) Inst. angl. à Paris, 1°" mai 1886. 

46] Rap. aut. tél, d'Athènes, 2 mai 1886. 

7] Rap. aut. té}., d'Athènes, 90 avril 1886. 
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que jamais maintenant qu’il s'agissait d'aborder la dernière partie 
du programme, la notification et l’application du blocus. 

D’une part, non seulement il n'avait pas à compter sur le con- 
cours de la France, mais encore il devait concevoir des inquié- 
tudes sur la coopération de la Russie, Le 28 avril, Rosebery télé- 
graphiait à Pétersbourg pour obtenir qu'éventuellement la Russie 
se joignît au blocus (1). La réponse — une réponse formelle et 
suivie d'effet — devait être longue à venir. 

D'autre part, l'Angleterre avait à compter avec la terrible obsti- 
nation de Bismarck, qui ne voulait pas démordre de l’œuvre 
entreprise, et qui soutenait l'intransigeance de l'Autriche, de 
l'Italie, de la Turquie, Tandis que FAngleterre compromettait de 
plus en plus sa situation auprès de la Grèce, Bismarck, sans se mon- 
trer, n’intervenait que par des suggestions. Îl s’opposait à tout 
changement de politique (2). Si les autres puissances faiblissaient, 
il retirerait ses navires (3). Pour lui, c'était la dignité de l'Europe 
qui était en jeu (4). 

Nul n'osait contredire le tout-puissant chancelier ; l'Autriche 
et l'Italie faisaient chorus (5) ; et la Turquie renchérissait. Elle 
continuait de lancer de retentissantes circulaires. Elle se préten- 
dait en droit de demander à la Grèce des indemnités pour ses frais 
de mobilisation. Elle exigeait de sa part « un désarmement prompt 
et sans conditions. » Elle dénonçait enfin les déclarations ten- 
dancieuses de Delyanni (6). 

L'imprudence de ces déclarations achevait de compliquer la 
tâche de l’Angleterre (7). 


{1} « M n'était pas nécessaire, disait Rasebers, que les buloaux russes vecupassent une 
grande place, Ce qu'il fallait, c'est qu'ils fussent représentés. » (Inst. angl, à Pétersbourg, 
38 avril 1886.) 

127 Rap. aut. de Berlin, 29 avril 1886. 

13) D'après l'ambassadeur d'Allemagne à Vienne, inst. aut. à Londres, ? mai 1886. 

t#} Ambassadeur allemand de Vieane au guuv, aut., Vienne, partic., 3 mai 1886. 

15} Rap. aut, do Rome, tél., 1°" nov. 1886, À l'adresse de Delyanni, le gouvernement autni- 
thien déclarait à ses ambassadeurs : « Es scheint mir unmëglich, dass die Mächte den stu- 
derten Unklarheiten und Spitzfindigkeiten des Herrn Delyannis pegenüber sich für 
befriedigt erkiären, um s0 weniger als or sich nicht scheut noch immer nur von der {ranz- 
#schen Intervention zu sprechen. » (Cire. aut., confid. du 1°" mai 1886.) 

16} Cire. turques des 25 janv., 28 avril, 197 mai 18#6. Delyanni aurait dit qu'il n'avait : 
fait à la France aucune promesse de désarmement, et qu'il n'avait accepté sa médiation 
que sous condition d’un prampit réglement de la queslion grecque (inst. angl, à Atbénes, 
29 avril 1886), L 

(7) CL inst, angl. à Athènes, 30 avril 1886. 
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Après avoir procédé à un échange de vues avec les différents 
cabinets, Je gouvernement britannique, poussé par son désir 
de conciliation, erut pouvoir considérer la réponse de la Grèce 
comme une base acceptable pour de prochaines négociations. 
Dans une circulaire en date du 2 mai, il suggérait que le cabinet 
d'Athènes confirmât sa réponse par certaines assurances confi- 
dentielles relatives au désarmement. Le secret serait gardé pen- 
dant quelques jours pour donner au gouvernement grec le temps 
de préparer l'opinion (1). 

L'Italie aurait accueilli cette suggestion (2). Mais Bismarck la 
fit repousser par l'Autriche (3). Quant à Delyanni, au lieu de vou- 
loir s'engager par un supplément de promesses, il maintenait que 
tant qu'il serait sous le coup de l'ultimatum, il ne pourrait prendre 
aucune mesure d'exéeution (4). | 

L'Autiriche semblait de son côté préparer une note aux puis- 
sances (5). 

Le 3 mai, Rosebery déclara que la question avait changé de face, 
et il prescrivit à Rumbold de s'entendre avec ses collègues 
d'Athènes pour réclamer au gouvernement grec de nouvelles 
explications. Si leur valeur était douteuse, il devrait en réfé- 
rer (6). 

Rumbold agit aussitôt. Ses collègues autrichien et allemand 
n'eurent pas à attendre longtemps leurs instructions (7. Même 
Bismarck n’admettait pas que le sens des explications demandées 
pôt être considéré comme douteux (8). Il ne voulait plus de délai. 

Cependant, peut-être à la suggestion de Londres, Rome et 
Pétersbourg tardèrent à s'exprimer (9). Et les ministres ne purent 
s'acquitter de leur démarche auprès de Delvanni que le 6 mai, 


{1} Cire. angl. tél. du 2 mai ; rf., du 197 mai 1886, rap. aut. téL de Londres, et inst. angl. 
à Athènes. 

{2} Rap. aut. de Rome, 2 mai 1886. 

(3) Inst. ant. à Londres, 2 mai 1885. 

{4} Rap. fr. d'Athènes, tél, 2 mai 1586. 

(53 Rap. angl tél, de Vienne, 31 mai 1886. 

(6) Du 3 mai 1886, inst. angl. à Athènes, ct rap. aut., de Londres, 1x]. 

(7) Rap. angl. d'Athèues, tél., & mai 1885. 

(8} Rap. aut. tél., de Berlin, 4 mai 1886. 

(9) Rap. aut. tél., d'Athènes, 5 mai; cf, du mème jour, rap. aut. de l'étersbourg et de 
Rome ; rap, grec d'Athènes, & mai 1886. Las d'atlendre leur coliécue russe, les autre: 
Ministres avaient fini par se mettre d'accord pour se pawser de lui. 
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à dix heures du matin. Delyanni devait répondre dans Le courant 
de la journée {1). 

Après ses collègues, le baron de Moüy crut à son tour devoir 
intervenir, « J'ai vu sur-le-champ M. Delyanni, écrivait-il, et je 
ne puis exprimer avec quelle véhémence, pendant une entrevue 
qui a duré plus d’une heure, je lai adjuré de donner une réponse 
satisfaisante, Tout a été inutile. Le parti pris du président du con- 
seih était visible. Il m'a déclaré que sans l'ultimatum et l’escadre 
il était prêt à donner toutes les explications, mais que la dignité 
de la Grèce ne lui permettait pas de céder devant la violence et 
d'admettre une ingérente étrangère (2).» 

Effectivement Delyanni se borna, dans sa réponse, à se référer 
à sa note du 29 avril (3), 

Le 7 mai, les ministres d'Angleterre, d'Allemagne, d'Autriche, 
d'Italie s’'embarquèrent, et en même temps le ministre de Tur- 
quie (4). Une circulaire de la Porte expliqua que son intention 
n'était pas de rompre les relations diplomatiques, mais seulement 
de se solidariser avec les puissances qui soutenaient les droits de 
l'empire (5). . 

La notificalion du bloeus fut faite le lendemain, 8 mai, par les 
ministres des cinq puissances (6), le ministre russe ayant été auto- 
risé à se joindre à ses collègues, pourvu que la notification ne portât 
pas sur les détails d'application (7). 

Quelques heures après, sur un retentissant discours où il pré- 
tendait justifier sa politique, Delyanni donna sa démission (8). 
1 laissait la Grèce et son roi dans une situation bien pénible (9). 


1} D'Athènes, 6 mai 1886, rup. tél., angl. el aut, 

12} Rap. tél. fr. du 6 mai 1386. 

13} Réponse de Delyanni, datée du 6 mai 1886, 

{41 Hap. angl. d'Athènes, tél, 7 et B mai 1856. La foule était accourue nombreuse, mais 
il n'y eut pas d'incident. 

15} Cire. turque du Ë mai 18K6. 

16} Rap. ant. d’ ‘Athènes, tél,, 8 mai 1886. 

17] Inst. russes à Athènes [üiers de Livadia] tél., 7 mai LS8G. 

18} D'Athènes, rap. tél. fr., 9 mai ; rap. tél., angl, 10 mai 1886. 

19} A propos dr os Éidemetts. où Îles puissances furent en concurrence, on peut 8e 
demander luquelle remporta la victoire. En France, on parla de surcés dipkhomatique. 
“ Le succés moral et historique de In France demeurait indeniable », allhrme ve Muüy, 
op. eit, p. 217 ; cepcudant Jules Ferry, dans un lettre du 185 mai 4H8û, a fait justice de cette 
‘ppréciation :#4Jr ne connais pas, écritl, de mésaventures plus cruclles pour uu gouver- 
nement sérieux que ce succés diplomatique, proclame il x a Uruis jours par les mille bouches 
de la presse officieuse. et aussitôt démenti de la luçon la plus brutale, L'amertume de 
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Le blocus commença, non pas dès le 8 mai, à la suite de Ja noti- 
fication, mais seulement le 10 (1}. La veille, l'escadre avait essayé 
de prendre la mer, mais le mauvais temps l'en avait empêchée (2). 
La Russie, représentée par un seul navire, ne prit part à l’opéra- 
tion qu’à partir du {7 (3). 

Le blocus, applicable à tout navire battant pavillon grec, fer- 
mait tous les principaux ports de la Grèce continentale. Il s’éten- 
dait du cap Matapan à Volo ; le golfe de Corinthe y était compris, 
ainsi que l'Eubée, mais non les Cyclades ni les Ioniennes. 

Presque taus les transports se faisant en Grèce par voie de mer, 
les entraves mises par le blocus devaient être, en particulier 
pour le ravitaillement, vivement ressenties (4). Un incident grave 
se produisit dans l’île de Skiathos, voisine de Volo. L'ile était sur- 
veillée par un navire autrichien. D’après ce qui fut dit, une partie 
de l'équipage, après avoir détruit les appareils télégraphiques, 
procéda à des réquisitions de telle manière que les gens de l'ile 
furent dépouillés de tout, sans plus avoir rien pour se nourrir (5). 

Cet incident resta d’ailleurs isolé, les Anglais notamment ayant 


la soumission est par là, quoi qu'il arrive, doublée pour les pauvres Grecs. Quant à nous, 
nous restons à la fois isolés et ridicules. Comme si l'histoire ne nous enseignait pas qu'il n'a 
jamais été loisible en aucun temps... à la France d'agir seule dans les affaires d'Orient. » 
IRawBaUb, Op. cit., p 255-256.) En Angleterre aussi, on à parlé, an patle encore de victoire. 
Rosebery aurait remporté un grand succès, il aursit manœuvré, dit-on, de main de maître 
(KewMebY, op. cit., p.58). Rien de moins exact d'aprés nous. Les libéraux anglais auraient 
voulu ne pas triornpher de la Grèce, C'est Bismarck qui les y a contraints, qui les a manœu- 
vrés ; et l'on peut parler de victoire, c'est bien lui qui l'a remportée, LI a réussi à compro- 
mettre les Anglais, même les Anglais philheliènes, auprès des Grecs, comme il les avait 
compromis auprès des Turcs. li a compromis de mème les Autrichiens, Les Italiens qui se 
reprochaient plus tard leur conduite (d'après Crispi, rap. grec de Rame, 5 juin 1886). 11 
aurait compromis Les Russes, si les Russes ne s'étaient pas dégagés. À Athènes, comme à 
Constantinople, sans se montrer, il & préparé les voies À l'Allemagne ; il a rendu possible 
le mariage prochain du diadoque avec une prussienne. Il aurait pu, suivant les préférences 
de certains (D'Avaai, op. cü., p. #46}, laisser aux Grecs et aux Turcs le soin de vider leur 
querelle, mais il a micux aimé leur imposer sa paix germanique, à cux et aux puissances, 
pour le plus grand prestige et surtout pour le plus grand profit de son pays. 

{15 Ce même jour, Bryce, sous-secrétaire anglais, déclarait aux Communes qu'il s'agissait 
pu blocus pacifique. Voir sur cette forme de blocus, Drosos, Le problème du blocus paci- 

que. 

{2} Duc d'Edimbourg à l'Amirauté, la Sude, tél., 9 mai 1886. 

13} Du 17 mai 1886, rap. du duc d'Edimbourg, Syra ; inst. angl., à Pétersbourg. Le navire 
russe se borna à croiser entre le cap Malée et la Sude, 

14} IL est vrai de dire que les batuaux neutres continuérent leur service, et que le gouver- 
nement et Le commerce grec les utilisèrent dans bien des cas. 

(5; Du 15 mai 1886, rap. angl. d'Athènes, tél. ; inst. grecques à Londres, tél. Le gouver- 
nement autrichien donna des ordres pour que des excés lussent évilés (inst. aut. tél. à 
Athènes, secret, 16 mai 1886.] 
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mis à l'application du blocus le plus de ménagements possible. 
Rosebery donna des ordres pour que toute rigueur inutile fût 
évitée, pour que la marine anglaise secourût les îles sans ressources, 
pour qu'elle accordât dans certains cas des licences aux bateaux 
grecs transportant des provisions (1). 

Au total, à la date du 25 mai, le nombre des bateaux saisis et 
détenus s'élevait à cinquante, dont seize pour Zea, treize pour 
le golfe de Corinthe, un pour Andros, et vingt pour Skiathos (2). 

En même temps que l'Europe se liguait contre eux pour l’appli- 
cation du blocus, les Grecs se sentaient exposés à une attaque 
turque. 

La tentation devait être bien grande pour la Porte, qui dis- 
posait d’une grande et solide armée, instruite par une mission 
allemande, d’en finir d'un coup avec la Grèce et l'hellénisme, d’au- 
tant plus aisément que la flotte internationale mettait le terri- 
toire ottoman à l’abri d’une agression par mer. 

Le 6 mai, Le gouvernement grec avait annoncé déjà que l’armée 
turque se rapprochait, et il avait pris des mesures pour parer à 
tout événement (3). Le gouvernement allemand aurait alors 
demandé à l’ambassadeur de Turquie à Berlin si la Porte était dis- 
posée à ouvrir immédiatement les hostilités (4). Un peu plus tard, 
comme si elle cherchait un prétexte pour entrer en guerre, la 
Porte dénonçait l'irruption de bandes grecques sur son terri- 
toire (5). 

Sans s’écarter Ele”péril parut, après le 9 mai, un peu moins 
imminent. Tant l'Angleterre que la Russie exerçaient à Constan- 
tinople une action modératrice (6). Le gouvernement du sultan 
décida que la Turquie ne commencerait pas les ‘hostilités, qu’elle 
se bornerait à repousser la force par la force (7). Même le grand 
vizir faisait à Coundouriotis des ouvertures, comme pour conelure 


{1} Inst. à l'Amirauté, du 18 mai 1886. 

(2) Rap. du due d'Edimbourg, tél, Zéa, 25 mai 1B86. 

(3) Inst. es à Londres, tél., 6 mai 1886. 

{8) Rap. fr. de Const, tél, 9 mai 1886. Pour le gouvernement allemand, l'amour-propre 
des Grecs méritait beaucoup moins de considération et de ménagements que les grands 
intérêts aitachés à la conservation de l'empire ottoman (rap. Îr. de Berlin, tél, 8 mai 1886. 

{5} Cire. tél, turque du 9 mai 1886. 

{6} Rap. aut. de Landres, 12 mai et de Const., 23 mai ; inat. russes [Vlangaly] à Const. 
tél., 22 mai 1886. 

(7) Rap. angl. de Const., tél., 8 mai 1886. 
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une entente séparée avec la Grèce {1). « Son Altesse, écrivait le 
ministre grec, a commencé à m’exposer les suites désagréables de 
l'ingérence dans une question dont la nature imposait une entente 
directe entre les deux pays. Il m'a ensuite suggéré l’idée qu'il 
serait plus digne et dans l'intérêt même Grèce et Turquie si ces 
deux puissances pouvaient s'entendre sans aucun compromis à 
l'effet d'effectuer le désarmement des deux côtés et communiquer 
le résultat de cette entente aux puissances x (2). 

Juste au moment où une décision s'rmposait, Delyanni s'était 
dérobé à son rôle, et son remplacement ne constituait pas une des 
moindres difficultés. 

D'abord, le roi avait refusé d'accepter sa démission, Celui qui 
avait mis Le pays daus l'embarras devait aussi le tirer de peine (3). 
Delyanni maintint sa démission en faisant peser la responsabilité 
sur le spuverain (4). 

Le 10 mai, le roi proposa à Tricoupi la présidence du conseil. 
Tricoupi répondit qu'il ne pouvait prendre parti sans connaître 
l'opinion de La Chambre, et il demanda qu’elle fût réunie (5). 

Pour la réunir, le roi chercha à former un ministère d’affaires. 
Une première tentative échoua avec Papamichalopoulos, Plus 
heureux, Valvis, qui avait été président de l'Aréopage, put cons- 
tituer un cabinet ; il confia le portefeuille de la guerre à Petimezes, 
le seul officier de l’armée grecque qui déclara, lorsqu'on parla 
de guerre, que les forces grecques n'y suffiraient point (6). 

Le cabinet Valvis ne resta au pouvoir que quelques jours, tout 
juste pour convoquer la Chambre, et pour démentir la formation 
de bandes grecques composées d'irréguliers. 

Le 19 mai, le jour même où la Chambre se réunissait, de graves 
incidente étaient signalés à la frontière (7). La guerre pouvait en 
résulter, En hâte, le gouvernement s’adressa aux puissances : 

« Les conilits armés sur la frontière, qui avaient commencé hier 


{1} Enat. grecquer à Const. tél., 3 mai 1836. 

(21 Rap. grec de Const. tél, rontid., 9 raai 1886. 

(3) D'Athènes, tél, rap. fr., 9 mai, et DE au, 10 mai 1ARG, 
i4) Rap. angl. d' Athènes, tél, 10 1886. 

ià) Rap, fr, tél., d'Athéne " 10 re 
161 PAthènes, rap tb, fr. 

(7 Cf. BIHILARÈTOS ; Op cils : 







1x6, 
rap. tél, ougl., #1 et 12 mai 1886. 
245 ; HoctN-JacQUEMYNS, ap. cut, p. 22 
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et qui paraïssaient avoir cessé, ont repris avec une nouvelle vigueur, 
et. un engagement général a lieu en ce moment sur une ligne d’une 
étendue de trois heures au-dessus de Tyrnovo. Les rapports off- 
ciels de nos autorités en Thessalie sont d’accord pour attribuer à 
l’armée turque le rôle de provocatrice. 5 

« Dans ces conflits armés, le gouvernement royal, fermement 
résolu à ne men négliger pour défendre le pays contre une pareille 
agression, voit ses mouvements militaires entravés par le blocus 
des côtes de la Grèce. Les puissances auxquelles il a plu de recou- 
rir à une pareille mesure à notre égard, ayant en même temps jugé 
bon de laisser de l'autre côté une entière liberté de mouvement, 
tant sur terre que sur mer, les entraves apportées à la défense 
acquièrent un degré d'iniquité qui ne demande pas à être relevé ; 
aussi ce n'est que pour protester que nous vous adressons cette 
dépéche dont vous êtes chargé de porter la teneur à la connais- 
sance du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité (4), » 

Était-ce l’offensive turque qui se déchaînait ? La Grèce bloquée 
était-elle livrée impuissante à ses envahisseurs ? L'émotion à 
Athènes fut considérable, Ces incidents constituaient le meilleur 
argument pour ceux qui ne voulaient pas désarmer, pour ceux 
qui demandaient la guerre, pour les Delyannistes. Était-il bien 
certain que les premiers coups de feu fussent venus des Turcs ? 
# Pour vous parler tout à fait en ami, disait Rosebery au ministre 
grec Gennadms, mon impression est que des personnes ayant inté- 
rêt à soulever des difficultés à M. Tricoupi provoquèrent ces con- 
its... (2). » 

Tandis qu'on tiraillait à la frontière, une plus grande bataille 
se livrait au parlement grec pour l'élection du président. Delyanni 
avait annoncé son intention de reformer un cabinet (3). H se 
croyait certain de la victoire. Il subit le plus complet échec. Le 
candidat tricoupiste fut élu par cent trente-neuf voix contre 
soixante-dix-huit. Le roi se hâto d'appeler Tricoupi qui forma 
tout aussitôt un ministère, 

Les légations savaient que, Tricoupi revenu au pouvoir, le décret 

1} Cire, tél. grecque du 20 mai 1886. 

12; Rap. grec de Londres, 24 mai 1886. - 

13} Rap. angl. d'Athènes, 20 mai 1B86. 
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de désarmement paraîtrait dans les quarante-huit heures {1}. 

Îl n'en fut pas ainsi tout à fait à cause des incidents qui con- 
tinuaient à la frontière, malgré les ordres donnés par les deux états- 
majors, malgré les instructions venues de Constantinople et 
d'Athènes. 

Le 22 mai, après un moment d’accalmie, la fusillade recommen- 
çait et la canonnade suivait sur un front de quarante kilomètres. 
La Porte soupçonnait la Russie de pousser la Grèce à la guerre (2). 
Les Grecs reprochaient à Bismarck d'engager la Turquie à entrer 
en action (3). 

La canonnade cessa le 23, à 4 h. 35 du soir. Tandis que la 
Porte annonçait dans une circulaire son intention de prendre 
Foffensive, si les Grecs tentaient une nouvelle agression (4), Tri- 
coupi, les 24 et 25 mai, faisait paraître les décrets de démobilisa- 
tion : l'effectif de l'armée de mer était réduit comme celui de 
l’armée de terre ; la réduction portait sur six classes pour la pre- 
mière, sur cinq pour la seconde ; l’ordre était donné à l'état- 
major d'éloigner les troupes de la frontière (5). 


se 

La situation s’éclaircissait. La Grèce désarmait. La Porte se 
disait prête à limiter (6). Déjà le gouvernement italien proposait 
que Le blocus fût levé aussitôt que le cabinet d'Athènes notifierait 
ofliciellement aux puissances qu'il désarmait et rappelait ses 
troupes (7). 

Cette notification, qui serait un acte de soumission, un aveu 
d'impuissance, une humiliation, comme si la Grèce se mettait à 
genoux pour demander la levée du blocus, Tricoupi se fit fort de 
l'épargner à ses compatriotes. 

Dans la voie du désarmement, il irait beaucoup plus loin qu'on 


(1) Rap. angl. d'Athènes, tél, 20 mai 1886. Coundouriotis l'avait annoncé à la Portn 
(rup, aut. de Const., 2? mai 1886) 

(2) Rap. aut. de Const., tél, 22 mai 1886. 

(3) Rap. augl. d'Athènes, 23 mai 1886. 

(4) De Const., 24 mai 1886, tél., rap. angl. et rap. fr. 

(5) Inst, grecques à Paris, 24 mai ; rap, du duc d'Edimbourg, tél., 27 mai; rap. angl. 
d'Athènes, tél, 29 mai 1886, 

{6} Inst. angl. à la Cante, tél, 25 mai 1886, 

{7) Rap. aut. de Rome, 25 mai 1886. 
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ne pensait. Mais ses décrets de démobilisation, d’après lui, n'avaient 
rien à voir avec le blocus. Il n’en demanderait pas la levée, La démo- 
bilisation n'avait pas été décidée pour répondre à la pression des 
puissances. Elle avait été « dictée exclusivement par des considéra- 
tions de politique grecque ». Le gouvernement avait fait un acte 
d'administration intérieure. IL n’avait pris et ne prendrait aucun 
engagement. Il entendait garder sa liberté d’action (1). L'Europe 
ne triompherait pas de la Grèce. Tricoupi lui dérobait la victoire 
qu'elle croyait tenir. 

Il prétendait aussi la dérober aux Turcs. Il avait bien décrété 
la démobilisation, mais il présentait un projet de loi pour incor- 
porer les réfractaires qui n'avaient pas répondu à l'appel ; ils 
étaient 23.000 que l'armée recevrait en échange des 45.000 démo- 
bilisés (2). L'armistice avait été proclamé à la frontière ; mais les 
troupes grecques tenaient l'important défilé de Zygos (3), en 
territoire turc. Elles l'avaient évacué le 25, mais elles l'avaient 
réoccupé le lendemain, soi-disant parce qu'elles n'avaient pas 
rencontré d'officier turc pour négocier” (4. Non contentes de 
l'occuper, elles l'avaient fortifié et y avaient des canons. Trois 
nouveaux bataillons grecs avaient été envoyés de Tyrnavo à 
Karadéré, des munitions de guerre avaient étè expédiées de 
Larissa à Tyrnovo. Pour mieux faire la paix, Tricoupi saisissait 
un gage et montrait qu’un conflit ne lui faisait pas peur. 

L'embarras était maintenant pour la Turquie et pour l'Europe. 
Que fallait-il prendre de la politique de Tricoupi, les concessions 
ou les prétentions, les bonnes grâces ou les menaces ? 

La Porte, toujours inquiète des intrigues souterraines de la 
Russie (5), avait suffisamment montré qu’elle ne souhaitait pas un 
conflit. Trop tôt, elle exprima sa satisfaction de la démobilisation 
annoncée (6). Ensuite elle se plaignit. Encouragée sans doute par 
l'Autriche“, elle émit la prétention de se faire verser une indemnité 

{1) D’ PS ra rap. angl. tél., 25 et 26 mai ; rap. fr., 25 mani ; inst. grecquen à Londres, 
76 mai 1886, 

(2) Rap. angl. d'Athènes, 26 mai 1886. 

13) 1 commandait la route de Janina. 

(6) Inst. turques à Londres, 20 mai 1886. 

(3) Hap. ture, tél., de Berlin, 25 mai 1886. 


(6) CE inst. AE à Londres, 26 mai ; Delyanni à notre directeur des Affaires étran- 
gères, Paris, 27 mai 1886. 
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par la Grèce ; l'Angleterre l’en dissuada (1). Elle retenait les pri- 
sonniers grecs capturés au cours des incidents de frontière (2). 
Elle voulait avoir Zygos et elle PERLE le reprendre au besoin 
par la force (3). 

L'Angleterre, qui avait assumé la responsabilité en prenant 
l'initiative, voulait et ne voulait pas proposer la levée du blocus. 
La démobilisation n’était possible que ai les communications par 
mer étaient rétablies, que si le blocus prenait fin (4). D'autre part, 
l'Allemagne et l'Autriche reprocheraient sans doute à la Grèce 
de leur manquer d’érards. Les ministres allemand et autrichien 
à Athènes estimaient que Tricoupi, par suite des déclarations qu'il 
avait faites, s'était enlevé à lui-même les meilleurs moyens d’obte- 
nir la levée du blocus*. 

Rosebcry fit de vertes rémontrances (5) à Gennadius qui télé- 
graphia à son gouvernement : « Il (Rosebery) a paru très contra- 
rié.. Craignait que notre attitude provoquera irritation ailleurs, 
indiquant, j'ai compris, Allemagne et Autriche. J'ai fait tout 
possible pour le détourner de ses résolutions, mais sans résultat, 
la politique anglaise sur cette question étant complètement subordonnée 
à l'Allemagne. Pourtant, ainsi qu’un des ambassadeurs m'a dit : 
« D serait très difficile maintenir un blocus de mauvaise humeur (6). » 

Désespérant de vainere l'obstination de Tricoupi, l’Angleterre 
envisagea, mais sans oser s’en ouvrir aux autres cabinets, que la 
Porte pourrait demander elle-même aux puissances la levée du 
blocus (7). La Porte se retourna aussitôt vers Bisraarck comme vers 
l’oracle et vers l'arbitre de l'Europe. Le chancelier fournit une 
réponse qui parut énigmatique à l’ambassadeur anglais : « Nous ne 
jugeons pas à propos de donner aux Grecs la clef pour le maintien 
de la tension actuelle, ce qui serait le cas si nous en laissions 
dépendre le résultat de leur libre arbitre (8). » 


1: Rap. ture, Lél., de Londres, 26 mai ; inst. lurques, tél., à Lundres, 29 août 48S6. 

12} Inst. grecques à Const, tél, 11 mei 1886. 

131 Rap. angl. tél., de Const. 31 mui 1886. 

i4i Inst. angl. à Athènes, 55 mai 1886. 

15} LL avait commence par des conseils que Tricoupi s'abstint de suivre ; du 25 mai 1461, 
rap. grec de Londres, rés conti. ; inst. angl, à Atliènes. 

Gi Rap. grec, tel, de Londres, 28 mai 1886 ; ef. aussi 197 juin. 

11 Ina, angl. à Rome, 25 mai 1886. 

St Rap. aut. de Berlin, tél, 29 mai 1886. 
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Bismarck savait apparemment que si l'Autriche était d'accord 
avec l'Italie pour réclamer à la Grèce une notification officielle (1), 
la Russe considérait que « la promulgation du décret de désar- 
mement devait suffire pour faire cesser les mesures de rigueur 
adoptées par les puissances » (2). 

L’Autriche s’obstinait. L’Etalie attendait maintenant l'initiative 
anglaise. Bismarck cherchait à s'entendre avec l'Angleterre, et il 
en venait à penser, lui aussi, qu’il convenait d’amener la Porte 
à demander la levée du blocus (3). 

Alors Tricoupi fit un geste. Il rédigea une cireulaire qui devait 
être portée à la connaissance des cabinets. Après avoir rappelé 
que le gouvernement hellénique avait protesté «contre l’état des 
choses créé per le blocus. durant les cinq journées du conflit 
turco-grec », après avoir affirmé que le désarmement était en voie 
d'exécution, il concluait : « Nous avons la douleur de constater 
que la pression résultant de l'investissement forcé de nos côtes n’a 
pas subi le moindre relâchement, Le service du blocus exécuté avec 
sévérité paralyse les mouvements du commerce et de la navigation 
hellénique. Sur plusieurs points du royaume, le ravitaillement est 
en souffrance. Allant contre le but qu’il se propose, l'investisse- 
ment entrave la rentrée des corps de troupes. La continuation 
ultérieure d'une pression, qui a déjà provoqué nos réclamations, 
est dorénavant dépouillée des raisons mêmes que les grandes puis- 
sances lui ont assignées (4). » 

La Grèce ne demandait rien. Elle se contentait de protester au 
nom de l'humanité, au nom de la logique. 

L'Angleterre (5) n'attendit pas davantage pour proposer ofli- 
ciellement la levée du blocus (6). L'Allemagne, l'Autriche, l'Italie 
restaient assez mal disposées, surtout à cause de Zygos (7). Dans 
Ia nuit du 1% au 2 juin, la nouvelle de l'évacuation de Zygos 
arrivait à Constantinople*. Le 3 juin, c'était la Turquie elle-même 

é D pe ONE Vienne, partie., 26 mai; circ. aut. du 28 mai 14%. 

13) Cire, aut, tél. du 29 mai ; rap. aut. de Romeo, 30 mai, et de Berlin, 1®7 juin 1886. 

di} Cire. grecque du 31 mai 1856. 

15! Comme si elle avait hâte de sembler satisfaite (rap. grec de Londres, tél., 497 join 836.7 

(b: Cire. angl. du 1%: jnin 1886 ; remerciersants de la Russis (rap. angl. de Pétersbourg, 


2 juin 1886. 
{f, CE rap. aut, de Berlin, {4° juin ; rap. angl. de Vienne, 2 juin 1836. 
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qui, dans une circulaire, se disait heureuse de « voir la Grèce entrer 
dans une voie sage et pratique », et qui demandait aux puissances 
s’il ne leur paraissait pas convenable de lever le blocus (1). 

Pourquoi tarder ? L’Angleterre insista (2). Elle fit craindre à 
l'Autriche l’ouverture de quelque brèche dans le concert eura- 
péen (3). L’adhésion de Berlin eutraison des hésitations de Vienne (4). 

Le 4 juin, l'amiral anglais reçut l’ordre de lever le blocus aussitôt 
que les autres amiraux recevraient un ordre semblable (5). Le len- 
demain, Rosebery proposait la rédaction d’une note collective 
qui serait remise à la Grèce, pour lui annoncer la levée du hlocus (6}. 
Bismarck adhéra encore, bien qu’il ne vit pas la nécessité d’une 
semblable communication (7). 

L'escadre de blocus se retira le 7 au matin. La note collective 
fut remise le 7 au soir (8). Elle se référait aux assurances données 
par la Grèce dans sa circulaire du 31 mai. Les puissances expri- 
maient la satisfaction qu'elles éprouvaient de reconnaître que 
dans les circonstances actuelles il n’y avait plus lieu de prolonger 
les mesures de rigueur auxquelles elles avaient eu recours dans 
l'intérêt de la paix générale. 

Le blocus était donc levé. La crise était passée. L'événement ne 
surprit pas beaucoup les Athéniens*, Un diplomate disait : « Aux 
nombreuses formes de blocus jusqu’à présent connues, les puis- 
sances ont ajouté le blocus inutile*. » Gennadius annonçait de 
Londres que les philhellènes anglais allaient se réunir pour féliciter 
Tricoupi d’avoir, par sa prudence et son patriotisme, « sauvé la 
Grèceetl’Europe d'une position pleine de difficultés et de dangers (9) ». 

Aux yeux des Grecs, le prestige de leur patrie était plus grand 
que jamais. ‘ 

{1} Cire. turque du 3 juin 1888. Ji est vraisemblable que la Russie s'unit à l'Angleterre 
pour infuencer lc sultan. 

(2) Cire. tél., augl., du 3 juin ; rap. grec 1él., de Londres, 4 juin 1886. 

(8) Du ie 1886, inst. angl. à Vienne et rap. aut. de Londres. Le ministre d'Allemagne 
à Athènes disait* : « L'Autriche est la plus aigre contre la Grèce. x 

(%) Rap. angl. tél, de Berlin, 4 juin 1886, Rosebery disait avoir observe pendant celte 
crise « des négociations séparées entre les trois empires avant toute réponsc ». (Rap. grec de 
Londres, tél., 4 juin 1886.) L'Italie suivit ses alliés (rap. angl. 1él., de Rome, 4 juin 18861. 

{5) Cire. angl. tél, du 4 juin 1886, 

( Cire, angl. tél., du 5 juin 1886. 

(7) Rap. aogl. de Kerlin, tél, 6 juin 1886. 

18) Le 7 au soir, d’après de Muüy (rap. tél fr. der 7 et & juin 1886; ; le 7 à midi, d'aprée 


e ministre aulrichieu rap. aut. tél., d'Athènes, 7 juin 1586]. 
19} Rap. grec de Londres, tel, 26 juin 1886 


CHAPITRE VI 


Le désaccord austro-russe 
La Grèce camme enjeu 
(1886-1893) 





I. — La Bulgarie inféodée au Germanisme (1) 
L'opposition de la Russie 
{juin 1886-mars 1889) 


La nomination pour cinq ans d'Alexandre de Battenberg comme 
prince de Roumélie n'avait résolu même pas pour cinq mois Ja 
question bulgare (2). À cause de la rivalité anglo-russe, elle devait 
rester longtemps ouverte. Elle représentait pour l'Angleterre, 
menacée en Asie par l'avance russe, une indispensable diver- 
sion (3). D’autre part, la Russie, qui avait créé la Bulgarie, ne pou- 
vait pas admettre que la question bulgare fût résolue contre elle. 
Or Alexandre de Battenberg était plus que jamais l'ami de l'An- 
leterre (4) et l'ennemi de la Russie, 

Pendant l’été de 1886, on put se croire une fois de plus à la veille 
d'un immense conflit que déchaïîneraient la Russie et l'Angle- 
terre* (5). Un cabinet Salisbury venait de succéder au cabinel 
Gladstone. La Russie procédait à un vaste déploiement de forces 


it) « Je sais que je ne suis qu'un pion dans le jeu d'échecs du prince de Rismarcke, aurait 
écrit le nouveau prince bulgare Ferdinand à la comtesse de Flandre (d'aprés Ch. ne 
Maunez, Le prince de Birmarck démasqué, p. 146). 

12) CI. rap. turc, tél,, de Londres, 6 août 1885, 

(3) CI. rap. ture tél, de Londres, 30 nov. 1886. 

14) Cf. rap. turc de Londres, tél, 7 anût 1886 : « Alexandre à pramis que les forces bulgares 
aidvraient l'Angleterre à n'importe quel moment. > 

15) CF. rap. ture de Herlin, tél, 27 août 1HRF. 
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en Europe et surtout en Asie. Le 21 août 1886, une insurrection 
militaire, où la Russie était mêlée, obligeait Alexandre à quitter 
la Bulgarie. L'Angleterre riposta en faisant rentrer Alexandre 
à Sofia. Quelques jours plus tard, il devait s'éloigner de nouveau. 
Et la question se posait de lui trouver un successeur. 

Pour faire triompher sa politique en Bulgarie, pour résister à 
l'assaut dont la Russie la menaçait, l'Angleterre, comme il lui 
arrive quelquefois, chercha des alliés qui se battraient pour elle. 

Elle essaya d’entraîner la Turquie, en lui réclamant impérieu- 
sement son concours". Elle n'obtint même pas les deux dépôts 
de charbon qu'elle demandait de pouvoir établir l’un à Chio, 
l’autre à Mytilène. La Turquie restait tournée vers les Empires, 
vers la Russie (1). 

L'entente des trois empereurs garantissait à la Russie l'appui 
de l'Allemagne et celui de l'Autriche. L'Angleterre s'appliqua à 
brouiller l’Autriche et la Russie (2), tout en se rapprochant de 
l'Allemagne. Bismarck, qui prétendait suutenir la Russie en 
Bulgarie, comme l'Autriche en Serbie, comme l'Angleterre en 
Égypte (3), voulait sauver l'accord austro-russe (4). Mais il était 
facile à l'Angleterre d'éveiller les inquiétudes de l'Autriche, en 
lui faisant craindre une occupation russe daus les Balkans”, 
et elle excita aussi aisément ses convoitises en lui offrant ce que 
l’entente des empereurs ne pouvait lui donner, la mainmise sur 
la Bulgarie. à 

Pour compléter son entente avec l'Autriche, en même temps que 
pour remédier au refus de concours de la Turquie, l'Angleterre 
cavisagca au début de 1887, d'accord avec Vienne, la formation 
d’une ligue balkanique* (5). 

Les États balkaniques ne se laissant pas entraîner, l'Angleterre 
infatigable mit sur pied une nouvelle combinaison, une entente 


{1} Inst, turques, tél, à Pétersbuurg, 8 août 1886 ; rap. tél. turcs de Londres, 13 sept. 1886, 
de Vienge, 11 janv. 1887. L'amhassadeur britannique avait remis à la Porte un mémo- 
randum managant (cf. rap. grer de Lonst., 15 sept. 188h). 

{2} Rap. turcs, tél., de Londres, 8 oct. ; de Home, 26 nov. 1886. 

13} Inst. al!. [Bismarck} à Londres, 8 août 1887, Dipl. Akten, t. LV, n° 904. 

{4] Ibidem. 

{5} Salisbury, tout en se défendant de soutenir re prujrt, asouait à l'arubassadeur otto- 
man qu'il le verrait & d'un œil favoralde » frap, ture di Lundres, 13 jauv, 1887), La Grôce 
était informée frup. grec de Const, confid., 5 out. 1864). 
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méditerranéenne, qui lia, à partir de février et de mars 1887, la 
Grande-Bretagne à l'Italie, à l'Autriche, même à l'Espagne (1}. 
Cette entente, d'après la note explicative du 42 décembre 1887, 
devait servir à la fois à contenx la Russie et à rendre la Turquie 
moffensive (2). 

Entre temps, le péril d’une guerre avec la Russie, péril qui 
avait si fort effrayé l’Angleterre, était passé. L'Autriche avait 
bien voulu se charger en Bulgarie du rôle de la Grande-Bretagne (3), 
et maintenant c'était contre l'Autriche que se prononçait la Russie, 
c'était entre ces deux empires naguère unis qu'un conflit étail 
à craindre (4). 

L'Autriche, qui s'était déjà attaché la Serbæ par le traité 
d'alliance du 28 juin 1881, la Roumanie par l'accord du 20 octobre 
1883, se servit de l’appui de l'Angleterre (5), et en secret du con- 
cours de l'Allemagne (5), pour installer comme prince de Bulgarie 
un homme à elle, Ferdinand de Saxe-Cobourg, lieutenant dans 
sa propre armée (7), 

Quand Ferdinand eut été élu Le 7 juillet 1887 par l'assemblée 


. 


9 CL Prinran, op. ak, p. 50 à 56 et 66 à 77. 
{2} Texte de cette note dans F'RimRaM, ap. cit., p. 71. 

{31 Iddesleigh disait à l'ambassadeur ettoman à Londres : « Le maintien en Bulgarie d'un 
prince [Alexandre] dont la Russiv, d'accard avec deux puissances [l'Allemagne at l'Autriche] 
ne veut pas, n'aurait servi qu'à troubler Ja paix générale et à conduira en même temps 
l'Angleterre à une guerre Lérrible. Après nous ètre rendus comple de cela, nous avons êtè 
forcés de laisser ce soin à une puissance plus intéressée [l'Autriche] {rap. ture, tél. de 
Londres, 22 oct. 1886}. e On ne se Lat pas pour des Bulgures », disoit encore White, l'am- 
bassadeur anglais à Constantinople*. 

(4) Rap. all, de Londres [a Lismarck], G dec. 4886, Dipl. Aften, t. IV, p. 875. 

15] Dès le mois de décembre 1386, l'ambassadeur anglais à Constantinople disuit que la 
candidature Cvbourg était le résultat d'une entente austro-anglaise*. 

:6} Ce concours rrssort des dicuments que la France communiqua au 1sar on 1887, 
€L Ch, o8 Maunrs, Le prince do Bismarck dévoilé, p. 116 et 19. L'idée méme de saustrairs 
la Bulgarie à l'influence russe, on la trouve exprimée dés 1840 dans le jaurnal de Buscu, 
op. cit. p- 23% et p. 238 : à Un ministre autrichien... pourrail essayer de mettre la Bulgarie 
de sun côté... le chef [Hismarck}, s'ilétait ministre autricli favoriscrail à la fois les Grecs 
et les Slaves, Ü se muntrerait plus bienveillant que la Russe et il häterait ainsi la catus- 
truphe pour faire la lumière, » L'Allemagne aurait donc éte la premuére 8 encuurüger Fer 
dinund, et elle «urait forcé la main à l'Autriche, qui hésita un moment et qui semblait peu 
favorable. Le chancolier lui-méine, dans ses eulretiens avec (oschen, disait qu'il voudrait 
bien avoir à joucr « la earto dr l'Autriche s, (Bisex, ap. cé, p. 245.) Ouvertement d'ailleurs, 
Biamarck ne cesse pas de méuozrr Ja Russe, suit qu'il impéthe la princesse Victoria de 
Peusse d’épouser Alexandre de Hattenberg iConti, Alexaneer mn Rattenbere, p. 2091, soit 
qu'au Reichstag, il menace l'Autriche de ne plus la soutenir daus 58 politique orientale. 
Mason Writinc Tvien, op. cl, p. 118.) « Tout offrir à la Hussie sans rien lui acrurder ; 
d'autre part, encourager sous-maiu les résistances do l'Autriche el des pumsances hostiles 
aux progrés des Rusacs dans ler Balkans, tout en évitant un acte quelconque qui pousserait 
à Pr la patience du czar.s Telle était, suisant un amdrassadeur, la politique de chan- 
celier". 

171 Rap. d'Heérbert de Pisimurck, Vivane, 5 vel. 1488, Dep. Akten, t. VI, n° 1352, Le gou- 
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bulgare, l'Autriche put penser qu’elle s’était assuré dans les Bal- 
kans une influence prédominante, mais elle était exposée dès lors 
à tous les ressentiments de la Russie. 

L'entente des empereurs n'était plus possible. La Russie, sans 
cesser de s'opposer à l'Angleterre, en voulait particulièrement à 
l'Autriche, qu’elle accusait d'avoir rompu le pacte. Dès le 6 juin 
1887, Giers écrivait : « Certaine atteinte à nos intérêts dans la 
presqu'île balkanique égalerait une attaque directe contre la 
Russie (1) ». Après l’élection de Ferdinand, les hommes d'État 
russes semblèrent vouloir traiter l'Autriche sans aucun ménage- 
ment. « Les Autrichiens ont le verbe trop haut, aurait dit de Giers, 
il faut leur rabattre le caquet ; un empereur qui se trouve à la 
tête de cent millions de sujets ne saurait se laisser narguer par un 
pays comme l'Autriche (2). » 

Entre l'Autriche et la Russie, il y avait encore l'Allemagne, et 
Bismarck, désespérant de sauver l'accord austro-russe, essaya, 
tout en restant le soutien de l'Autriche, de conserver à J'Allemagne 
l'amitié de la Russie (3). Mais, quand le tsar eut appris par l'inter- 
médiaire de la France l'intervention secrète de l'Allemagne en 
faveur de Ferdinand, Bismarck dut s’apercevoir que l'Allemagne 

‘ne pouvait plus compter sur la Russie. Il écrivait : « Nous avons 
perdu la confiance qu’autrefois, jusqu’en 4879, nous étions habitués 
à placer dans l'intimité et la solidité de l'amitié mutuelle entre la 
Russie et l'Allemagne (4). » 

La Russie se rapprochait de la France (5). Elle prétendait aussi 
s'attacher la Turquie. Et, tournant le dos à la Bulgarie de Fer- 
dinand (6), elle s’efforçait de reprendre pied dans la partie occi- 


vernement de Vienne affirmait d'ailleurs que Ferdiuand n'était pas sujet autrichien, qu'il 
était un personnage intervatiogal sur lequel il n'avait pas d'action {rap. turc de Vienne, 
tél., 6 août 1887.) 

{1} Inst. russes [Giers à Schuwalow], très secrètes, 6 juin 1887. 

{2} Rap. all, de Péterabourg, 19° déc. 1887, Dipl. Akten, t. VI, n° 1160. 

{3} Par le traité de contre-assurances du 18 juin 1887, Dipt. Akten, 1. V, n° 1003 (premier 
projet} et n° 1092. 

{4} Rap. d'Herlrert de Hismarck, Berlin, 10 nov. 4887, Dipl. Akten, t. V, n° 1427. a La 
Russie, disait Gicre en décembre 1887, saurail tenir léte à toule La Ligue de la pair*, » 

{5} Offre d'alliance roentivnnée dans rap. all. de Paris [à Bismarck], 1°: oct 1886, Dipi 
Akten, t. VJ, n° 1200. 

16} Giers affectait de regurder comme une faute énorme d'Ignatiew d'avoir voulu conduire 
lu Bulgarie jusqu'à l'Egée, I] disail que la Russie ne reviendrait pas à la Bulgarie (rap. 
grec de l’étershourg, 30 janv, et 2} oct. 1887). 
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dentale de la péninsule balkanique (1), que l'Autriche s'était 
réservée depuis l'entente de 1881. 
La Grèce était l'un des enjeux. 


Par suite du désaccord des puissances, le concours de la Grèce 
prenait une valeur qu'il n'avait plus depuis longtemps. Lors de 
son entente avec la Russie, l'Autriche avait pu, sur les indications 
mêntes de Bismarck, laisser tomber les offres de services de la 
Grèce. Maintenant, si petite qu’elle fût, si faible, si compromet- 
tante, si brouillonne, la Grèce l'intéressait, et elle intéressait ses 
alliées ou ses associées dans la mesure même où elle intéressait 
leur rivale à tous, la Russie. La Grèce pouvait, suivant les circons- 
tances, par sa neutralité servir de soutien à la Porte ou bien par 
son hostilité remplir, vis-à-vis d'elle, le rôle de contrepoids. Elle 
pouvait encore, parce qu'elle était le plus ancien et le plus avancé 
des royaumes chrétiens de l'Orient, prendre Ja tête d’une confédé- 
ration balkanique. Elle pouvait enfin par son rayonnement, par 
la propagande de l’hellénisme, empêcher, si elle était avec les Ger- 
mains, la propagande russe de diriger les chrétiens de Turquie, 
ou contenir, si elle était avec la Russie, la politique de Ferdinand 
vers l’Egée, et celle de l'Autriche vers Salonique, Jadis la Russie 
n'aurait pas voulu que Salonique fût un jour grecque, elle le souhai- 
tait maintenant pour en écarter l'empire austro-hongrois (2). 

L'on s’explique ainsi que, dans le jeu des intrigues tramées par 
les grandes puissances, la Grèce n'ait pas été oubliée. Autant que 
Pénélope, elle a des prétendants. 

Ceux de la ligue de paix germanique sont-ils les mieux faits 
pour lui plaire ? Ils ont contre eux le blocus tout récent, Si l’Alle- 
magne s’y est peu montrée, l'Autriche ÿ a mis de la brutalité, 
l'Italie de l’acharnement. L’Angleterre, hostile à contre-cœur 
avec Gladstone, vient de perdre son gouvernement philhellène, 
et ses nouveaux dirigeants impérialistes semblent chercher une 


(1) Elle aussi cherchait des points d'appui, comte l'ilot de Leftéria vis-à-vis de Thasos *. 
12} Rap. grec de Pétersbourg, tél., 3 mars 1887. 
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proie dans les mers grecques, sinon la Crète*, du moins quelque 
île de l’Archipel*. La Bulgarie, que Le ligue s’est attachée en fin 
de compte, est séparée de la Grèce par l'opposition des intérêts, 
par le schisme religieux et par l’antagonisme des races. 
Cependant les membres de la ligue germanique semblent avoir 
pour eux la force. En outre ils metLent en avant un principe, l'éman- 
cipation des Balkaniques (1), à cause de la Bulgarie qu'ils ont 
soi-disant libérée. Enfin, à l'exception de l'Allemagne, qui veut 
sembler indifférente, ilsse donnent beaucoup de mouvement (2). 
L'Angleterre paraît vouloir reconquérir à Athènes la première 
place qu'elle a perdue, mais qu'elle regarde toujours comme sicane. 
Le duc d'Edimbourg (3), puis Chamberlain, puis sir Horace Rum- 
bold à son retour de l'Inde, font au yuuvernement hellénique des 
visites qui doivent être intéressées. Chamberlain proclame bien 
haut « la date ancienne et la solidité de ses sentiments de philhel- 
lène* ». Sir Horace Rumbold, qui voudrait bien savoir si la Grèce 
n'a pas d'engagements avec la Russie, croit pouvoir aflirmer à 
Tricoupi que la Grande-Bretagne persévérera dans sa politique 
antirusse (4). Pendant FPété de 1887, le prince royal de Grèce vient 
à Londres ; Gennadius déclare hautement que « jamais prince 
étranger n’a eu un accueil plus flatteur (3) ». Qui peut dire si 
l'Angleterre ne donne pas à la Grèce quelque heureuse espérance ? 
Le duc d'Edimbourg, tout le premier, aurait fait des promesses 
à une délégation de Crétois". Et le ministre grec à Londres enten- 
dait dire que, d’après les combinaisons britanniques, le royaume 
hellénique pourrait s'étendre en Macédoine au delà de Salonique, 
tout en obtenant en Epire la liwne de Janina*, L'Angleterre semw- 


(1) C£. rap. grec de Sufa, 23 avût 1887, « Ces peuples [balkaniques], dit Crispi, aspirent 
à ln vie hibre, E faut les aider. : (Rap. grec de Rome, 26 act. 1847}. Le gouvernement autn- 
chien purla des puissances assuciées, « qui sont pour le libre développement des Balka- 
niques. » {Inst, aut., Zwiedincek, à Athènes, partic., 10 fév. 488). En octobre 1387, los diri- 
geants de Vionne prolitaient du passage du roi Georges pour lui dire : « L'Autriche ne veut 
pas d'une seule influence dans les Balkans, il faut que les États balkaniques arrivent à se 
libérer. » [Nota ministérielle sur uu entretien.) 

{2} Neliduw parle de ces puissances dont les intrigues deviranent chaque jour plus 
nombreuses dans la Méditerranée, Uue inipressiounantr décionstration navale fut un 
moment projetée* {rap, grec de Rume, tél, 4 et 7 mai EBSK. 

{3} Létait à Phalère le 6 oct. 1386°. Il uvait commencé par demander si sa visite serait 
bien accucillie :rup. grec de Cnnst., 16 sept, 18861 

48} Rap. aut. d'Athènes, 11 mars 1585, 

45) Rap. grec de Londres, & juil. 1887, Il est vrai qu'au mème moment un emprunt hel- 
lénique wchouait à Lendrea*. 
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blait particulièrement impatiente d'attirer la Grèce à elle* (1). 

L’Autriche voudrait également reprendre avec l'Hellade ses 
bonnes relations d'autrefois (2). Elle se préoccupe de ne plus 
blesser inutilement l’amour-propre des Grecs (3). Elle renouvelle 
à la Grèce les protestations d'amitié (4). Mais, engagée comme elle 
l’est avec les Bulgares, elle est obligée de les soutenir, c’est-à-dire 
de laisser combattre ou de ne pas aider l’hellénisme (5). Dans ses 
protestations d'amitié à la Grèce, il lui arrive d’être obligée de 
mentir. Et il lui arrive aussi, quand le mensonge n'est pas possible, 
de prendre parti contre les Grecs ouvertement, catésoriquement (6). 
H ne lui reste plus alors qu'à dénoncer les intrigues de la Russie 
comme pernicieuses pour l’hellénisme (7). 

L'Italie est tout aimable, toute flatteuse (8), quand la Grèce 
se laisse caresser. Mais si la Grèce lui résiste, ou paraît aller à 
d’autres, l'italie ne se connaît plus. Une petite question s'ouvre 
à propos des capitulations à Massouah. La Grèce résiste, après 
avoir paru céder, L'Italie se laisse entraîner aux outrages : 
« Le gouvernement hellénique devrait se souvenir que la force des 
États de second ordre réside surtout dans leur fermeté et dans leur 
loyauté (9). Uneescadreitalienne de seize navires paraît un moment 
dans les eaux de Céphalonie, et se montre ensuite au Pirée* (10). 

Le gouvernement bulgare, endoctriné sans doute par l’Angle- 
terre, par l'Autriche, cherche aussi à se rapprocher de la Grèce”, 


(1) L'Angleterre aurait essayé de faire entrer la Grèce dans l'alliance des puissances cen- 
trales en avril 1887". 

{2} Inst, aut. à Corfou, au consul Warsberg, daus le cas d'une conversation avec le roi, 
privées, confid., 1°r juil. 1886. 

{3} EUe décline notamment l'offre faite 4 se5 marins de décorations ottomanes, pour l'ap- 
plication du blocus igouv. aut. à Saadullah-pacha, Vienne, 29 juil. 1836). 

(4) Cf. rap. e de Vienne, 14 oct. 1887, sccret ; rap. aut, d'Athènes, 24 juin 1858, à 
propos des déclurations ds Kalnoky aux délégations. François-Joseph lui-même dit que 
l'Antriche désire dans son propre intérét une entente avec la Grèce (rap. grec de Vienne, 
tél, 25 auût 1887). 

{3} Notamment en Macédoine* (rap. aut. d'Athènes, 10 oct. 1887). 

16} Ainsi pour la Crète {rap. grec de Const., 1ël., 7 juin 1887}, pour La paste grecque à Cans- 
tantinople*, pour un emprunt à lots, dit archéologique, que le gnuvernement grec avait voulu 
émettre à Vienne inst. grecques à Vianne, tél., 410 mars 1889}, 

17) Rap. grecs de Pétcrsbourg, 3 nov. 1887 ; de Vienne, secret, 25 juil. 1888. 

18) Ainsi déclarations de Fobilant et de Criapi rap, grecs de Rome, secret, 15 janv. ct 
26 oct. 1887}, 

{9} Crispi à Paparrigapoula, Rome, 12 août 1888, Crispi parlait de 9 Ja France qui a «n 
attirer la Grèce dans l'orbite de ses réclamations » ; (rap. grec de Pans, 19 juil. 1888: ; 
c'était le grief du ministre italien. 

110} Ces démonstrations pouvaient sembler d'autant plus inquiétantes que l'Italic intri- 
guait au même moment en Albeuie, à Rhodes*, etc... En 1889, Crispi revint au projet 
de confédération brikenique Fr, Catsr:, Politica Estera, Memorie e Documenti, p. #14}, 
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soi-disant pour libérer les Balkans, pour former une union balka- 
nique (1). Le roi de Serbie lui-même courtiserait la Grèce pour le 
compte d'autrui (2). 

En face de tous ces prétendants ligués ensemble, l'empire russe 
poursuit sa chance, tout seul de son côté. 

C'est son échec en Bulgarie qui le fait regarder vers la Grèce, 
et si cet échec semble écarter des Hellènes le péril slave, il n’em- 
pêche pas certaines divergences de subsister entre la Grèce et 
l'empire des tsars. La question de l'influence à exercer sur la haute 
Église continue de les diviser (3). 

Cependant, pour le blocus, la Russie s’est montrée bienveillante. 
Au moment le plus pénible de la crise, le tsar a envoyé en sécret 
des mots d'encouragement au roi Georges*. Au mois de mai 
1886, à son retour de Livadia, le ministre russe Bützow a parlé 
tant au roi qu'à Tricoupi d’une entente possible : l’on prépare- 
rait en commun une entreprise pour le printemps de 1887; on 
créerait un fait accompli; la Grèce aurait pour sa part un grand 
morceau de Macédoine* (4). 

Le printemps de 1887 était passé comme tous les printemps. 
I n’y avait pas eu d'entreprise. Mais la Russie continuait ses 
avances (5). Le tsar, après avoir exprimé le regret que la Grèce 
eût paru trop longtemps ignorer la Russie, formulait l'espoir d'un 
rapprochement et assurait les Hellènes des sympathies russes (6). 
Sur Tricoupi, de Gicrs ne tarissait pas d’éloges (7). La presse russe 
s'en méêlait. Des paroles, le gouvernement des tsars passait aux 
actes. Il faisait accepter ses bons offices à la Grèce tant pour la 
Crète que pour la Macédoine (8). Et il en profitait pour faire égale- 
ment agréerses conseils : il fallait que la Grèce se défiât de la Bulgarie, 
qu’elle se défiât de l'Autriche, qu'elle se défiât de l'Angleterre (‘:. 


(1; Rap. grec de Sofia, 23 août 1887. 

12 Rap. ture de Belgrade, tél., 28 janv, 1887. 

13} Notamment au rmoment de l'avénement de Mgr Dyonisios au patriarcat*. 

14} Rap. aut. d'Athènes, conlid., 19 sept. 1886. 

15} Quand la reine Olga 8e rech en Russie, l'amiral russe l'escorta jusqu'aux Dardanelles 
irap. aut. d'Athènes, 4 juil. 1KNG}. 

16] Rap. grec de Pétershourg, 1é1., 9 ont, 1886, Même à l'ambassadeur ottuman, de Giers 
disait du bien de la Grèce, rap. turc de Pétersbourg, tél, 28 mai 1847, 

17; Rap. grec de Péterdbours:, tél, 18 mai 1887. 

IR! Rap. grecs de Pétersluure, t mai et 41 août 1887. 

18 Rap. grecs de Peétursbuurg, tél, 30 janv., 9 fév, el 3 nov, 1387, 
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Xelidow vint de Constantinople à Athènes pour savoir dans, 
quelle mesure le gouvernement hellénique subissait l'influence de 
la ligue austro-italo-anglaise* (1). 1] fit ressortir à Tricoupi le 
peu de profit que la Grèce retirerait d’une entente avec ce groupe- 
ment”, Il laissa entrevoir d’un autre côté des perspectives plus 
brillantes. Dragoumis, le ministre des Affaires étrangères de 
Grèce, alla à Pétersbourg. Le roi s'y rendit ensuite (2). La Novoe 
Tremia engageait maintenant les Grecs à se confier à la Russie, 
« comme leur appui le plus fidèle, comme leur plus chère alliée », 
pour les aider à remplir leur mission historique (3). 

Chose curieuse, les mêmes puissances” (4) qui avaient bloqué 
la Grèce de leurs navires — car la Russie en était elle aussi — 
l’assiégeaient maintenant de leurs avances, de leurs caresses, de 
leurs témoignages de parfaite amitié. 


Il est plus difficile de résister à la douceur qu’à la violence, Un 
autre homme que Tricoupi, un DeJyanni, même un Coumoundouros 
se serait peut-être laissé séduire. Seul Tricoupi avait assez d’indé- 
pendance, de hauteur, et même de raideur pour ne pas se laisser 
écarter de la route qu'il voulait suivre. 

L'objet principal de sa politique avait toujours été l'accord avec 
la Turquie. Cet accord, qui constituait pour la Grèce la meilleure 
garantie de paix, paraissait d'autant plus souhaitable que la Grèce 
venait de traverser une crise très grave, qu’elle s'y était épuisée, 
presque ruinée, Très sagement, Tricoupi se proposa de refaire les 
ressources de son pays en observant à l’extérieur la plus grande 
réserve* {5}, en se liant, en se compromettant aussi peu que pos- 
sible*, en évitant tout entrainement, toute aventure, en se gar- 
dant de s’exposer pour le compte d'autrui, La Grèce devait se 

[t} Rap. aut. d'Athènes, B avril 1888. 

#21 CT. rap. aut, fél., d'Athènes, 17 juil. ; rap. ture tél. de Pétershaurg, 7 avril 1888. 

‘4j Rap, grec de Petersbourg, 4 mai 1889, Au mois d'aoûl suivant, de Liers encouragent 
lu Grèce à regarder vers les îles qui apparlenuient encore à l'empire ottoman (rap. grec di 
l'étersbourg, 41 août 1859). 

{4} Nous n'avons pas à parler de la France qui garduit toute sa bienveillance pour la 


Grèce (rap. grec de Paris, secret, 24 janv. 1887) mais qui restait sur la réserve. 
51 Rap. aut. d'Athènes, tél., 29 mars ; rap. ilal. de F'étersbourg, 2 avril 1888. 
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préparer pour le conflit général qui éclaterait plus tard et qui 
seul pouvait lui permettre de réaliser en tout ou en partie ses 
aspirations netionales* (1). 

En conséquence, s’il accueille les avances, Tncoupi n'en fait 
aucune, même pas à la Turquie. Il se trouve que momentanément 
le sultan est bien-disposé pour la Grèce. Tricoupi ne sera pas 
moins bien disposé pour l'empire ottoman. Il rend les compli- 
ments qu'il reçoit (2). Pour les mauvais procédés, il en usera de 
même. Îl veut surtout aborder avee la Porte la discussion de 
questions précises, celles de la nationalité, celles des patentes", 
Ï veut traiter d’égal à égal avec l'empire ottoman (3). Et d ne 
se fait aucune illusion sur la persistance des bonnes dispositions 
du sultan. Il sait que la Turquie ne s’appartient pas, qu’elle est 
tantôt à l'un et tantôt à l’autre. ll en profite, suivant les moments 
et suivant les besoins de sa politique, à Londres et à Pétersbaurg, 
pour représenter la Porte ici comme soumise à l'Angleterre, là 
comme soumise à la Russie (4). 

Avec la Russie, la Grèce pourrait être tentée de s’acharner contre 
la Bulgarie. Elle pourrait aussi accepter de participer avec les 
Bulgares à une fédération balkanique. Malgré les conseils qmi lui 
parviennent de Paris et de Pétersbourg, le gouvernement hellé- 
nique consent à recevoir, à Litre de représentant officieux, un agent 
bulgare*. Le roi Georges se contente d'intervenir à Copenhague 
pour empêcher la nomination comme prince de Bulgarie de son 
frère le prince Waldemar* (5). Quant au projet de fédération 
balkanique, le gouvernement grec reste à l'écart, de même que 
l'opinion publique*, 

Aux puissances Jiguées, Tricoupi est bien lomm de rendre toutes 
leurs prévenances. L'opinion ne le permettrait pas. Flle arde du 


{1} D'après Tnicoupi, rap. aut. d'Athènes, cuntid., 10 juin 1888. l'our la rentrée de Ja 
Chambre, en novembre 1836, Tricoupi déclarait : « (lui pent dire que la paix est assurée ? 
Soyons bommes et surtout soyons grecs. Ên attendant au dernier moment, nous risque- 
rions de jauer encore la rôle que nous avons récemment joué ; nous montrerions que notre 
patriotisine est ardent, mais que notre raison n'est pas vramle, que nous nr sommes pes à 
la hauteur des circonstances, et que nous ne marchans pas avec notre siècle, » 

{2} Rap. grecs de Const. tél, 29 avril et 8 mai 1887 ; rap. de Preziosi, Const, confd., 
15 juin 1887, 

13} Rap. aut. d'Athènes, confid., 10 juin 1888. 

4; Rap. all, de Londres, 17 mars 1887, Dipl. Akten, t. 1V, n° 903. 

1] 11 aurait même menaeé d'abdiquer (Asrnés, op, cit, t. 11, p. 182), 
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blocus un souvenir amer. L’escadre italienne et même l’escadre 
anglaise sont accueillies très froidement*, 

Pour relever les finances de la Grèce, Tricoupi aurait besoin 
de l'Angleterre. Il se montre aimable pour Chamberlain; on lui 
reproche aussitôt de vouloir vendre la Grèce à la Grande-Bre- 
tayne*. Aussi affecte-t-il plus de réserve à l'égard de Rumbold (1). 
Quant au roi, il en veut au gouvernement britannique de ne s'inté- 
resser qu'à Suez et qu’à l’Inde (2). | 

Avec le public*, Tricoupi et Le roi sont plutôt mal disposés contre 
fe vouvernement de Vienne. Une fois par hasard, le président du 
conseil hellénique peut louer auprès du ministre autrichien l'atti- 
tude pacifique du gouvernement impérial et royal (3). Mais il 
ne craint pas d’autre part de dénoncer la convention postale con- 
clue en 1871, quand l'Autriche refuse de se charger de la poste 
grecque à Constantinople*. Et le roi, bien que toujours empressé 
pour la dynastie des Habsbourg” (4), affecte une réserve extrême 
dans les entrevues qu'il a à Vienne avec le comte Kalnoky*. 
Il se plaint des menées autrichiennes en Macédoine. H dénonce 
les insinuations perfides de la presse viennoise*, Kalnoky fait 
allusion dans scs notes à la défiance montrée par le roi (5). 

La Grèce est avec l'Italie, comme l'Italie est avec elle, L’Ale- 
magne ne occupe pas, aussi longtemps qu’elle a l’impression de 
ne pas occuper l'Allemagne. Les dirigeants de la Grèce cherchent 
à scruter seulement les desseins de Bismarck*. 

Avec la Russie, un rapprochement semblait possible, ét mème 
assez naturel à cause de la sympathie que la Russie avait témoi- 
gnée à la Grèce au moment du blocus. Il est certain que Tricoupi 
répondit dans une certaine mesure aux avances du tsar. La preuve 
est facile à trouver dans le choix fait de Mavrocordato, sur la recom- 
mandation de la reine, pour représenter à Pétersbourg le royaume 
hellénique” (6). De là à penser que le royaume se serait inféodé 
au grand empire slave, il y a loin. Le roi Georges montrait autant 

il} Rap. aut. d'Athènes, 11 mars 1888. 

12) Nate du gouv. aut. sur un entretien avec le roi Georges, Vicnne, oct. 1887. 

13) Rap. aut. d'Athènes, 11 sept. 1887. 

44} Notamment pour la mort de l'archiduc Rodolphe. 

15} Note du gouv. aut. sur un entretien avec ls roi Lreorges, Vienne, oct. IRS7. 

{6) Rap. aut. d'Athènes, 22 août 1886, 
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de défiance contre la Russie que contre l'Autriche (1). Et Tni- 
coupi avait été trop anglais pour pouvoir devenir russe. Malgré 
tous les bruits qui coururent, la Grèce ne se lia pas plus avec la 
Russie qu'avec aucune autre puissance (2). Elle s’avança seule- 
nent davantage avec elle dans les échanges de vues (3). L'opinion 
n'était pas favorable. Le public athénien reprochait à la reine de 
« trop abonder dans le sens russe ». Elle aurait dansé sur les bateaux 
du tsar la danse nationale russe avec des matelots.….. (4), 

Étant donné l’état de l'opinion grecque, c’est avec la France 
seulement que le gouvernement hellénique pouvait lier partie. 
La France s'était séparée des autres puissances pour ne pas parti- 
ciper au blocus. Sans avoir besoin de les lui demander, elle avait 
droit aux bonnes grâces de la Grèce, 

… Là-dessus, le public semblait vouloir dicter à Tricoupi l'attitude 
qu'il devait adopter, Comme pour donner raison au baron de 
Moüy qui saluait la Grèce comme la plus française de toutes les 
nations”, les Grecs célébraient avec nous, et, semble-t-il, du même 
cœur, nos fêtes nationales. 

Voici comment ils fêtent notre 14 juillet : « Notre fête nationale 
a été célébrée avec éclat à Athènes et au Pirée. Les deux villes 
étaient pavoisées et illuminées. En rade du Phalère, l’escadre 
grecque en grand pavois était groupée autour du Vauban. À la 
représentation de gala donnée au théâtre, importante manifcs- 
tation de sympathie franco-grecque. En dehors de notre légation, 
tous les membres du corps diplomatique s'étaient abstenus.… 
Les ministres d'Italie et d'Autriche ne cachent pas leur dépit de 
voir le peuple grec célébrer avec nous le 14 juillet à l'instar d’une 
seconde fête nationale hellénique (5) ». 

La journée du centenaire des États Généraux donne lieu en Grèce 
à des manifestations sans pareilles. À Athènes, dans toutes les 
rues, on chantait la Marseillaise, La presse se montrait peu cour- 

{1} Note du gouv. aut. sur un entrelien avec le roi Georges {Vienne, oct. 1887). 

12} Rap. aut. d'Athènes, té}., 14 mars, 5 avril, trés srcret, et 17 juil, 1888, Le roi Georges 
afMirmait que la Grèce nc pourrait s’inféoder ni au tsariame, ni au panslavisme. 

i3) D'après Nelduw, la Grèce aurait montré trop de prétentions, avril 1R88°, Cependant, 
PET biere elle semblait tournée vers la Hussie jrap. aut. d'Athènes, très confid., 


(4) Rap. aut. d'Athènes, 15 mai 1889, 
(5! Rap. fr. tél., du 15 juil. 1888, 
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toise pour Jes autres pays à force de vouloir être aimable pour 
nous”. 

Notre ministre se rend en Péloponèse : « À Kalamata, où je suis 
arrivé de nuit, toutes les maisons étaient illuminées et pavoisées 
aux couleurs françaises ; des feux de bengale ont été allumés ; 
les habitants munis de torches m'ont escorté jusqu’au consulat 
en criant : « Vive la France ! » Les consulats étrangers. étaient 
pavoisés* ». 

À ce moment, la Grèce aimait la France, et n'aimait que la 
France. 

Le roi Georges parlait du sentiment de fraternité qui animait les 
deux nations“, En février 1887, au moment de la tension entre la 
France et l'Allemagne, Dragouris, le ministre des Affaires étran- 
gères hellénique, vint dire à notre représentant que « par instinct 
et par raisonnement son pays était et devait rester étroitement lié 
à nos destinées" ». 

Cependant, pour les besoins de sa politique, Tricoupi, tout en 
marquant ses sympathies françaises", prit bien garde de ne pas 
s'engager pas plus avec nous qu'avec les autres, Il continua de 
discuter Aprement avec le quai d'Orsay un projet de convention 
commerciale“, Ne nous trouvant pas assez complaisants dans ces 
négociations, il refusa de ratifier notre convention des fouilles de 
Delphes*. 

C’est dire comme il faisait passer, en politique habile, les intérêts 
avant les sentiments. À l'égard de toutes les puissances, il voulait 
conserver entière sa liberté d’action. ; 

Pourquoi fallut-il qu'alors un fait d'ordre seutimental, hors de 
la portée de Tricoupi, vint traverser sa politique très prudente, un 
ait qui ne passa pas inaperçu, mais dont on ne saisit que plus 
tard toutes les conséquences ? — Le prince héritier de Grèce, le 
diadoque Constantin, allait épouser la princesse Sophie de Prusse, 
sœur de Guillaume Il, l’empereur d'Allemagne (1!. 


{1} Pour Ch, De MauREL, op. cit, p.361, c'eat un nouvel explit de Bismarck qui tend 
x daire passer la Grèce sous son contrôle, comme l'Autriche, la Roumanie, l'Italie, la Bul- 
parie, la Belgique, La Turquie. 
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II. — L'Allemagne à Athènes 
Le mariage du diadoque 
(septembre 1888-mai 1891) 


Le roi Geurges avait trois enfants en âge de se marier, son fils 
ainé le prince Constantin, son fils cadet le prince Georges et la 
princesse Alexandra, fille chérie qu’on surnommait la nymphe 
d'Athènes. 

Pour la princesse, on parlait d'une union avec le grand-duc 
Paul, frère du czar, ou bien avec le second fils du prince de Galles*. 
C'est le grand-duc qu’elle épousa. Les fiançailles furent célébrées 
à Athènes le 11 novembre 1888. Le mariage eut lieu Le 4 juin sui- 
vant à Saint-Pétersbourg. Le 24 septembre 1891, la grande- 
duchesse Paul mourait près de Moscou de couches prématurées*. 

Le prince Georges semblait en 1888 devoir épouser l’année sui- 
vante la seconde fille du duc de Chartres. Le mariage ne se fit pas”. 

Le mariage de Constantin, prince héritier, diadoque, avait beau- 
coup plus d'importance. Mais on ne savait pas quelle union Jui 
était préparée. 

Son père lui avuit donné pour gouverneur un Allemand, 
M. Lüders, secrétaire de légation dans la diplomatie prussienne*. 
11 lui avait également donné un professeur français pour lui ensei- 
gner l’histoire. Le prince semble avoir écouté plutôt les leçons de 
M. Lüders (1). 

Sans doute à l'instigation de ce dernier, Constantin fut envoyé 
en 1887 en Allemagne pour s’insiruire dans l’économie politique 
et dans l'art militaire”. Il représenta le gouvernement grec aux 
funérailles de l’empereur Guillaume (2). 

Au mois de mars 1888, à Athènes, l’on commençait à parler des 
fiançailles du diadoque et de la princesse Sophie. Mais personne 
n’y croyait, ni Tricoupi, ni le ministre de France, ni même le 
ministre d'Allemagne (3). 

11] (ieorges M. Melus, L'er-roi Constantin, p. ‘8, écrit : « Il n'est pas vrai que Cous- 
tuntin ait êté inlluencé par des idées allemandes dans sa jeunesse, » Quelques pages 
plus loin, p. 65, il présente tout de méme le disdoque comme un disciple du kaiser. 


125 Inst. grecques à Berlin, tel, 27 fév, 1858. 
1#: Rap. aul. d'Athènes, 197 avril 1888, 
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Le 4 septembre 1888, Tricoupi recevait pourtant du roi Georges un 
télégramme daté de Copenhague lui annonçant les fiançailles* (1). 

Comment l'événement avait-il pu se produire ? Plus tard, la 
princesse croyait pouvoir affirmer que son union n'avait rien à 
voir avec la politique, qu'il ne s'agissait d’une machination ni de 
Bismarck, ni de la Triplice* (2). La mère de Sophie, l'impératrice 
Frédéric, disait de son côté n'avoir pas désiré ce mariage (31. 
Si l’on en croit la reine de Danemark, princesse Louise de Hesse- 
Cassel, grand'mère de Constantin, c'est elle-même qui aurait marié 
son petit-fils. Elle se plaisait « à représenter cette union comme ren- 
trant dans le système d’alliances avec les principales maisons 
sauveraines de l'Europe qu’elle poursuit pour ses enfants et pour 
ses petits-fils, et qu’elle considère comme prôpre à donner les meil- 
leurs résultats au point de vue du maintien de la paix curo- 
péenne* (4). » 

Le roi Georges aurait été le premier surpris, si on l’en croit (5:. 
Il n'aurait appris qu’« à son arrivée à la gare dé Berlin, de la bouche 
même du prince Constantin qui était venu l’attendre, son projet 
d'union ainsi que les dispositions de l’empereur d'Allemagne à 
cet égard. Le prince aurait en outre avoué à son père qu'il avait 
laissé supposer à sa future famille une entente établie à ce sujet 
avec ses augustes parents, En présence de cette déclaration, le 
roi de Grèce s'était vu, à son grand regret, dans l'impossibilité 
de ne pas faire la demande à Guillaume II et à sa mère * ». 

Quant à la reine Olga, ces fiançailles l’auraient profondément 
irritée. Elle s'en serait prise tant au roi qu’à son fils“. 

Mariage d'amour, mariage de famille, ou mariage politique, la 
nature véritable de cette union importait moins, en somme, que 
Je sens qui lui serait attribué, que l'influence qu'elle pourrait exer- 
cer sur l’avenir de ta Grèce. 


(1) Rap. aut. d'Athènes, 5 scpt, 1X8K. 

12} Rap. aut. d'Athènes, part. confid., 13 avril 1892 Chien savait la prinresae 2 L'union 
avait pu être préparée par La politique, tout à fat en dehors des faces, La cour germa- 
nique avait fait au diadoque un areueil particuliérement flutteur. Pourquoi 2. 

42} Rap. au, d'Athènes, secret, 2 juil DH 

4%} La reine de Da rk étuit-elle bien sûre sile-mime d'avoir agi en toute indé- 
prndance ? 

15} 1] avait pourtant orienté son fils vers l'Abemugne cu Ty covuyant suivre des vuurs et 
en plaçant M. Lüders auprés de lui, 
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Tout de suite, tant la presse française que la presse autrichienne 
et que la presse italienne représentèrent le mariage allemand du 
diadoque comme indiquant l'adhésion de la Grèce à la ligue de 
paix germanique. Quant à la presse hellénique, elle y trouvait 
l'espoir « de ne plus avoir comme ennemi la plus grande puissance 
militaire de l'Europe et de rencontrer J’Allemagne au nombre des 
puissances qui prendraient intérêt à l’hellénisme® ». 

Les explications données tant par le roi que par Tricoupi mon- 
trèrent surtout leur embarras. Ils firent entrer comme ils purent le 
mariage princier dans leur politique (f). 

Le roi Georges disait au ministre de France : « La France aurait 
tort de croire que cette alliance tout à fait imprévue et due unique- 
ment à l'entraînement de deux jeunes cœurs portera atteinte aux 
relations étroites de la Grèce et de la France. Il me serait très 
pénible que la France émît un doute à cet égard. J'aime la France. 
La Grèce lui doit son indépendance et la politique de mon gouver- 
nement sera toujouré inspirée par des sentiments de reconnaissance 
envers la France*. » 

Après avoir tenu ce langage, le roi disait tout de même à la 
Chambre, pour l'ouverture de la session : « Je suis heureux de por- 
ter à votre connaissance que l'avenir de la dynastie est assuré, et 
qu’un vœu national est comblé par les fiançailles de mon fils ct 
héritier avec la princesse Sophie, sœur de l’empereur d'Allemagne. 
Ce lien avec une dynastie glorieuse et puissante, qu'une sympathie 
spontanée à créé, n'aurait pas été mieux combiné par la sagesse 
pohtique*. » 

De la même façon, Tricoupi, après avoir donné des assurances à 
la France, ne pouvait pas s'empêcher d’en donner à l’Allemagne 
également. 

Pour la France, il faisait écrire dans son journal la Palingene- 
sta : « Le mariage de l’héritier ne changera point la politique de la 
Grèce qui est une politique d'équilibre, de respect entre toutes les 

it) On disait que Tricoupi s'était opposé au mariage. AspRÉA, op. cit.,t. LI, p. 184, n'en 
croit rien, mais il reconnait que le president du conseil montre d'abord une grandr réserve. 
Ensuite, il aurait insisté pour que le mariage fût célébré à Athènes. Dés le début 
d'avril 1889, le sultan prètnit à Tricoupi l'intention de se servir du mariage du 


diadoque pour obtenir de la Turquie, avec le concours de l'Allemagne, Le sandjak de 
lanina. Au besoin la Grèce se chargerait de soulever la Crète. 
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puissances. et une politique d'indépendance nationale. La 
Grèce ne s’écartera jamais de l’action civilisatrice de la France, 
tant que la France sera le champion désintéressé des libertés et des 
droits des peuples". » 

Mais quelques jours plus tard, il donnait une tournure assez 
différente à ses déclarations : « La Grèce, répondait-il à un inter- 
pellateur, a une politique indépendante, mais elle n'oublie pas 
qu’elle est née des sympathies de l’Europe sur lesquelles elle doit 
s'appuyer. Nous voulons gagner ces sympathies, les conserver, en 
prouvant que nous ne sommes inféodés à aucune des grandes 
puissances, Aussi pouvons-nous proclamer notre amitié pour 
une nation sans nous déclarer ennemi de l’autre. Nous sommes 
amis de l'Allemagne, mais nous le sommes aussi de la France*. » 

Que les dirigeants de la Grèce le voulussent ou non — et sans 
doute les jeunes fiancés y étaient tout à fait étrangers — l'union 
annoncée pesait déjà sur la politique hellénique, sur le programme 
de Tricoupi. Comme une force naturelle, l'attraction de la grande 
Allemagne s'exerçait sur la petite Grèce. Entre le moment des 
fiançailles et celui du mariage, on en trouve plus d'un indice. 
Pourquoi le prince royal alla-t-il à Strasbourg rejoindre sa fiancée 
juste au lendemain des fêtes du centenaire des États Généraux, 
fêtes communes à la France et à la Grèce* ? Pourquoi, à la fin de 
juin 1889, parla-t-on beaucoup de l'entrée de la Grèce dans la 
Triple-Alliance, et pourquoi au même moment le roi Georges 
éloïgna-t-il M. Lüders de la cour* ? (1). Pourquoi, au mois de juil- 
let suivant, une mission militaire était-elle demandée par la Grèce 
à l’Autriche (2), et pourquoi au même moment des journaux 
athéniens entreprirent-ils une campagne contre notre mission des 
travaux publies, la seule mission française qui eût été conservée” ? 
Pourquoi, dans les premiers jaurs d’août, en dehors de la raison 
d'économie, les étudiants grecs furent-ils empêchés de se rendre à 
Paris pour l'inauguration de a Sorbonne* ? 

Le 28 septembre 1889, la Palingenesia démentait comme une 


{1} Depuis le muis d'avril 18k0, l'Allemagne était représentée à Athènes par Radowitz, 
un diplomate de premier ordre. Le sullan avait pris ombrage de cette mission.* 
+2) Rap. grec de Vienne, tél, 14 juil, 1889, 
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absurdité la nouvelle d’une alliance gréco-allemande. Elle ajou- 
tait : « L'Allemagne se tient à l'écart de toutes les questions qui 
ægitent notre presqu'ile.. Par son système gouvernemental, par 
ses dogmes politiques, elle est fort contraire à l’idée de l’émancipa- 
tion et de l'indépendance des petits peuples de l'Orient“. » 

Cependant l'empereur Guillaume devait venir le mois suivant à 
Athènes pour le mariage de sa sœur (1). N'allait-il pas conquérir 
la Grèce ? ê 


Après les fiançailles, qui avaient fait sensation, le mariave 
n'aurait été qu'un événement de famille s’il n'avait été entouré 
d'un très grand apparat, et surtout s’il n'avait attiré à Athènes 
l'empereur Guillaume. 

On semblait n’attendre que lui, bien qu’on eût à recevoir d'autres 
hôtes de marque, le prince impérial de Russie, le prince et la prin- 
cesse de Galles, le roi et la reine de Danemark, l'impératrice Fré- 
déric avec sa fille, la fiancée. 

Pour l’empereur surtout, la ville avait reçu un décor de parade. 
La police s'était appliquée à prévenir les manifestations intem- 
pestives ; les couleurs grecques et allemandes étaient senles 
admises*. On avait su que des groupes devaient circuler précédés 
du drapeau français en criant : « Vive la France », en présence de 
l’empereur. D'autre part, un sujet allemand avait prétendu arbo- 
rer un drapeau qui portait en lettres d’or la date de 1870 ; des 
plaintes avaient été portées". Les mesures furent assez bien prises 
pour que tout incident grave fût évité. Les représentants des 
puissances germaniques s'estimèrent satisfaits. Parce qu'ils ne 


{1} Au mois de mars 1889, les négociations avaient commencé à Berlin pour le contrat 
de mariage (vorresp. de Vlachos avec Le gouvernement grect, Le } définitif envuyé 
de Berlin à Athènes, le 8 juin 18K9, commençait par ces mets:«5, M, Guillaume 17, empe- 
reur d'Allemagne. et S, M. Georges [#, roi des [cllènes, désirant resserrer de plus en 
plus les licus d'amitié qui les unissent, etc... » L'article 2 ec rapportait à la dot, qui devait 
être de 50.064) marks, clüifre ordinaire de la dot des princesaus de la maison de Prussr. 
L'article 3 y ajoutait une somme de 150.000 marks, à titre de paraphernaux. L'articlr 3 
y ajoutait en. Ja jouissance d'une suiume de deux millions de marks, prusenant d'un 
don de l'empereur Frédéric. D'après lartiche 6, lu ve royal rait à La princesse une 
summe annuelle, commu « Nadel, Hund, und Spil ro. Le roi Guorgrs y ajouterait un 
douaire dartirle 9}, Enfin, l'article 14 stipulait que lé «bon et la tutelle des enfunts se 
régleraient d'après les statuts privés de la Fanuile royale de Grèce et selon les Lois civiles 
du rosiuine. 





















Google des 


L'ALLEMAGNE À ATHÈNES 265 


voyaient plus flotter nos couleurs, ils croyaient reniées les sympa- 
thies françaises" (1). 

En vue des fêtes, toutes les puissances avaient envoyé des navires, 
touies, excepté la France. Un navire de chaque nationalité devait 
s’ancrer dans le port du Pirée ; l’ordre avait été donné aux bateaux 
de commerce de leur céder la place*. 

Le tsarevitch arriva d'abord, puis les souverains de Danemark, 
puis le prince et la princesse de Galles, puis avec ses trois filles 
l'impératrice Frédéric. Guillaume n'aurait pas voulu que sa mère 
fût reçue officiellement ; cependant, l’escadre anglaise lui rendit 
les honneurs et le roi Georges se rendit en uniforme à sa ren- 
contre”. 

La fiancée produisit une bonne impression. Sans eller jusqu'à 
l'enthousiasme, l'accueil de la population fut cordial* (2). L'impé- 
ratnce et ses filles s'étaient montrées aimñables*, 

L'empereur arriva le 26 octobre, veille du mariage, sur le yacht 
Hohenzollern, escorté de quatre cuirassés, une corvette, deux avisos. 

Le roi Georges le fit attendre, il ne se pressa pas de venir le saluer 
à bord du yacht impérial. Il devait le faire attendre encore au 


.mument de quitter la gare, en ne prenant pas place aussitôt à 


ses côtés dans la voiture (3). L'empereur gardait l’attitude d’un 
officier sous les armes”. : 

Le corps diplomatique lui ayant été présenté, il n'adressa la 
parole qu'aux représentants d'Autriche, d'Italie, d'Angleterre, de 
Roumanie. Il serra la main du ministre de France, 1 tendit la 
sienne avec une froideur marquée au ministre de Russie* (4}. 

Les diverses corporations de la ville avaient été convoquées 
pour lui faire avec la municipalité les honneurs d'Athènes, Sur 
vingt-huit, six seulement répondirent à l'appel”. De rares vivals 
retentirent et ils n'étaient pas tous très spontanés*. 

Le maire adressa cette allocution aux souverains allemands : 
u Ce jour où Vos Majestés font pour la première fois leur entrée 

fu Nimgends waren Franzüsische Flaggen sichtlhar, wie es sonst Lei allen gricchischen 
Festen üblich ist. x (Rap. aut. d'Athèn rés sonfid., part, 24 oct. 15x%). D'après Montlio- 
lon, natre drapean flottait penrtant en maints enelroits. 

(41 Rap. aut. d'Athènes, trés ronlid., parte, 29 oct. 1889. 


{41 Rap. aut, d'Atlié 24 juil. 1400. 
(6j Rap. aut. d'Athènes, très contul., part. 29 oct. 1859. 












266 LE DÉSACCORD AUSTRO-RUSSE 


dans la capitale de la patrie libre de l’hellénisme sera inscrit comme 
une des journées historiques dans les annales trente fois séculaires 
d'Athènes. Les Athéniens n'ont pas oublié, n’oublient jamais ce 
que la nation glorieuse des Allemands a fait avec les autres nations 
civilisées pour la régénération de la nation grecque, surtout per 
ses persévérantes études et ses profondes recherches dans l'œuvre 
civilisatrice intellectuelle de nos ancètres*. » 

Ces compliments. moins flatteurs qu'ils n'étaient mesurés, 
s’appliquaient plutôt à la science qu’à la politique allemande. 

L'attention put se détourner un peu de l’empereur au moment 
de la célébration du mariage. L'éclat de la cérémonie fut sans 
pareil, et Guillaume n'était plus l’unique point de mire. D’après 
le ministre autrichien, il se montra aussi affectueux pour la mariée 
que la reine Olga restait froide (1). 

Puis ce fut le diner de noces, et le moment vint de porter les 
toasis. Le roi Georges se contenta d’adresser des vœux aux mariés, 
après quoi il remercia l’empereur d'avoir assisté au manage. 
Ces compliments parurent bien froids à Guillaume (2). Le roi avait 
parlé en français. Lui s’exprima en allemand (3). Il leva son verre 
en l'honneur des souverains de Grèct, et insista dans ses vœux 
pour les nouveaux époux. En posant son verre, il regarda le roi 
d'une façon significative, et, remarquèrent les diplomates, en cli- 
gnant de l’œil*. Quel pouvait être le sens de ce signe ? D'après le 
ministre d'Autriche, les représentants de France et de Russie 
furent très mal impressionnés (4). 

Des réceptions suivirent. L'empereur restait toujours raide 
comme à la parade, parlant très peu. Il avait conféré l’ordre de 
l’Aigle rouge, une distinction de seconde catégorie seulement, à 
Tricoupi, au ministre des Affaires étrangères et au grand maréchal 
du palais. Tricoupi s’abstint de porter sa décoration, L'empereur 
ne Jui adressa pas la parole*, 


{1} Rap. aut, d'Athènes, trés confid., part., 29 oct. 1889. 

{2} Rap. uut. d'Athènes, secret, 23 juil, 1890. 

43} D termina par quelques mots grecs. Rap. aut, d'Athènes, très confid., part, 
29 oct. 1889. 

(4) « Einen geradezu verbläflenden Eïadruek aûf die franz-russische Clique machte der 
deutsch gesprochene und gnirchisch grsclilonsene Tuust der Kaisers Wilhelm à (rap, aut 
d'Athènes, très confid, purt., 29 oct. 1889). 
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On n'aurait peut-être pas parlé politique si de Londres, dans un 
télégramme au ministre d'Angleterre, Salisbury n’en avait exprimé 
le désir”. Un diner diplomatique eut lieu à la légation hritan- 
nique* (1). Mais le comte Herbert de Bismarck qui accompagnait 
Guillaume avait déjà dit à Tricoupi que le mariage de la princesse 
de Prusse ne changeait rien à la politique allemande. Tricoupi 
répondit que la Grèce n'attendait rien des puissances (2). I] était 
trop fier, comme il le déclarait lui-même, pour « ternir les gloires 
du passé par des compromissions individuelles d'aucune nature 
vis-à-vis de l'étranger * ». 

Le départ des souverains allemands eut lieu sans apparat, et 
par surprise en quelque sorte, l'heure du départ ayant été avancée 
au dernier moment. 

L'empereur n'avait pas plu* (3). Le mariage, suivant l’aveu 
même du ministre d'Autriche, était très impopulaire (4). 

La municipalité de Berlin ayant fait parvenir une lettre au dis- 
doque, celui-ci crut pouvoir répondre que « la Princesse et lui ne 
cesseraient de partager les joies comme les souffrances de la popu- 
lation berlinoise ». Une âpre discussion s’ensuivit à la Chambre. 
Il fallut que Tricoupi déniât toute portée politique aux paroles 
de Constantin. * 

Par surcroît, le bruit courut que des insinuations avaient été 
faites auprès du roi Georges pour qu'il abdiquât (5). D'autre part, 
M. Lüders, éloigné de la cour, fut maintenu à Athènes par le gou- 
vernement allemand, avec le titre de consul général, et le ministre 
d'Allemagne en Grèce déclarait à ce propos que l’empereur Guil- 
laume avait voulu « placer auprès de sa sœur une personne de 
confiance” (6) ». Sur ces entrefaites, mourait subitement le colonel 
Hadji-Petro, aide de camp du roi Georges, son confident, un grand 
ami de la France*. 


1) Rap. aut. d'Athènes, tél, 31 oct. 1849. 

{2) Rap. aut. d'Athènes, très confid., 30 oct. 1889. 

(3) Guillaume serail parti sans laisser une obole aux pauvres d'Athènes et en ne distri 
buant que des gratifications dérisoires à la domesticité du Palais. Quand il sut Ja mauvaise 
impression produite par le kaiser, le tsarevitch aurait dit : « Cela me fait bien plaisir », et 
à propos de Berlin : » C'est une ville que je déteste, » 

(4) Rap. aut. d'Athènes, secret, 23 juil. 41H90. 

{5) Rap, grec de Paris, 26 déc. 1889. 

{6} Cf. rap. aut. d'Athènes, secret, 23 juil. 1890. 
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L'impression fächeuse causée par la visite du kaiser devait 
provoquer jusque dans la famille royale certaines réactions faciles 
à prévoir. Athènes se défendit contre Berlin, l’hellénisme contre le 
germanisme. d 

Le roi, qui voulait rester roi, qui n'avait pas la moindre envie 
d’abdiquer, exerça plus fort que jamais sa domination sur toute 
sa famille (1}. Sa défiance éveillée contre les Allemands, il écarta 
de sa cour, plus qu’il ne l'avait jamais fait, les agents même ofli- 
ciels de l'empereur. À son égard, il s’abstint même de certaines 
démarches qui semblaient imposées par l'étiquette. 

A l'occasion du jour anniversaire de Guillaume, il se dispensa 
de lui envoyer un adjudant comme il le faisait d'ordinaire (2). 

Le ministre d'Allemagne n'avait plus à lui demander d'audience, 
étant hien sûr de n'en pas obtenir (3. 

Ce diplomate avait une commission de sa cour pour la jeune 
mariée. On le fit altendre huit jours. Et au lieu d'être mis en 
présence de la princesse, il se trouva en face de son mari (4. 

Sophie eut un premier enfant au mois de juillet 1890. Guillaume 
avait voulu lui envoyer un médecin allemand. Georges répondit 
qu'il y en avait d'assez bons en Grèce. Guillaume envoya quand 
mème à Athènes, en mission, un accoucheur berlinois (3). 

Momentanément éloigné de l'Allemagne, le roi ne s'était jamais 
senti aussi francophile. « Un souverain grec, disait-il, ne peut avoir 
que des sentiments français, car le peuple hellène est profondé- 
ment dévoué à la France. Il y a trop d’affinités entre lui et le peuple 
français pour qu’une direction générale allemande soit jamais 
possible en Grèce. Par sentiment ct par raison d'État, je m'appli- 
querai à ne pas contrecarrer cette orientation instinctive et rai- 
sonnée de la nation grecque*. » 

Momentanément aussi, le jeune ménage princier suivait l'impul- 
sion. Ne l'eût-il pas voulu qu'il se serait brisé sans doute contre 

{1} Rap. aut. d'Athènes, part., très confid., 3 fév. 1891. 

{21 Zhidem. 

ti Rap. aut. d'Athènes, part., très confit, 23 janv. 181. 


{41 Rap. aut d'Atliènes, secret, 23 juil. 18 
(31 Kap. aut. d Athèura, secret, J0 juil. 1849. 
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la volonté royale. Lüders remarquait que le diadoque perdait de 
plus en plus taute initiative et jusqu’au sens de l'indépendance ; 
il devenait tout à fait apathique, Et cette apathie passait à la 
princesse qui, avec sa bonté angélique, n’avait plus la force de 
réagir, qui s'accommodait de tout, qui ne faisait plus rien sans 
l'autorisation du roi et de la reine (1). 

Au diner de la légation d'Allemagne, comme par hasard, le dia- 
duque et sa femme manquaient (2), tandis que la princessese rendait 
à une fête française en dépit de son état de grossesse très avancée", 
La princesse, en bonne fille de l’impératrice anglaise Frédéric, 
parlait mal de Berlin, sa ville natale*. Elle voyait à peine, en 
passant, la femme du ministre d'Allemagne (3). Et Constantin, 
comme son père, faisait attendre longtemps ses réponses au ministre 
lui-même (4). 

Au début de 1891, le diadoque étant allé à Berlin, Guillaume 
s’abstint d’aller au-devant de lui à son arrivée*. Les relations des 
deux cours allèrent en se refroidissant. 

La brouille devint complète lorsque, au mois de mai 1891, la 
jeune princesse se convertit à l’orthodoxie. 

D'après certains, la reine Olga aurait eu la plus grande part dans 
cet événement (5). Cependant, avant même d'être mariée, la 
princesse avait manifesté le désir de se rendre à l’église grecque de 
Londres (6). Le roi Georges afhirmait que la politique n’était abso- 
lument pour rien dans la décision de sa bru (7). 

La princesse, surtout depuis qu'elle était mére, ne pouvait 
plus supporter d’avoir une autre religion que son mari, Elle avait 
consulté sa mère l’impératrice Frédéric, sa grand’mère la reine 
d'Angleterre. Toutes deux lui avaient donné leur assenti- 
ment (8). 

Elle avait alors demandé à la reine Olga de l’instruire dans la 


1} Rap. aut. d'Athènes, part,, très confid., 3 fév, 1891. 

2] bd, 

4) Rap. aut. d'Athènes, part. trés confid., 28 janv, 1891. 

tk) Hap. aut. d'Athènes, JU juil. 1440, 

:51 Rap. eut. d'Athènes, port., très confid,, 6 mai 1891. Cf. Georzes M. MeLas, op. cit, 


\61 Rap. grec de Londres, tél., 13 déc. 1HB1, 

17} Rap. aut. d'Athènes, part., canfid., 21 avril 1891. 

28] « Feu nous importe l'opinion des autres : — Wie andere darülrer denken, wäre gleirh- 
gültig — aurait dit le roi Georges {rap. aut. d'Athènes, part., confid., 21 avril 1891). 
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religion orthodoxe. Le roi l'engagea à s'adresser directement au 
métropolite d'Athènes, chef de l’Église grecque. 

Sophie abjurait le 2 mai 1891 la religion protestante. Le métro- 
polite l'oignit de l'huile sainte. La nouvelle convertie entonna 
ensuite le credo. Sa voix baissa peu à peu, et à la fin elle pleura. 
Dans l'assistance, l'émotion était générale (1). 

À la suite de cet événement, l'empereur Guillaume semblait ne 
plus vouloir revenir à sa sœur (2). 

Mais qu'est-ce qu’une querelle de famille ? Le désaccord a beau 
être profond, le sens de la famille est le plus fort. Et puis le dia- 
doque avait êté très fortement impressionné par la grandeur de 
l'Allemagne, par la pompe de la cour germanique. C'est peut-être 
surtout son admiration pour l’Allemagne qui lui avait fait contrac- 
ter son union*. Plus l'Allemagne l'écarterait, plus il voudrait aller 
à elle. 

Quelle que fût la résolution de Sophie de rester étrangère à la 
politique, quelle que fût la volonté de Georges de résister à l’in- 
fluence de Berlin, quelque docile que se montrât momentanément 
le diadoque, il y avait maintenant l'Allemagne et le germanisme à 
la cour d'Athènes, comme la Russie et le slavisine y étaient venus 
avec la grande-duchesse Olga. 

Germanisme, slavisme, hellénisme, toujours les idées plus fortes 
que les hommes, qui existent comme en dehors d'eux, et malgré 
cux, qu'ils méconnaissent et qui les mènent. 


III. — Les Conséquences du désaccord des Puissances 
Difficultés entre la Grèce et la Turquie 
(juin 1886-janvier 1891) 


Les rapports avec la Turquie qui forment le fond de la politique 
extéricure de la Grèce auraient pu rester plusieurs années satis- 
faisants s’il n’avait dépendu que de la Grèce et de la Turquie. Mais 
toutes les intrigues des puissances, non seulement à Athènes et à 
Constantinople, mais en Bulgarie, en Crète, en Macédoine, rendirent 


M) Rap. aut. d'Athènes, part, très confid., 6 mai 1891. 
(1 Grorges M, Mezas, ap. cit. p. 60. 
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de plus en plus difficile l’entente des Grecs et des Turcs. C'était le 
jeu le plus familier à la diplomatie de créer des difficultés aux pays 
orientaux ; on les inquiétait quand on ne les avait pas dans son 
camp, et alors même qu'on les avait avec soi, on se plaisait encore 
à leur susciter des embarras, pour se procurer l’occasion de leur 
rendre service, et pour leur montrer, à ces pays en quête de pro- 
tecteurs, comme on pouvait leur être utile. ‘ 

Jusqu'au moment de la brouille austro-russe de 1887, les rela- 
tions gréco-turques sont bonnes, à peu près telles que les souhaitent 
Tricoupi et la Porte. Sans doute la solution des questions pendantes, 
notamment celles des patentes et de la nationalité, n'avance 
guère (1), mais les deux gouvernements semblent avoir le désir 
d'arriver à un accord général. Pour ne pas importuner le patriar- 
cat, la Porte laisse momentanément de côté la question des bérats 
aux évêques bulgares (2). Elle voudrait obtenir le rappel de 
quelques agents grecs en Crète, mais les ministres à Athènes s'en- 
tendent pour qu’elle n'insiste pas”. Tricoupi recommande à ses 
consulats d'apaiser les esprits“ (3). L'accord général désiré est 
sur le point de se négocier. Une entrevue très favorable a lieu entre 
le sultan et Coundouriotis (4). 

Mais voici que les rapports se tendent entre les puissances. On 
ne tarde pas à parler de difficultés en Crète. Les Crétois demandent 
que la Porte leur abandonne les revenus douaniers de leur île”. 
La Grèce croit pouvoir intervenir amicalement pour qu’ils aient 
satisfaction (5). La Russie, parce qu’elle y est poussée par son 
intérêt propre, s’empresse de plaider avec la Grèce la cause des 
Candiotes (6)*. Parce qu’elles y ont également intérêt, les puissances 
de la ligue germanique, désireuses d’écarter la Turquie de la Russie, 
condamnent l'intervention de la Grèce, et se défendent elles-mêmes 
de toute espèce d’ingérence dans le gouvernement intérieur de 
l'empire ottoman (7). 

{1} Rap. aut. d'Athènes, men 1886 ; rap. de Prezios, Cunal,, 28 janv. 1887. 

{2} Rap. grec de Const. tél., 20 août 1886. 

{3) CL rap. aut. d'Athènes, tél., 29 mars 1888. 

(4) Rap. grec de Const., confid., 3 mai 1887. 

(5) CE. rap. russe do Rome, 25 mai 1887. 

(6) De Pétersbourg, rap. turc, tél., 28 mai, et rap. grec, tél., du 2 mai 1887. La France, 


agissant dans le même esprit, envoya un hateau à la Sude. 
{7} Rap. grecs de Rome, 1él., 21 mai ; de Berlin, tél., 23 mai ; de Landres, tél., 27 mai ; 
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L'incident de Crète prend fin. 

Un mois passe. On est en juin 1887. Les pourparlers d’entente 
recommencent entre la Grèce et la Turquie (1). Mais un nouvel 
incident les divise. Il s’agit d’une simple question postale, La 
Porte — poussée par qui ? — a donné Fordre aux bureaux de poste 
étrangers de remettre la correspondance hellénique à l’adminis- 
tration postale ollomane. Par représailles, l'administration pos- 
tale bellénique menace de suspendre la distribution des phs en 
provenance de Turquie” (2). Cet incident grossit, mais il ne saurait 
être grave. La négociation de l'entente eontinue (3), Les dispositions 
du sultan restent excellentes. Il envoie au roi Georges les insignes 
du grand cordon Imtiaz {}. 

Maintenant l'Autriche cherche à attirer la Turquie dans la Friple- 
Aläance* (5). Elle répand k bruit que la Russie fomente des 
troubles dans les Balkaus (6). On apprend à la Porte que les Franco- 
Russes — leurs ennemis les unissent déjà — ont l'intention de 
rouvrir la question des frontières grecques. Le gouvernement 
ottoman, très alarmé, télégraphie aussitôt à ses ambassadeurs : 
« D'ordre de $. M. impériale, vous êtes prié de faire les démarches 
nécessaires pour apprendre d’une manière privée les dispositions 
du gouvernement près lequel vous êtes accrédité dans le ças où 
la question des frontières wrecques serait mise derechef sur le 
tapis par les Francu-Russes, S. E. Saïd-pacha, après un long entre- 
tien avec les ambassadeurs de Russie et de France, a soumis aux 
pieds de Notre Auguste Maître ses craintes à ce aujet (7). » 

Quelle valeur pouvaient avoir les impressions de Saïd ? On 
pouvait penser que Nelidow avait voulu effrayer la Porte, l’empè- 
cher d’adhérer à la Triplice, l'amener à suivre la politique russe en 
Bulgarie. Mais avait-il vraiment laissé entendre ce que Saïd avait 


de ConeL., tél., 7 juin ; Messager du 11 juin 1887. D'après rap. ture, 1èl., de Berlin, & juin, 
le gouvernement allemand avait catégiriquement déclaré que « la Grèce n'uvait pas Le droit 
de se mêler des affaires intérieures de l'empire otloman s. 

1) Tap. de Premioni, Const., 15 juin 1K87. 

12} La Grec demanda à l'Allemagne, puis à l'Autriche, de se charger du iransport des 
correspondances helléniques. L'une et l'autre reluserent”. 

13) Rap. de Preziosi, 27 juil. 1887. 

{4} Rap. grec de Const. (él, 23 de, 1887. 

15} Rap. grec de Vienne, secret, 16 jev. 1*t8. 

{8} Rap. grec de Pétersbourg, 3 nov. LS87, 

17) Cire. turque du 26 mars 5868. 
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compris ? (1) Le résultat fut que la Porte se défia des Franco- 
Russes (2) et se défia en même temps des Grecs (3). 

La même puissance sans doute qui avait provoqué l'incident 
des frontières souleva encore d’autres incidents en Macédoine. 
La visite de Nelidow à Athènes avait-elle encouragé la propagande 
de l’hellénisme au point d’effrayer les Bulgares et les Roumains 
chents des Autrichiens* ? Quoi qu'il en soit, à la suite de l’arres- 
tation de quelques individus sur lesquels furent saisis des papiers 
compromettants, le gouvernement ottoman, comme s'il avait 
découvert un complot, fit emprisonner un certain nombre de 
notables et d'instituteurs grecs macédoniens, destitua les. évêques 
de Sérès et de Castoria, demanda Le rappel du consul de Grèce à 
Monastir (4), les accusant tous d'avoir été en relation avec un 
comité irrédentiste qui devait en 1885 provoquer un mouvement 
révolutionnaire en Macédoine, Pour bien montrer son méconten- 
tement contre les Grecs, le sultan ajourna sine die et sans motif 
sérieux la réception de la mission hellénique chargée de lui remettre 
les insignes en brillants de l'ordre du Sauveur*. 

La situation aurait pu se gâter tout à fait, étant donné qu'au 
mème moment des collisions éclataient à la Canée, entre chrétiens 
et musulmans (5). 

Athènes était déjà en effervescence (6). Heureusement Tricoupi 
gardait tout son sang-froid. 

Il savait comme le roi que la Porte subissait les influences de 
certaines puissances" (7). Il se montra pacifique (8), mais aussi 
extrêmement ferme, Il fit craindre au ministre ottoman que la 
Grèce ne changeât d’attitude* ({). Après avoir fait venir à Athènes 
le consul de Monastir, convaincu de son innocence, il lui donna 


1) CE rap, gree de Vienne, socret, 18 juin ; rap. aut. d'Athènes, très confid,, 20 mai ; 
rage grec de Ron, 161, 27 mars, el de Londres, secret, 12 mai 1888, À Londres on ne savait 
Path, 

“4 Les puissuners de la Licue en profitérent pour danner des assurances à la Parte (rap. 
gros de Rume, tél, 29 mars LRFRI. 

41 Rap. aut. d'Athènes, trés cunfid., 20 mai 1RR&. 
ki La Porte à la lécanon hellinique, Const. 8 avril 1888. 
51 Rap. consul. ital. de la 4) avril 1BRB, 

61 Rage ture d'Athènes, tél,, 15 avril 1888. 

Ti Notice du su, grrr, 4 avril 1X08, 

Si CE, déclarations du ministre des Affaires étrangères grec Dragoumis à Petersbourg 
drap ital. de Pétershourr, 24 avril 1RKR;. 

19 Rap. turc d'Athènes, tél, 13 avril 1888, 
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l'ordre de rejoindre son poste". L’exécution de l’ordre fut différée 
de quelques jours, pour laisser à la Porte le temps de communiquer 
à Athènes les pièces qui avaient fait accuser le consul. Quelques 
gouvernements s'entremirent (1). L'’attitude de l'Autriche était 
équivoque, elle semblait vouloir intimider la Grèce (2). 

Dans les entretiens qu'ils eurent avec le ministre autrichien, 
Tricoupi et le roi déclinèrent toute responsabilité pour les compli- 
cations possibles. Tricoupi parla de mobiliser, et le roi dénonça 
les menées de l'Autriche en Macédoine* (3). Le consul partit pour 
Monastir sans que les documents accusateurs fussent parvenus à 
Athènes*. A Monastir, les autorités ottomanes refusèrent de se 
mettre en rapport avec lui“. Tricoupi répliqua en donnant l’ordre 
au préfet de Larissa de rompre toute relation avec le consul de 
Turquie dans cette ville* (4). 

À partir de ce moment, la Porte battit en retraite (51. Elle 
n'avait trouvé qu'une seule pièce justificative à envoyer au 
gouvernement grec ; Tricoupi la déclara fausse*. Le gouvernement 
ottoman parut croire à un simple malentendu” ; il révoqua les 
ordres qu'il avait donnés (6), tandis que l'Autriche de son côté 
voulait paraître aimable (7). 

Un moment, le sultan revint sur son désir que le consul fût 
déplacé (8). Les Tures saisirent deux bateaux de pêche grecs à 
Kalymno”. Tricoupi donna l'ordre de tenir prêts des navires de 
guerre (1). 

Puis tout s’apaisa comme par enchantement. C'était le moment 
des fiançailles de Constantin. L'Allemagne prenait une autorité 
de plus en plus grande dans la direction de la Turquie*(10). L'accord 

(1) Ainsi la France et l'Angleterre rap. grec de Const., tel., 25 avril 1888). 

(2) Inst, aut. à Athénrs, 27 avril : rap. grec de Rome, tél, 3 mai 1848. 

ei) Rap. au. de Curtuu, 9 et 14 mai 1888, Pour défendre son gouvernement, Le ministre 
d'Autriche dénonçuit la propagande religieuse de la France en Macédoine. . 

(4) Cf. rap. tures, tél, d'Athènes, Yet 11 mai 18H86, 

(5) Dans son télég. du 10 juin LERK, le ministre turc à Athènes parlait d'influences 
occultes qui s'exereairnt sur le souv étherment ne. 

(6) Premier secrétaire du sultan à Coundouriotis, Const., 31 juil. 1888. Le sullau s'était 
rendu à une demarche personnelle du roi Georges* 

{7} C'est le moment de la visite du roi à Vienne, visite désirée, semble-t-il, par le gouver- 
nement autrichico*, et des déclarations dé Kalnoky à la délégation autrichieunc. 

(8) Premier secrétaire du sultan à Coundourintis, Coust., B sent. 1558. 

{95 Rap. aut. d'Atheues, tel, %4 sept. 1888. 


110) Rap. grecs de Rome, 1él., 20 ue. IAS8. C'est à ce moment que 5e conclul entre l'All:- 
magne et la Turquie l'accord des chemins de fer d'Asie Mineure. 
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gréco-turc pouvait exister, sous Îles auspices du germanisme. 
Accord fragile en vérité. 


C'était au tour de la Russie maintenant de tenter de diviser 
la Turquie et la Grèce, de les empêcher de passer toutes deux à 
la fois sous le contrôle des germaniques. Le fit-elle ? Les germa- 
niques l’en accusèrent (1). Elle s’en défendit (2). Mais il semble 
bien que, suivant le mot d'un diplomate, les agents russes « aient 
soufflé le feu (3) ». 

Au mois de mars 1889, ont lieu les élections crétoises ; elles sont 
calmes. A l’accasion de la vérification des pouvoirs, une manifes- 
tation se produit en faveur de l’annexion de Candie à la Grèce (4). 
On s'imagine que Guillaume va mettre l'ile dans la dot de sa 
sœur* (5). L'Allemagne dément (6). Tricoupi déclare que la Grèce 
n'accueillerait même pas avec satisfaction une rétrocession de 
cette espèce. 

La Porte envoie à Candie un commissaire extraordinaire. Les 
Crétois lui exposent leurs revendications ; ils demandent surtout 
des réformes financières. Le commissaire discute. Il veut avoir 
l'avis du corps consulaire ; le consul de Russie s’abstient (7). 
Les revendications ne sont pas acceptées. L'agitation commence, 
et elle ira en s’aggravant dans les semaines qui suivront (B). 

Un bateau de guerre russe se rend à Candie, avec, à son bord, 
l'attaché militaire (9). Une déclaration de Salisbury au parlement 
fait croire que l'Angleterre admettrait l'abandon de la Crète par 


11} Journaux allemands de juillet-août 1889 ; rap. grecs de Vienne, & août, de Berlin, 
mème jour, de Rome, 11 août ; rap. aut. de Copenhague, secret, 11 août 1889. 

12} Les juurnaux russes accusent Bismarck, l'Angleterre, l'Italie, UE. rap. grac de Péters- 
lourg, 16 juil. 1889. 

13] Rap. aut, d'Athènes, très confid., 22 nov. 1889, D'après le rapport aul. du 14 août 
précédent, secret, Tricoupi aurait dit : « Nous sommes assaillis par les carrases de ls Russir, 
qui nous embarrasse tous Les jours par le devoir de Jui être recunnuissants. » L'agent fran- 
ais lui-même parle des intrigues russes À Athènes”. 

(%} Rap. consul. itaL de la Canée, 20 mai 1889, 

15} Rap. ital. de Const., 13 juin 1889 ; ef. Aspnéa, op. cit. t. IT, p. 183 ; Ch, Lanocue, 
La Crèts ancienne st moderne, p. 241. 

-(6} Rap. ital. de Const., 17 juin 1889, 

{7} Rap. consul. ital. de la Canée, 24 juin ; rap. aul. d'Athènes, confid., 4 juil. 1889. 

{8} Ci. Un coup d'œil aux événements crétois, Paris, 1898. 

19! Rap. aut. d'Athènes, 1él., 13 juil. ; rap. grec de Vioane, tél, 25 juil. 1889, 
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la Turquie (1. Des Crétois praserits à la suite des insurrections 
précédentes arrivent dans l'île (2). La Porte envoie des troupes. 

Jusqu’alors Tricoupi ne s'était pas départi de son calme. Le 
27 juillet, il commence à trouver la situation sérieuse, et il se 
plaint de l’apathie des puissances (3j. Deux jours plus tard, le 
danger d’un massacre général à Candie lui paraît tellement immi- 
nent qu'il déclare que les puissances devraient s'entendre pour 
envoyer des navires (4). Le 30 juillet, Crispi lui-même propose aux 
“ouvernements associés une démarche à Constantinople (3. 
Cependant les Crétois adressent à la nation grecque un appel que 
publie la presse athénienne (6). Chaque jour débarquent au Pirée 
des réfugiés candiotes“. L'opinion s'’émeut. Peut-être encoura- 
se (7), l'opposition s’agite, Elle triomphe à Patras dans une élec- 
tion‘. Tricoupi est représenté comme « indigne de présider aux 
destinées de la Grèce* », 1] faut, s’il veut rester au pouvoir, qu'il 
fasse un pas vers l'opposition, vers les Crétois. Il s'y décide dans la 
nuit du 5 au 6 août” (8). 

IL adresse celte circulaire aux puissances : 

« Les efforts du gouvernement hellénique dans les affaires de 
Crète en faveur des intérêts de la paix, qui sont aussi ceux de la 
Grèce, sont manifestes. Ïl à agi dans l’altente que ces mêmes 
intérêts dicteraient une action convergente à la Turquie et à l'Eu- 
rope. Attribuant à de l'apathie la lenteur du gouvernement impé- 
rial, 1] espérait sous peu une action efficace. 

« Au contraire, la population grecque de Crète, privée de muni- 
ons pour avoir voulu se conformer à la politique pacifique dictée 
par ceux qui dirigent la cause de l’hellémisme, se voit exposée, sans 
défense, dans les villes, aux attaques des hordes sans aveu, fortes 
de la protection de l'armée turque. 


5 Rap. prer de Landres, tél, 18 juil, 889, Un dermeut fut donné le leuierauin. 

12; Rap. angl de la juil. 1RRG 

8, Rap. aug, A'AL 25 juil, RRQ, 

4, 1 Athéies, rap 9 juil. : et fr., 31 juil. 18H90. 

1e Caire, ital, du 0 N 4, 

0, Hap. angl. d'Athéurs, SL juil ISK9. 

7: Les enrouragements vrennent sans doute de la Russie, dont l'ambassadeur olto- 
man à léterxhoncg dénenvait Îes préparatifs militaires (rap. ture de Pétersbuurg, tél, 
41 juil, ARS. 

She taléju, Fricouçi avait dit qu'il craignait d'être forcé à envoyer des navires 
de guerre grecs düums les eaux crétoiscs, 
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… « Un grand nombre de réfugiés cherchent asile dans Les ports 
de la Grèce, sacrifiant tout pour sauver [a vie et l'honneur. Leur 
état lamentable excite la cammisération publique et exige des 
populations et du gouvernement royal des sacrifices exarbitants 
qui sont encore le moindre inconvénient de la situation. 

« Cet état de choses nous impose d’aviser nous-mêmes aux 
movens de défense de nos frères de Crète. Et nous aurions déjà 
eu recours à ces mesures si nous ne Conservions encore un dernier 
espoir. Si nous nous sommes fait illusion sur les intentions de la 
Porte, le désir du concert européen de travailler au maintien de 
la paix ne pourrait être mis en doute, 

« C’est à lui que nous nous adressons pour signaler la position 
qui nous est faite, et pour réclamer qu'il prévienne la nécessité 
d'une action directe de notre part en prenant lui-même en main la 

_cause de la paix et de l'humanité, et en faisänt rétablir l’ordre 
dans File par ses propres forces armées... (1). » 

Quelle était au juste la portée de cette circulaire ? Si elle n'avait 
pour but que de satisfaire Papinion, pourquoi Triroupi l’avait- 
il rédigée si pressante ? Comment, d'autre part, pouvait-clle tendre 
à une intervention de la Grèce, celle-ci ne s'étant pas encore rele- 
vée de ses sncrifices de 1886 et ne s'étant pas préparée (2) ? Enfin, 
pourquoi cet appel au concert européen, ce cuncert n’existant pas ? 

Il est fort possible que le gouvernement grec ait été poussé à 
l'action non seulement par l'opposition et par les Crétois, mais 
aussi par les représentants de la Russie et de l’Italie* (3). Lui- 
même aurait profité de l’occasion pour chercher à savoir Jes dis- 
positions véritables des puissances, et pour tenter d'obtenir de la 
Turquie intimidée des concessions en faveur de Candie. 

Dans ses entretiens avec Jes ministres étrangers, Tricoupi 
précisa son intention d'intervenir directement s’il le fallait, en 
envoyant des navires et des troupes de débarquement (4). De son 
côté, le roi, qui était à Copenhague, représentait la situation comme 

f1) Cire. grecque du 24 juil-3 noût 1889 /5 août au livre Llenl, Cf. AsrRéA, op. rif., 
4 Il, p. 188 ; Ch. Lanocne, la Créte ancienne ei moderne, p. 158. 

f2 cl. inst. aut, à Athènes, tél,, 27 août LXKY. 

(3) C£. d'après Kaluoky, rap. grec de Vienne, secret, 8 août, rap. aut. d'Athènes, 


1% anût 1889. 
44} D'Athènes, 5 auût 1839, rup. angl. él ; rup. aut, tél, trés confid.:; rap. fr. 161. 
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extrêmement grave, et déclarait que, si la Grèce devait agir, 
il & aimerait mieux que ce soit avec Tricoupi plutôt qu'avec un 
autre* {1} ». 

La Turquie n'était pas émue (2). Elle envoya le 9 août une cir- 
culaire pour réfuter celle de la Grèce. Mais les relations des deux 
gouvernements ne cessèrent pas d’être très courtoises, Le ministre 
attoman à Athènes avait reçu l'ordre de demander des expli- 
cations. En fait, il se contenta d’écouter les doléances de Tri- 
coupi* (3). Contre les armements grecs en préparation, la Porte 
annonça des mesures de défense (4). 

Les grandes puissances se montrèrent tout étonnées de l'initia- 
tive d'Athènes. 

La Russie feignit la surprise, et elle y ajouta pour la galerie une 
apparence de mécontentement. De Giers confia au représentant 
britannique qu'il n'avait pas ménagé les remontrances aux Grecs 
au sujet de leur récent « coup de tête » (5). En fait, comme si vrai- 
ment la Russie avait déterminé la Grèce à agir, elle soutenait son 
effort, ou du moins elle avait l'air de le soutenir (6). De Giers se 
donna beaucoup de mouvement. Il se mit en rapport avec les 
autres cabinets (7). Il fit intervenir Nelidow à Constantinople. 
La Russie demandait que les consuls des puissances en Crète fussent 
appelés à coopérer avec les autorités ottomanes en vue de la paci- 
fication de l'île (8). N'ayant pas eu satisfaction, elle finit par ne 
plus insister que pour quelques menues concessions concernant 
Y'amnistie (9). De Giers s’en excusa aux Grecs en leur disant : « Ce 
serait vous rendre un mauvais service que de nous intéresser plus 
vivement à la question crétaise (10). » 

La France n’eut pas à reculer de même, s'étant moins avancée. 
Elle avait donné à la Grèce des conseils de prudence, elle avait 


{t} Rap. aut. de Copenhague, 8 août 1889, 

{2} Le nn d'affaires italien à Constantinople l'a dit pourtant « fort impressionnée » 
(rap. ital. de Const., 9 août 1889}, 

8 CL, rap. turc tél. d'Athènes, 7 août 1889 

14) Rap. grec de Rome, 161, 11 août 1889. ; cire. turque tél. du 9 août 1889, 

15) De Pétersbourg, rap. angl., tél., 11 août ; rap. ital., 15 août 1889. 

16) Ca n'est pas tout à fait à tort, sernble-t-i], que le gouvernement autrichien parle de 
la duplicité russe à propos de cette affaire. (Inst. aut. purtic, à Athènes, 23 août 1889] 

{7) Rap. grec de Pétershourg, tél, 9 août 1889. 

18] De Conet., 13 août 1889, rap. grec et rap. ital.. 

19) Rap. grecs de Const., 27 août, et 15 sept. 1889. 

10) Rap. grec de Pétersbourg, 19 oct, 1889, 
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aussi engagé la Porte à la conciliation {1}. Crispi remarquait avec 
satisfaction que la France ne se tenait pas très loin des puissances 
amies (2). 

Parmi celles-ci, c'était l'Angleterre qui se montrait le moins 
mal disposée pour la Grèce". Salisbury déclara injustifiable une 
intervention de la Grèce en faveur des Crétois (3). Mais il était 
bien plus préoccupé des visées de la Russie, Il annonça au ministre 
grec Gennadius que la flotte anglaise paraîtrait bientôt dans la 
Méditerranée orientale; par égard pour les Hellènes, la flotte 
éviterait les eaux crétoises* (4). D’autre part, la Grande-Bre- 
tagne conseilla à la Porte de donner quelques satisfactions aux 
Candiotes (5). La Porte voulait en échange que le gouvernement 
britannique contraignîtt la Grèce à s'abstenir. Salisbury se 
déroba (6). 

À la politique anglaise se rallièrent au hout d'un certain temps 
l'Italie et l’Autriche*. 

Crispi était surtout impatient de prendre quelque initiative. 
1] avait mis en avant un projet de démarche à Constantinople (7). 
Ïl tardait à répondre à la circulaire grecque (8), mais il se disait 
prêt à chercher un accord avec la Russie. Il avait aussi un projet 
de conférence ({). Il affirmait qu'il ne cessait de faire à la Porte 
des représentations (10). 

L'Autriche morigénait sévèrement la Grèce. Kalnoky déclarait 
ne pas comprendre le brusque changement de sa politique, qu’il 
qualifiait de très inopportun (11). Il engageait la Porte à des conces- 
sions comme Salisbury et Crispi(12}. Mais il n'épargnait même pas 

11) De l'aris, rap. grec tél, 8 août, ot rap. augl., 10 auût 1889 ; rap. grec de Const, tél, 
9 noùût 1889. 

{2} Rap. grec de Rome, tél.. 13 août 1889. 

(3) Inst, angl. à Athènes, tél., 7 août 1889, 

14] Rap. grec de Londres, 7 août 1889, 

{5) Inst, angl. à Canat., Y août ; rap. grec de Londres, 14 août 1889, Salisbury recom- 
mandaït aussi à la Porte d'envoyer quelques croiseurs (rap, turc 1él. de Londres, 
22 août 1881. 

16) Rup. ital. de Londres, 17 août 188), 

{7} Cire. ital, du 9 août 1889, 

18) Sa réponse est du 12 août 1889. 

{9} Rap. ital. de Rome, tél, 11 août 1889, 

(10) Rap. grec de Naples «t de Nome, 9 août et 18 sept. 1889, 

{11) Inst. aut. à Copenhazue, tél. secret, 9 août 1889 : cf. rap. wrec de Vienne, 18sept. 188, 
Kalnoky aurait qualifié de bélise la cireulaire de Tricoupi (rap. turc 16l. de Vienne, 


20 aoùt 1889). 
112] Rap. grecs de Vienne, tél., 13 uvût, 3 et 90 sept. 1889. 
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les menaces au cabinet d'Athènes : « La Grèce ferait bien, écrivait- 
il, de ne pas déterminer les Bulgares à une action en Macédoine, 
action qui lui nuirait davantage que la Crète ne pourrait lui ser- 
vir (1), » 

L'Allemagne ne conseillait pas, ne menaçait pas, elle s’abste- 
naët même de répondre par écrit à la Grèce ; elle surveillait Faction 
de la Russie (2}, et elle laissait à la Turquie sa liberté d'action. 
Pour elle, il ne s'agissait que de rétablir l’ordre ; les réformes lui 
importaient peu ; la question erétoise n'était ni internationale, 
ni grecque, mais turque. Bismarck était pour la répression de l’in- 
surrection par la force, et il estimait que les quatre puissances 
devaient appuyer ouvertement la Turquic dans cette opération (3; 

Les Grecs disaient. : « Un ordre, un signe de l’empereur d'Alle- 
magne suffirait à régler la question de Candie (4). » Bismarck 
entendait bien que la question fût réglée, mais qu'elle le fût 
contre la Grèce. Le mariage princier, auquel s’ajouta la présence 
.de Guillaume à Athènes, n'y changea rien (5). 

La Porte crut pouvoir renforcer sa politique. Au licu d'accorder 
des concessions aux Crétois, elle était bien plutôt disposée à leur 
retrancher quelques-uns de leurs privilèges*. Elle rétablit l'ordre. 
Elle accorda bien une amnislie. Mais Le sultan signa un firman qui 
rapportait les principales clauses de la convention d'Halepa de 
1878, et qui mème ramenait la Crète à un état administratif infé- 
rieur à celui que lui avait fait le réglement organique de 1868 (6). 

Crispi lui-mème fit la critique de ce firman (7). I parla de pro- 
tester à Constantinople (8). Mais presque aussitôt il annonça que 
les puissances s’abstiendraient (9). Bismarck avait dit son mot. 


11} Inst, aut, à Athènes, tél., 27 août 1889. 
121 Rap. grec de Berlin, tél., 7 et 8 uuûl 1859. 
4} Hap. ital, de Const., 9 août, et de Berlin 14 août 1889 ; rap. grecs de Berlin, tél. 
= ñt et de Londres, tel., 7 unût 1889. La Porte remereiu l'Allemagne inst. Lurques 
tél, à Berlin, du 13 noùt 1889. 
4, Extruit de la Pafingenesia, d'Athèees, 28 sept, 1889. 
Vers ce moment des entrevurs de souverains renforçaient la Triplice, et méme la 
Tussie semblait se rapprocher de l'Allemagne jinst. ull {Bismarck} à Rome, 15 oct. 1881, 
bipt, Añten, & VI, n° 1358). 

16° L'aprés Montholon (rap. fr. d'Athènes, 13 déc, 18691. Opinion rontraire de White, 
lambassuieur anglais à Constantinople, qui y trouve un ensemble de mesures utiles {rap. 
uugl, de Coust., 28 janv, 18901. 

‘71 Rap. grec de Rome, t6]., 11 déc. 1881, 

RT Rap, grec de Rome, tél, 21 janv. IK0, 
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Il ne fallait pas que la Crète ou la Grèce troublassent Ja paix 
germamique (1). 

Les Grecs, incapables d'entreprendre une action, manifestèrent 
leur mécontentement comme ils purent. 

A Athènes, les réfugiés crétois s'agitèrent avec les membres de 
l'opposition. Le 41 août, la gendarmerie chargea ; un sous-oflicier 
fut assassiné" (2). Le firman produisit le plus mauvais effet (3. 

Plus mécontent que quiconque, Tricoupi conseillait le calme* 4). 
Quand il pouvait parler en confiance, il lui arrivait de s'emporter 
contre l'hostilité de l’Europe. Il annonçait alors qu’il allait changer 
de politique : « Tous les efforts du gouvernement, disait-il, vont 
se diriger maintenant sur les préparatifs concernant l’armée et la 
marine hbellénique. Profitant de Ja division des puissances, la Grèce 
devait se préparer à agir seule au moment opportun“ (5), » 

Le roi Georges était comme son président du conseil {6}. Il en 
voulait ui aussi aux 'puissances hostiles* (7). Il en voulait surtout 
à l'Allemagne, qui avait abaissé le prestige de la Grèce, en rele- 
vant celui de la Turquie. « Sa Majesté estime que le cabinet de 
Berlin est responsable de l'état de choses actuel par suite du 
désintéressement qu’il a affecté dans la question crétoise. Le prince 
de Bismarck aurait dit à Berlin, au début de la crise, à l'ambassa- 
deur ottoman que la chancellerie allemande laissait à la Porte 
«toute liberté d'action pour terminer à sa guise le différend crétois*s, 


On pouvait se demander dans quel sens alluivnt évoluer les 
rapports gréco-turcs. 

Sans intervenir, le gouvernement helléuique avait pris position. 
Il demandait pour les Candiotes, avec une amnistie complète, le 
retour au statut d'Halepa. Le roi Georges déclarait hautement que 


1) Rap, grecs de Vironr, (él, 14 nov. 1889, et de Ron, 16], 4% mai 1890. 

42) IE y eut par fa suite d'autres manifestations rap. ital, d'Atheues, 50 sept. FRS, 
Cf. PainaneTos, Op, sil., p- 299. 

13} Rap. angl. d'Athènes, {6l., 9 dec, 1889, 

14) CE. Aspier sa, ap, ét, p. IN3. 

ii L'opposition parlait alors du dan Guichottisme de Trivoupi 

i61 Aussi embarrassé Dinst. nul, à Athènes, prartic., 23 uonL LES, 

(93 CE rap. aut. de Copenhague, secret, HE aout LENS 
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le dernier firman impérial avait « fait naître une situation inta- 
lérable en Crète” ». Est-ce que la Grèce n’entretiendrait pas l'agi- 
tation candiote par tous les moyens en son pouvoir ? (1). 

Sans vouloir céder, la Turquie s’inquiétait. En mars 1890 
clle perdit Bismarek. Dès lors, elle craignit plus que jamais un 
coup de main de la Russie sur le Bosphore (2). D'autre part, les 
réfugiés crétois ne quittaient pas la Grèce (3). Les manœuvres 
de l’armée hellénique s'annonçaient importantes (4). L'on parlait 
enfin d'un rapprochement gréco-bulgare (5j. L'affaire crétaise 
pouvait avoir son contre-coup en Bulgarie. Les Grecs et les Bul- 
gares pourraient s'associer les autres Balkaniques, et la Turquie 
courrait le plus grand des dangers (6), d'autant plus qu’elle avait 
à se défier aussi de l'Italie (7). 

La Porte crut done utile de s'adoucir à l'égard de la Grèce. 
Le sultan parla de revenir aux bons rapports d'autrefois (8). 
Sans se faire aucune illusion, la Grèce accueillit les avances turques. 
Tricoupi ne croyait pouvair compter sur le concours effectif d’au- 
cune des grandes puissances (9), et il ne voulait se lier à aucune, 
pas plus qu'auparavant (10). D'autre part, quand il eut le choix 
entre l’entente bulgare (11) et l'entente ottomane, il n’hésita pas 
à se prononcer en faveur de la seconde. I] savait que la Bulgarie 


{1} CF, d'Athènes, rap. iure, tél, 7 mars 1890 ; rap. aut., très ronfid., 5 fév. 1890. 
{2} Cf. rap. all. de Péra, 12 mars 1890, Dipl. Akten, t. 1X, n° 2073. 
13} Comme le sultan l'eût désiré (inst. turques à Athènes, tél, 13 murs 1890). 
{4j Rap. grecs de Const., confid., 12 et 28 mars 1890 ; rap. consul. angl. de Snlonique, 
26 lév. 1890. 
{5} Inst. aut. à Athènes, 14 fév. ; rap. all. de Londres, 30 avril 1890, LipL Aktan, 1. 1X, 
o 


0. 
16) CE rap. all. de Péra, 22 avril et de Londres, 2 mai 1890, Dipl. Akten, t. IX, n°% 2078 
et 2082. 

{7) Notice de Holstein, Berlin, 18 oct. 1890, Dipl. Akien, t. LX, n° 2105. Paur les visées 
italiennes sur Tripoli, inst, all. à Londres, 2 août 1890, Dipl. Akten, t. VIII, n° 1888. 

18; Rap. turc d'Athènes, 28 fév. 1890 ; rap. grec de Const. tél., 2 et 13 mai 1890. Le aul- 
tan demanda même à la France de lui servir d'intermédiaire (rap. grec de Cons1., 22 fév. ; 
inst. fr. à Const., 6 mars 1490). 

19) Il trouvait la Russio trop aimable pour l'Église bulgare (rap. aut, d'Athènes, 
5 Jév. 1890), et la France paraissait moins bienveillaute depuis le mariage du diadoque 
(rap. aut. d'Athènes, 26 fév, 1890). 

(10; L'Autriche, cependant, Lui (misait des avances linst. aut. à Alhènes, très cond. 
44 mars 1890). 

{11} Le 26 mars 1890, Voulkovitch était parti de Sofa pour Athènes avec une mission 
de Starabouloff !rap. grec dé Solia, tél., 27 mars 1890}. L'Angleterre mit l'Allemagne su 
courant (rap. all. de Lundres, 30 avril 1890, Dipi. Akten, 1. EX, n° 2080). Le vernement 
de Berlin aurait admis volontiers un rapprochement gréco-bulgare [inst. à Londres, 
2 mai 1890, Dipl. Akien, t._ IX, u° GE D avait d'iulleurs beaucoup insisté pour le choix, 
comme prince de Bulgarie, du prince Waldemar, frère du roi Georges (AsPaka, op. vif. 
t. , p. 182]. 
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voulait obtenir son indépendance ; il aimait micux pour sa part 
le maintien du statu quo ; la Grèce n’avait pas à s’employer pour 
les Bulgares (1). 

Repoussée par la Grèce, mais forte de l'appui persistant de 
l'Autriche et de l'Angleterre (2), la jeune principauté entreprit 
une action en faveur des Macédoniens et contre la Grande Église. 

Un long mémoire bulgare parvint à la Porte. Il parlait des popu- 
lations de la Macédoine opprimées par les autorités locales et par 
le clergé grec. Il demandait qu’elles fussent protégées dans leur 
culte, que le patriarcat renoncât pour elles à quelques-uns de ses 
privilèges, que deux bérats nouveaux fussent accordés au clergé 
bulgare pour Uskub et pour Ochrida (3). 

Cette démarche allait mettre aux prises non seulement les Grecs 
et les Bulgares, mais elle risquait de brouiller la Grèce et la Porte, 
pour peu que la Porte se montrât complaisante aux Bulgares, etmème 
elle pouvait porter atteinte aux bons rapports de la Grèce et de la 
Russie, à cause de la concurrence de leur influence sur le patriareat. 

La Grèce réagit très vigoureusement. Le gouvernement hellé- 
nique télégraphia à sa légation de Constantinople : « Agissez acti- 
vement pour déjouer plan bulgare. Particulièrement exigez pro- 
testation énergique Patriarche Synode avec menace démission 
immédiate. En outre, déclarez à Sublime Porte qu'intérêts ortho- 
doxes grecs nous imposent devoir élever voix contre empiètements 
bulgares, et insister pour maintien droits indiscutables patriar- 
cat. Si la Porte reculant devant langage comminatoire note bul- 
gare se laissait entraîner à des compromis au détriment de la race 
grecque, le préjudice causé à nos congénères ne manquerait pas 
de suggérer au gouvernement royal, dans le but d'appuyer plus 
d’une réclamation dont la Porte ne fait pas le cas qu'elles méritent, 
des procédés d’une efficacité au moins égale à celle de la note 
bulgare (4). 

{1} Rap. aut. d'Athènes, 22 avril 1890, Un mois plus tard, Tricoupi semblait vouloir 
changer d'avis (rap. aut. d'Athènes, confid., 14 mai 18%). 

(2) Inst. aut. à Athènes, très conGd., 27 déc. 1889 st 24 janv. 1890 ; rap. «ll. de Londres, 
8 mai 1890, Dipl. Akten, t. IX, n° 2086 ; rap. grec de Vienne, secret, 5 sept. 189U). 

13) Mémoire bulgare du 16 juin 1890 {Stransky à Voulkovitch], figure au livre bleu (Tun- 
xev, 1891, [I, Affaire in the East, n° 145). Cf. rap. grec de Const. tél., 19 juin 1890). 


(4) Inst. grecques à Const., 161, 27 juin; cf. rap. aut. d'Athènes, tél, 28 juin 1890. Cf. 
AGrRÉA, op, cit., t, 1], p. 192. 
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Au fond, bien qu'il erût devoir tenir à la Porte un langage imii- 
midant, le gouvernement hellénique voulait surtout l'aider à 
repousser la demande bulgare. Il lui fit savoir qu’il n'avait pas 
l'intention « de profiter des diflicultés qui pourraient naître du 
côté des Bulgares pour se départir de sa ligne de conduite de 
sagesse et de conciliation (1) ». 

La Porte était perplexe. La Russie se réservait. Mais la Serbie 
se prononçait contre tout compromis {2}, et elle se rapprochait de 
la Grèce". Ea Roumanie elle-même constatait la complète com- 
munauté de ses intérêts et des intérêts grecs (3). 

Habilement, la Bulgarie envoya une lettre qui atténuait la 
portée de sa note (4). Elle avait toujours dernière elle l'Autriche 
et l'Angleterre (5). La Porte se montra disposée à céder. La Russie 
nt 
intervint en sens contraire (6). La Porte céda quand même (7). 

La crise s’agprava. Le patnarche donna sa démassion ÉHe ne 
fut pas acceptée (8). La Porte, imflucncée par les puissances 
amies des Bulgares (9), soutenait qu'il s'agissait d'une question 
d'administration intérieure (40). La’ Grèce développait san action. 
Elle procédait avec la Serbie à des échanges de vues (11). Elle 
songeait moins à ménager la Porte. « Gouvernement royal, téle- 
graphuañ le ministre des Affaires étrangères à la légation de Cons- 
tantinople, n'a aucune obligation envers sultan et Porte et ne 
cessera de conformer sa conduite qu’à ses propres aspiralions 
seules sans rechercher bonne impression à Constantinople ou 
ailleurs (12). » 

Des instructions étaient envoyées d'Athènes aux eansulats 
helléniques pour encourager des protestations pacifiques de la 

il, Hap. gree de Const. 27 juin 184. 

2 dtud. 

3) Répunse du roi de Roumanie au tüinisire grec l'aparrigepoulo qui lui présente sis 
lettres ur erénnes (rap. prec de Bucarest, 2 juil. LSUU), 

1&} Inet. bulgures à Conat., 22 juin, 4 juil 180, au livre bleu, Tuakev, 1891-ILF, Affairs 
tr Be Last, n° 20, C£, rap, grec de Cons, tél, 16 juil. 1890. 

(5) Mémo l'Allemagne et l'Italie {rap. angl. de Const., tél, 13 juil. 1890). 

{) Ray, grec de Conat,, tél, 25 juil, 4890. 

(73 L'exarque recut les hérats demandés pour les évêques bulgares dans la nuit du 5 août 
(rap auyl. de Canst,, tél, 6 aaût 18901. 

{8 Rap. gre'. de Cunsl., LL, 4 r1 7 nort 1890. 

(9) Mup. grecs de Vienne, 28 nov. et de Brilin, él, 6 janv. 1394. 

(10) Tiup. gree de Const. tél, 9 août 1890. 


(1) Rap. grecs de Coust., tel, secrut, 11 et 15 uofñe 18Y, ete... 
(M2) Inst. grecques à Const, tél, !1 août 1#4b. É 
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part des Grecs de Turquie (1). Des adresses nombreuses parve- 
naient au sultan pour le maintien des privilèges patriarcaux. 

Parmi les puissances, certaines comme l'Italie, comme l'Angle- 
terre, penchaient vers la conciliation (2). L’ambassadeur britan- 
nique à Constantinople prétendait distinguer la question religieuse, 
celle des privilèges, qu'il fallait respecter, et la question politique, 
celle des bérats, qu'on pouvait accorder. La Russie maintenant 
accentuait son intervention (3). A propos du voyage que le tsare- 
vitch se proposait de faire à Constantinople, M. de Giers vint dire 
à l'ambassadeur ottoman à Pétersbourg que la décision se trouvait 
retardée par l'affaire du patriarcat (4). 

La Porte n'aurait sans doute pas demandé mieux que de denner 
une entière satisfaction à la Russie et à La Grèce. Elle rendit d’am- 
nistie générale en faveur des Crétois. Elle informa le gouvernement 
hellénique de son intention de renouveler avec lui Ia convention 
sur la poursuite du brigandage. Elle alla mème jusqu’à lever l'in- 
terdiction d'entrée des journaux grecs en Turquie (5). 

Le gouvernement grec était bien disposé à accueillir les conces- 
sions offertes. Mais il voulait avoir l'assurance qu'aucun nauveau 
bérat ne serait accordé {6}. 

Malgré les efforts des gouvernements, la situation s’aggrava 
quand le patriarche, recourant aux mesures extrèmes, prit la 
résolution de fermer les éslises (7). Les esprits s'excitaient. L'agi- 
tation commençait en Crète, en Epire, À ce moment même, Tri- 
coupi, qui s'était montré prudent, perdait le pouvoir. Delyanni 
le remplacait ; on pouvait redouter son zèle de politicien. On par- 
lait d’evzones déguisés en bergers qui se préparaient à passer la 
frontière, La Porte cominençait à prendre des mesures. Le grand 
vizir adressait au ministre de Grèce une lettre particulière. « Il 


1t) Ces instructions avaient été demandérs par le ministre grec à Constantinople irap. 
grec de Canst,, tél., 23 août 1891. 

121 Rap. grec de Sofia, tél., 30 août, et de Const., tél, 12 sept. ; rap. angl. d'Athènes, 
2 ocL., de Const., 15 oct. 1890. 

14) Rap. grer de Pétersbourg, 16]. 47 et 2Ù auût 1890. 

44) Rap. ture de Pétershaurg, confid., 29 sept. 1890. 

(54 Rap. grers de Const. tél, 187 et 26 sept. ; ininelre de Turquie au gouv. gre”, Athénes, 
20 ncpt. 1890. 

16) Inst. grecques à Const, tél, 24 sept. 14H00, 

71 Décision prise le Y oct. LRUU cran. anyl. de Const, 14 oct, 189)) : cf. rap. grec de Const, 
tel, 15 oct. 1810, 
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est à regretter, disait-il, que les sujets étrangers excitent dans cer- 
taines villes de l'empire les populations orthodoxes à se livrer... à 
des manifestations ». Il laissait prévoir que le gouvernement otto- 
man devrait procéder à des expulsions (1). Les relations se tendaient 
ainsi entre Ja Turquie et la Grèce, Le gouvernement hellénique 
envoyait à ses Jégations une circulaire où il prenait ouvertement 
la défense du patriarcat (2). 

Les puissances craignirent-elles les complications possibles ? 
La Russie, qui ne voulait pas favoriser « la tendance panhellénique » 
des dernières manifestations, pencha un peu du côté de la Tur- 
quie (3). L'Autriche, d'autre part, montra quelque amabilité pour 
la Grèce (4). L'Allemagne mème l'imuta (5). D’heureuses inter- 
ventions se produisirent (6). Une grande commission, composée 
de chrétiens et de musulmans, fut constituée par ordre du sultan (7). 
Elle élucida tous les puints en litige. Un compromis fut adopté. 
Les privilèges du patriarcat furent confirmés et les églises furent 
rouvertes, 


1Y. — L’entente franco-russe 
L'abstention grecque 
(juin 1890-décembre 1893) 


Le règlement de l’affaire du patriarcat venait de ramener le 
calme dans les Balkans. Peu après. l'attention se porta sur la poli- 
tique générale. 

On pouvait suivre les conséquences de la chute de Bismarck (8°. 
En face de la ligue de paix germanique qui avait failli engloher 


(1 Rap. grer de Const., 19 nov. et inst, turques à Pétershours, tél, 2 dée, 1890, Cf. rap, 

grecs de Const., tel, 9, 14 et 264 nav. 1xgi. 
21 Cire, grecque, tél, du 13 déc, FHY0, 

181 Rup. ture. de Pétersbourg, 5 nov, 190. 

141 Enst, aut, à Athénes, à déc. ; cf. rap. grec de Const. tél, 16 oct. 1890. 

{3} Rup. grec de Const., tél, 19 nov, 1H, 

16) Le pouvernement grec avait fait appel à l'Angleterre (rap. angl. tél., d'Athènes, 
29 dée, 1NU0), CF. rap. grecs de Const., tél, 6 janv, et de Norlin, tél, svvret, 7 janv. 1891, 

17) Rap. grec de Const, tél., 6 janv. 1491. 

48: Disruarck n'aurait pas voulu prendre l'Alsace-Lorrnine, Et c'était la question d’Al- 
sace-Lorraine qui devait ler l'allure francu-russe, + En prenant l'Alsace-Lorraine, 
disait un diplumate russe, warek tracaille pour nous ; Strashoues et Metz à l'Allemagne, 
C'est, pour lu prochaine guerre, la Fronee à notre dévotion.» [G. B. Guantxi, La Germania 
a nico delin Questione d'Orient, LES, p. 4. 
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un moment toute l'Europe, même la France, l'entente francu- 
russe se formait. La nouvelle entente était scellée à Kronstadt en 
juillet 1891. On constatait dans le même temps que l'Angleterre 
prenait des libertés à l'égard de la Triple-Alliance, que l'Italie 
suivait plutôt ses vuess personnelles que celles de son groupe, que 
la Roumanie montrait elle aussi quelque velléité de modifier sa 
politique (1), que la Serbie abandonnait délibérément l'influence 
autrichienne pour suivre l'influence russe (2). Après la domination 
bismarckienne on avait soif de liberté, 

Le changement survenu ne pouvait manquer, semblait-il, 
d’influencer la politique grecque, d'autant plus que les nouvelles 
puissances amies montraient beaucoup d'activité. En mars 1892, 
elles se mirent d'accord pour faire paraître ensemble, au Pirée, 
leur pavillon comme à -Kronstadt, peut-être pour convier la Grèce 
à leur entente*. Le gouvernement français, qui avait supprimé sa 
division navale du Levant, envoya plusieurs fois sa flotte de la Médi- 
terranée dans les eaux grecques. Nos navires furent presque seuls 
à saluer le roi Georges en octobre 1892 pour ses noces d’argent.* 
Notre escadre revint le printemps suivant au grand complet avec 
ses trois divisions*. Le cabinet de Paris avait pour la Grèce des 
égards particuliers*. À chacun de ses voyages le roi Georges ne 
pouvait que se féliciter de l'accueil qu’il recevait en France”. 
La Russie, de son côté, cherchait à s'attirer les faveurs de la Grèce, 
mais en y mettant un peu moins de façons. Elle offrait de venir en 
aide financièrement au patriarcat avec les revenus des biens cou- 
ventuels de Bessarabie confisqués en 1873 (3). Elle poussait les 
Serbes et les Grecs à lier partie contre les Turcs ou contre les 
Bulgares (4). Elle donnait des conseils. Elle morigénait aussi. 
Elle laissait trop vair qu’elle était le colasse à côlé du pyymée. 

Les membres de l’ancienne ligue germanique, menacés par cette 
offensive d'influence, y répondaient chacun à sa façon. L'Alle- 
magne s'abstenait. L’Autriche insinuante se faisait timide et 


411 Inst. all. à Vienne, 26 mars 1891, Dipl. Aklen, t. VII, n° 1459, 

(2) D'après Kalnuky, rap. grre de Vienne, 29 juil. 1890. 

(3) Sur ces biens, comm ion du prinee Bibesen à l'Académie des Sciences maralss, 
en 1892 ; note grevque pour les journaux du 3 déc, 1892. Cf. rap, grec de Pelersbourg, tél, 
13 mai 1891, sur l'olfre fuite 

(4) Rap. aut. d'Athènes, très confid., 27 janv, 182, 
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désintéressée : elle ne voulait pas Salonique (1); ses sympathies 
pour les Bulgares n'étaient pas exclusives (2) ; elle croyait devoir 
iuettre la Grèce en garde contre la propagande de la Serbie, contre 
le panglavisme. L'Ilalie continuait de nouer des intrigues et de 
promettre son amitié. 

Quant à l'Angleterre, elle semblait vouloir conserver à tout prix 
son influence à Athènes. Quand l’escadre française et l’escadre 
russe se donnèrent rendez-vous au Pirée, l'Angleterre y envova 
elle aussi ses navires*. Ils revinrent dans les eaux grecques à peu 
près aussi souvent que les nôtres et au moins en aussi grand 
nombre”. Un beau jour mème, sans qu'on sût à qui le geste s'adres- 
sait, elle fit débarquer ses marins à Svra. Le pavillon anglais fut 
hissé, des torpilles furent disposées, les exercices continuérent trois 
jours de suite*. 

La Grèce, malgré les avances qui lui venaient de tous côtés, 
continua de garder sa liberté d'action. De 90 à 93, elle changea 
plusieurs fois de ministères (3). À aucun moment, elle ne s’engagea 
et avec aucune des grandes puissances, et quand certaines deve- 
naient trop pressantes, elle avait hâte de leur trouver un contre- 
poids. 

Ses sentiments naturels poussent toujours le peuple grec vers 
la France* (4), Il a confiance dans l'entente franco-russe, pour 
sauver Candie des convoilises de l'Angleterre et d’une façon gëné- 
rale pour empêcher l'oppression des États secondaires ; mais d'un 
autre côté, il eraint fort que la France se subordonne à la Russie, 
qu’elle soutienne le slavisme. 

Le cabinet d'Athènes collabore avec le gouvernement français, 
mais il ne le suit pas toujours, notamment dans sa palitique égyp- 
tienne*. ] sollicite au besain le concours de notre attachè mili- 


41) Déclaration de Kalnoky aux délégations. C[. rap. uut. d'Athènes, confid., 2 déc, 1F91. 

421 Inst. aut. à Athènes, confid., 18 déc, 1894. 

131 À Tricoupi, qui avait des sympathies anglaises, nvuit succédé le 12 oct. 1890 Delyanni, 
dont les électeurs se rendaient aux urnes précédés du drapeau français’. Delvanni fui rem- 
placé le 5 février 18 r Constantopoulo avec, comme ministre des Affaires étrangères, 
l'hilarétos, qui était lié avec certains de nos hommes 1 État, Le ministère Constantapoulo 
ééda In place Je {1 février 1892 4 un rainistére Melstopmula, dont l'avènement fut représenté 
cumune un succès de La Trip! Le eunistère Meletopoule lui-métne fut remplacé le 31 tnt 
suivant par un nouveau ministère Trieoupi. 

141 L'inauguration des fuuiiles de Liclphes, le 7 oct. 1892, douna bou à de grandes mani- 
fustations. . 
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taire", et il nous demande une mission de forestiers, mais il a déjà 
demandé une mission analogue à l'Allemagne * (1), et par raison 
d'économie il supprime notre mission d’ingénieurs* (2). 

Surtout il profite de ses bunnes relations avec nous pour ménager 
d'autant moins la Russie. Il est bien loin d'encourager le patriarcat 
à accepter les subsides du tsar, et il le met au contraire en 
défiance (3). IL continue de contrecarrer de son mueux la propa- 
gande du slavisme, dans les affaires religieuses, à Constantinople, 
comme en Syrie, comme en Palestine, et il ne craint pas de mécan- 
tenter de Giers ni Nelidow (4). Par réaction cantre la Russie, 
il semble prendre plaisir maintenant à accueillir les avances de 
l'Autriche ; Delyanni lui-mëme assure le cabinet viennois de la 
mème confiance qu'il témoigne aux trois puissances bienfai- 
trives (5); Meletopoulo, l'un de ses successeurs, se déclare satisfait 
de la politique autrichienne en Bulsarie (6) ; on en viendra même 
à remercier l'Autriche de la moindre attention qu’elle aura pour 
les intérêts grecs (7). 

La Grèce veut se sentir libre, Elle croit avoir d'autant moins 
besoin d'une tutelle quelconque qu’elle ne songe pas momentané- 
ment à réaliser ses aspirations, qu’elle garde de parti pris une atti- 
tude réservée dans les affaires balkaniques. 


+ 
LEE] 


C'est l’activité de ses voisins qui l'amène à réagir dans certains 
cas, à définir son attitude, à continuer d’avoir une politique étran- 
gère. Les décisions qu'elle prend sont assez graves pour engager 
son avenir, 

Bien avant d'être poussée par la Russie (8:, la Serbie avait songé 
de nouveau à se rapprocher de la Grèce et à lui proposer une entente, 


li Pradant leur vnyage d'Europe, ni le roi, ni Tricoupi, n'étaient passés par Berlin. 

ii Ta roission fut d'ailleurs reconstituée un peu plus tard. 

:4: Înst. grecques à Const, 14l., 6 mai ; cire, grecque du 17 mai 1891. 

141 Rap. grec de Pétersbourg, tél, 11 sept. ; inst. grecques à Pétershourg, tél, 
1% oct. 1891. 

i5} Rap. aut. d'Athènes, tél., 6 nov, 1890. 

61 Rap. aut. d'Athènes, condid., 4 mai 1892. 

71 Rap. aut d'Athènes, contül,, 12 oct. 1892. Copendant, à deux reprises, passant par 
Vienne, Fricoupi et Dragoumus s'étaient abstenus de voir Kalnoky. 

:81 Le ministre de Serlue à Constantinople disait à sun evlltgue grec qu'il a'espérait ren 
de Ju Russie (rap. grec de Const. tél, 11 août 18411), 
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Les progrès de la propagande bulgare en Macédoine l’inquiétaient, 
elle-même se proposait d'étendre son influence dans la partie 
de la Macédoine qu'elle convoitait, et elle espérait trouver dans la 
Grèce une alliée dont le concours, en raison des rapports très 
intimes du cabinet d'Athènes et du patriarcat, pourrait lui être 
infiniment utile. La Grèce et la Serbie étaient habituées de longue 
date à regarder l’une vers l’autre, elles avaient conclu une alliance 
en 1867-1868, et elles n'avaient, semblait-il, qu'à renouveler leur 
accord et qu’à le mettre au point, leur entente devant surtout por- 
ter présentement sur la collaboration de leur propagande, et sur 
le partage amiable de la Macédoine entre leur double influence. 

La conversation était amorcée à Belgrade d'une façon sérieuse 
dès la fin de juin 1890. Ristitch s’empressait de reconnaître les 
droits de la Grèce sur Salonique. D'autre part, le secrétaire géné- 
ral du ministère serbe des Affaires étrangères déclarait qué tout 
antagonisme entre Grecs et Serbes devait prendre fin, notamment 
à Uskub*. 

La conversation se poursuivit à Constantinople, entre les deux 
ministres de Grèce et de Serbie. Les deux diplomates s'accordèrent 
à penser que des manœuvres d'armée pourraient avoir lieu simul- 
tanément dans leurs deux pays. Puis ils essayèrent de serrer de 
plus près la question de l’entente. Pour le Serbe, les termes de l'al- 
liance de 1867-1868 devaient être modifiés. Comment serait par- 
tagée la Macédoine ? Les deux minisires ne parvinrent pas à 
s'entendre sur l'attribution de Monastir. Le Serbe insista beau- 
coup, peut-être trop, sur le concours que son pays attendait de ]a 
Grèce, en ce qui concernait la propagande. Le Grec eut l'impres- 
sion que sans la Grèce la Serbie ne pouvait rien (1). 

L'année suivante, en 1894, Tricoupi entreprit un voyagr au 
cours duquel il se rendit à Belgrade de inème qu’à Sofia ; il étudia 
à son tour la question du partage de la Macédoine (2). 

Pour la résoudre définitivement et pour conclure l'entente aver 
la Grèce, le gouvernement serbe envoya comme ministre à Athènes 

1} Rap. grecs de Const., sneret, 15 août, 8 sept., 29 nov, 1R9Û. 

{2} Le sultan s'inquiëta ; le gouvernement grac répondit que Tricoupi voyagsait conime 
un shnple particulier (rap. grer de Const, 23 juin ; inst. grecques à Conat., 28 juin 1841, 


LL). Comme réplique, il v cut un peu plus tard des pourparlers bulgarg-tures (rap. gerer do 
Const., trés secret, & juil. 1591}, 
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Vladan Georgevitch, ancien ministre des cultes, très au courant 
des questions d'influence. Le gouvernement hellénique, moins 
empressé, laissait à un simple chargé d’affaires la direction de 
sa légation en Serbie (1). 

Le cabinet de Belgrade revenait toujours sur le grand prix qu'il 
attachait à resserrer ses rapports avec la Grèce (2). S'autorisant 
de J’attitude du patriarcat assez mal disposé pour les Serbes, le 
cabinet d'Athènes se réservait (3). Il compromettait le succès de 
la négociation en ne gardant pas le secret (4). Il paraissait redouter 
les effets de la propagande serbe (5). Les étudiants de Belgrade 
devaient venir à Athènes : il demanda que leur visite füt remise à 
cause des élections (6). 

Enfin le gouvernement serbe envoya à Athènes le texte même 
d'un projet d'accord. 

« La base de l'entente... consisterait en une action commune 
pour repousser la propagande bulgare de la Macédoine, en tant que 
cette propagande a pris des positions et s'étend à des localités qui 
n'appartiennent pas aux Bulgares. À cette fin, on ferait tout le 
possible des deux parts en vue de déjouer l'administration exar- 
chiste et l'église schismatique de la Macédoine et d'amener de nou- 
veau l'unité canonique avec le patriarche œcuménique (article pre- 
mier}).….. La sphère d'action serbe comprendrait le vilayet de 
Kossovo, tout le vilayet de Bitolia (Monastir) et la partie nord du 
vilayet de Salonique jusqu’à Davidovo avec les vallées de Strouma 
et de Mesta jusqu'à Mélénik et Nevrokope, y compris ces deux der- 
nières localités ainsi que Stroumnitza, la vallée du Vardar, Kastoria, 
Goritza et Bérat, savoir tout le cours des rivières Tzerna et Séména 
(art. 2)». D'après cette base d'accord, les diplomaties grecque et 
serbe prapageraient partaut « l’idée qu'il n’existe en Macédoine 
que des Serbes et des Grecs » (art. 3). Les agents grecs soutien- 


1) HW invogua Ja réson d'économie finet, grecques à Belsrade v1 à Const, 16), 
25 août 18911. 

29 Rap, grer de Const. tel, 14 sept. 1891. 

EH Inst, grecques à Belgrite, tél, 3 dev, 1491, 

14} Ci. déclaraüon du numstre Ares étrangères grer au représsilant de l'Autriche 
frap. aut. d'Athènes, trés condul., 2X net. 4891 #0 2% junx, LNY21, 

151 Cire. grecque aux consulats, sucret, 10-24 janv. ; cf rap. aut A'Atliènes, confii. 
26 Lev. 1892. 

16] Hap. aut. d'Athènes, 16l., 91 mars 1892, 








292 LE DÉSACCORD AUSTRO-HUSSE 


draient les Serbes 1 en vue de l'établissement de communautés et 
d’écales serbes ainsi que l'introduction de la langue slave dans le 
service des églises (art. 4)», Le gouvernement hellénique s’emplaie- 
rait en faveur des Serbes auprès du patriarcat qui pourrait recevoir 
une pension du gouvernement serbe (art. 5). Dans les localités 
appartenant à la zone d’influence serbe, les maîtres d'école et les 
prêtres seraient choisis parmi les élèves des écales théologiques de 
Serbie (art. 6). Ils seraient moralement secondés par les prélats 
dépendant du patriarcat (art. 7). On remplacerait autant que 
possible « l'administration actuellement hulgare du monastère 
Hilendar au mont Athos par une administration serbe» (art. &:. 
Enfin, « à titre de reconnaissance pour l'assistance que la Serbie 
prêterait à l’Église de Constantinople dans sa lutte contre l’exarchat 
bulgare, le patriarcat prendrait Sn ou de nommer des 
évêques serbes à Prizren et à Uskub » (art. 9) (1). 

C'était là un texte précis, un instrument solide pour les néga- 
ciateurs. Malheureusement, le cabinet de Belgrade avait peut- 
être trop insisté sur les avantages qu'il croyait devoir se promettre 
à lui-même. Le cabinet d'Athènes put avoir l'impression que dans 
la combinaison proposée le partage des bénéfices ne serait pas égal. 
Le 19 janvier 1893, en communiquant le projet à sa légation de 
Constantinople, le gouvernement grec déclarait qu'il le jugeait 
inacceptable {2}. 

L'éventualité d'un accord s'effaçait entre la Serbie et la Grèce. 
Les diplomates grecs considéraient que Serbes et Bulgares ne par- 
viendraient jamais à s'entendre {3), et ils redoutaient peut-être, 
en bant partie avec les Serbes, de provoquer par conire-coup une 
entente entre les Bulgares et les Turcs. 


“ 
+ 


Avec les Tures, les Grecs avaient de nouveau à discuter la ques- 
lion de Crète* (4) 








( Projet date Au LS décennies 1892, aunonvé à sen seuvernement par le ministre grec 
éromire. Sur la question de l'evéque d'Eskub, la Tussie sontenait La 
ques à Pétershourg, tél, 187 oct. 1591). 
4 8 Const, LU junv, 1803, 
de Const, seurel, 15 août 1F40, 

1 Mais ils prirent soin de s'y montrer le moins possible jinst. grecques à Const, tel, 
20 auût 1891}. 
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La Porte tardait à rétablir en faveur des Candiotes le pacte 
d'Halepa. Au printemps de 1891, l'agitation reprit. Le gouverne- 
ment grec se plaignit des abus commis par les autorités turques 
et de l'indifférence absolue des puissances‘, maïs lui-même se 
réservait. Îl n'aurait sans doute pris aucune espèce d'initiative si 
l'Angleterre, ou du moins son représentant à Athènes, ne l'y avait 
poussé. 

Le ministre des Affaires étrangères hellénique en informait 
ainsi ses lépations : «... Sir Monson m'a demandé si le gouvernement 
royal était disposé à attirer l’attention des grandes puissances 
par une note sur l’état désespérant de l’île. Je lui ai répondu que, 
vu l'opposition qu'une telle démarche de notre part rencontrerait 
auprès de la Turquie et de quelques autres puissances, elle ne pour- 
rait pas être approuvée par le gouvernement hellénique, sauf le cas 
où elle serait conseillée par les puissances amies. En vous donnant 
communication de cet entretien tout à fait confidentiel pendant 
lequel l'éventualité d'une insurrection en Crète ne paraissait pas 
inquiéter ou mécontenter le représentant d’Angleterre, je vous prie 
d'essayer avec la plus grande circonspection à sonder les vues du 
gouvernement... sur la manière dont il pourrait s'intéresser et 
agir aujourd'hui en faveur de la Crète, d'accord avec les autres 
puissances (1). » 

Sans attendre les réponses de ses agents, le gouvernement grec 
formulait discrètement un appel à l’Europe, et soutenait que le 
différend de la Porte avec les Crétois ne pouvait pas être considéré 
comme une simple question intérieure (2) 

La Russie se montra La plus empressée à intervenir d'accord 
avec la France (3). Notre ministre des Affaires étrangères Itibot 
jugea prudent de ne pas trop s’avancer, n'étant pas sûr de l’An- 
gleterre (4), L'ambassadeur britannique à Constantinople se déroba 
dès qu'une démarche fut proposée (5). L'Italie attendait qu’une 

(1] Cire. grecque du 29 juil. 1891, 181. L'Angleterre pouvait vouloir créer des embarras 
à La Turquie à cause de l'Égypte ; elle pouvait aussi songer à obierur des avantages pour Îles 
Bulgares, en échange de ceux quo ln Grèce obtiendrait. 

42) Cire. grecque du 18 août 1891. La Porte s'était engagée à appliquer en Crête ie rèrle- 
ment organique de 1868 par l'article 23 du traité de Berlin, 

43} Rap. grec de l'étersbourg, tél., 20 et 22 noût 1601. 


14] Rap. grec de Paris, tél., 81 août et 3 sept. 1891. 
15} Rap. grec de Féterabourg, 9 sept. 1891. 
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autre puissance prit les devants (1). L'Autriche était opposée à 
toute démarche {2). Quant à l'Allemagne, elle préconisait toujours 
Ja solution indiquée par son empereur, le rétablissement de l’ordre 
par la force et à tout prix (3). 

Il était clair que la Grèce n'obtiendrait rien. Elle le comprit, 
elle revint à sa réserve, en ne formulant plus que des vœux (4). 
Il ne lui restait, comme dédommagement, que l'espoir de l'amitié 
turque. Le sultan, rassuré sur la politique grecque, conviait Tri- 
coupi à le venir voir (5). 

Les bonnes dispositions de la Porte permirent au cabinet 
d'Athènes d'élever la voix un peu davantage, quand les Bulgares 
menacèrent de fermer les écoles grecques de Bulgarie et de Rou- 
mélie, 

Les Bulgares, bien que leur indépendance ne fût pas reconnue, 
avaient tendance, parce que d’autres les y encourageaient (6, 
à se considérer comme leurs propres maîtres, sans tenir compte des 
dispositions des traités applicables à l'empire ottoman. 

L'article 62 du traité de Berlin assurait dans une certaine 
mesure la protection du clergé grec, et par suite des églises et des 
écoles grecques en Turquie, donc en Bulgarie aussi bien qu’en 
Roumélie. Cependant il arrivait aux Bulgares de s'emparer d'églises 
grecques (7), et au mois de décembre 1891 le gouvernement prin- 
cier fit voter une loi rendant obligatoire l’enseignement et l'emploi 
de la langue bulgare même dans les écoles dirigées par les commu- 
nautés étrangères. Les sanctions prévues contre les contrevenants 
allaient jusqu'à la fermeture de l'établissement : « Les dispositions 
de celte loi, écrivait le gouvernement grec, ne visent rien moins 
que l’anéantissement de la langue grecque dans la Roumélie 
orientale (8). » 


1} Rap. grec dé Mome, tél., 15 août 1891. 

12) Rap. grec de Vienne, tél, 27 août 1891, 

18) D'après l'ambassadeur d'ltulie à Coust. frap. grec de Const, 4 sept. 1891). 

4) Vœux d'ailleurs jugés inopportune (inst. aut. à Athènes, 29 avril 1892}. Au mois 
de mai 1892, le ministre des Affaires élraugères grec Melelopoulo crut nouvoir prononcer 
un discours favorable aux Crétois. Le ministre turc à Athènes intervint gi brutrlement 
que Meletoponle se plaignit de lui à Constantinople, en menaçant do lui donner ses paste- 
puits (ins. grorques à Const. 14 mai 1891). 

31 Rap. grec de Cunst., tél, 22 oct, 1892. 

di Cf. rap. gree de Pétershourg, tél, 27 dée. 1891. 

171 Cf. inst, grecques à Suha, Lél., 19 juin 1891 ; rap. grec de Sofia, tél., 16 jaov 1494 

it Cire grecque, tél, 11 dec. 1891, 
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Comme il ne pouvait s’en dispenser, le cabinet d'Athènes pro- 
iesta, directement auprès du gouvernement bulgare, indirecte- 
ment au patriarcat, à la Porte ei auprès des différents cabinets. 

Le gouvernement princier fit des promesses. A l'agent grec de 
Sofia, le ministre des Affaires étrangères bulgare promit que la 
loi ne serait pas appliquée en ce qui concernait les écoles grecques 
et qu'un amendement serait proposé à la première session de 
l'Assemblée. Le président du conseil ajouta : « Bien que je considère 
la question d'ordre intérieur, je vous donne l’assurance que, malgré 
la loi votée, le statu quo des écoles des communautés grecques sera 
maintenu et que l’article 10 (sur les sanctions) sera modifié seule- 
ment en faveur des écoles grecques (1). » 

Des promesses analogues étaient faites à la Turquie et aux puis- 
sances qui étaient intervenues (2). 

Quelques mois plus tard, à l'approche de la nouvelle année sco- 
laire, il n’était plus question des promesses données. Le 20 août 
1892, le ministre des Cultes bulgare lançait une circulaire pour 
l'application intégrale de la loi. Le gouvernement grec montra 
la plus grande surprise, et annonça son intention de faire appel aux 
puissances signataires du traité de Berlin. Le ministre des Affaires 
étrangères bulgare répondit qu'il ferait son possible pour vaincre 
l'opposition du ministre des Cultes : il ajouta que des « instructions 
secrètes pourraient être données aux inspecteurs d’avoir à fermer 
les yeux (3) ». 

Le gouvernement hellénique ne pouvait s’en tenir [à, d'autant 
plus qu'à Bourgas des écoles grecques avaient été fermées. Il 
fit appel aux puissances (4). Le roi Georges, lors de son passaue 
à Vienne, tint au comte Kalnoky, un langage très fort (5), Par 
l'entremise de l'Autriche surtout, la Grèce obtint satisfaction, en 
ce sens que Jes écoles fermées furent rauvertes, et que le gouverne- 
ment bulgare revint à sa promesse de modifier la loi scolaire (6). 

Avec la Roumanie, un conflit dont l’objet était, semblait-1l. 

(11 Rap. grec de Sofia, tél., 29 déc. 1891 ; ef. rap. aut. de Sufia, tél, 12 janv, 1802 

{2 CE cire. grorque, tél, du 21 sept. ; inst. auf. à Alhènes, él, 7ucL. 18J2. 

EH Rap. grecs de Sofia, tél, 29 août et 10 sept. 1842, 

(41 Caire. grreque, tél,, du 215 3 cE rap. aut, d'Athènes, tél, 27 sent. 1892, 


Er] Rap. grec de Vienne, t sept. H492, 
161 Inst. aut, à Athénes, 1ël., 7 oct. ; rap. grec de Vienne, tél., 10 oct. 1892, 
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beaucoup moins important, entraîna brusquement des consé- 
quences autrement graves. 
Evanghéli Zappa, un riche grec de Roumanie, vint à mourir. 
H avait légué ses biens à la Grèce. Le gouvernement roumain 
prétendit contester la lévalité du legs et attribuer à ses tribunaux la 
connaissance de l'affaire. Le gouvernement hellénique avait prié 
le cabinet de Bucarest de se prêter à un arrangement amiable ou 
‘à un arbitrage. N'ayant pu obtenir satisfaction, il rappela son 
ministre de Bucarest et fit appel à la médiation des puissances* {1). 
Le gouvernement roumain rappela à son tour son mimstre 
d'Athènes. Leur rupture diplomatique étant ainsi consommée, 
les deux États se montrèrent résolus à défendre leurs droits res- 
pectifs sans violence, mais aussi sans faiblesse (2'. Leur brouille 
devait durer longtemps. 


La Grèce se serait montrée davantage dans toutes ces questions 
si sa situation financière avait été moins délicate. 

Mais elle avait à porter le poids d’une dette trop lourde pour elle. 
La mobilisation de 1885-1886, qui avait duré plus de six mois, lui 
avait coûté plus de 100 millions et avait rendu nécessaire le retour 
au cours forcé (3). De 1886 à 1890, Tricoupi s’efforça de mettre 
en valeur toutes les ressources du pays ; il releva son crédit, il 
rendit confiance aux prêteurs ;: en 1889, il put ainsi émettre à des 
conditions favorables un emprunt de 125 milliuns qui permit de 
convertir une part des dettes anciennes. Malheureusement, à par- 
tir de 1890, la situation empira ; une baisse sur le raisin de Corinthe 
rendit moins benne la balance commerciale ; le change augmenta : 
au début de 1892, l'état anormal des finances de certains pays 

(1) Cire. grecque du 4 vct. 4892; cf. Trei deci de ani de domnie ai Regelui Carol 1, cuvin- 
fari si acte, t. Il, p. 328. 

{2} CE. discours du trône du roi de Roumanie (Trei deci de ani de domnie ai Regelui Carol 1, 
p-. 391 : rap. grec de Bucarest, tél, 28 nov. 1892). 

(3) CI. Anbnéanès, Les finances de la Grèce, Journal des Economistes, 1915, extrait, 
p. 6, sqq ; Aspnfn, op. cit, t, I], p. 189-190 ; Gronctanks, La Grèce économique ef jinan- 
cière en 1893, p. 46 à 31. Pour (rcorgiadés, p. 53, en 1813, le chiffre de la dette total s'le- 
vait à 823. 51 francs ; le change avnit baissé jusqu'à 185, plus de 400 millions 4; 


été empruntés à l'étranger; la circulation fiduciaire était de 132 millions en janvier 1803 ; 
le service de la dette absurluit 56 0) des recettes budsètaires. 
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de l'Amérique du Sud produisit à Londres une crise des valeurs de 
presque tous les États secondaires de l'Europe, dont la Grèce (1). 
Le gouffre se creusait, Le service des coupons n’était assuré que 
grâce à des emprunts. Et l'émission de nouveaux emprunts deve- 
nait impossible, 

D'après ses informalions, le gouvernement grec avait acquis 
la certitude qu’un emprunt ne pourrait être néyocié sur la place de 
Paris qu’à la double condition qu'il fût gagé et qu'un instrument fût 
créé pour réaliser et conserver le gage” ; cet instrument risquait 
d'affecter l'amour-propre national. D'autre part, la presse frau- 
çaise semblait assez mal disposée *. 

La Grèce se tourna vers l'Angleterre. C'est Tricoupi, avant de 
reprendre le pouvoir au printemps de 1892, qui l'engagea dans cette 
voie. IL prépara le terrain pour un emprunt à Londres*. À la suite 
d'entretiens avec lord Rosebery qu'il vit à Marienbad et avec 
M. Johannidès, banquier influent, consul général de Grèce à 
Londres, il fit décider l'envoi à Athènes d'un agent anglais, M, Law, 
qui devait préparer un rapport, lequel devait faciliter le place- 
ment en Angleterre du nouvel emprunt grec*. 

Cet envoi de Law mit la France en défiance. On crut à Paris que 
la Grèce allait passer sous le contrôle anglais”. Il fallut que le 
gouvernement hellénique exprimât le désir de recevoir également 
un agent français, qui étudierait lui aussi l’état financier de la 
Grèce*. Cet agent fut M, Roux, qui arriva à Athènes le 13 novembre, 
environ trois semaines après M. Law* (2). 

L'envoi de M. Roux indisposa l'Angleterre, et M. Law lui- 
même s'en plaignit (3). 

L'opposilian non plus n'était pas satisfaite ; elle supportait mal 
la présence tant de M. Roux que de M. Law; elle y voyait le prélude 
d'un contrôle étranger". , 

Tout en négociant avec Londres pour son emprunt qui devait 
être de soixante-quatorze millions, Tricoupi, revenu au pouvoir, 
essaya d'obtenir du gouvernement français l'avance de douze 
millions pour le paiement du coupon immédiatement exigible. 

(1j Cire. grecque, Lél., du & fév, 1802, 


(2) M. Law était arrivé à Athènes le 25 oct. 1802. 
(3) Map. aut. d'Athènes, conlid., 16 nov. 1892, 
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Le quai d'Orsay voulut attendre d’avoir un rapport de M. Roux*. 

Envoyé le 29 décembre 1892, ce rapport était défavorable ; 
il représentait la banqueroute comme inévitable*, Il aurait dû 
rester secret ; mais une indiscrétion fut commise, ou bien un bruit 
courut qui se trouvait d’accord avec l’exacte vérité. Sur l’annonce 
faite par le Journal de Francfort que le rapport était défavorable, 
et sur de nombreux ordres de vente envoyés de Paris à Londres et 
à Francfort, la rente grecque baïssa de plusieurs points*. 

M. Law s’empressa de partir pour Londres avec M. Théotakis, 
pour conclure l'affaire au nom du gouvernement grec. 

Le 9 mai 1893, on apprit à Athènes l'échec de la combinaison. 
Les financiers anglais avaient demandé que l'emprunt fût garanti 
par une commission internationale. Dans les derniers jours, Tri- 
coupi s’était refusé à admettre un contrôle quelconque par crainte 
de l’opposition* (1). Il offrit de démissionner, Le roi essaya de le 
garder, puis il forma un nouveau ministère favorable à la France. 

Notre ministre à Athènes avait précédemment conseillé au gou- 
vernement grec de procéder à une liquidation générale de la dette, 
sous les auspices des trois puissances libératrices, la France, l’An- 
gleterre, la Russie*, Profitant de l’échec de Tricoupi à Londres, 
il crut le moment venu de laisser entrevoir la possibilité de notre 
concours éventuel*, Au lieu de suivre son agent, le gouvernement 
français aima mieux s'abstenir. Et le nouveau ministère grec, rejeté 
vers le marché anglais, conclut avec Je groupe Ilambro de Londres 
un emprunt d’un genre spécial. Le montant des coupons dus serait 
capitalisé pour quelque temps ; le capital ainsi formé serait repré- 
senté par des obligations et porterait un intérêt garanti par les 
impôts perçus en or, lesquels seraient versés dans une caisse parti- 
culière administrée par les trois banques principales de la Grèce (2). 
Momentanément, les coupons ne scraient pas payés en monnaie ; 
les obligations devraient être acceptées en paiement. C'était une 
combinaison de faillite et d'emprunt forcé”. 

Tricoupi, ayant repris le pouvoir en navembre 1893, revint 
en partie sur l'accord conclu et fit voter le 19 décembre suivant une 

I sembloit d'aburd l'avoir admis, 


ii Cire. grecque du 13 juin 1893 ; l'accord avait été sigaé la veille à Tatoï. C£ Aurnta, 
cp. cit, ©. NE, p. 154, 
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loi sur la banqueroute*. Le gouvernement ouvrirait des négocia- 
tions avec les porteurs de titres pour régler le service de la dette 
sur des bases nouvelles. En aitendant qu’un accord intervint, le 
paiement des intérêts, déjà réduit à 50 pour 100 pour les coupons 
échus de juin, juillét et octobre 1893, le serait à 30 pour 100 pour 
les coupons suivants. Le service d'amortissement serait inter- 
rompu. Enfin les recettes, impôts, monopoles, concessions et 
droits quelconques gageant les emprunts nationaux seraient 
désaffectés* (1). 

On pouvait prévoir que les mesures adoptées, quelque indis- 
pensables qu’elles fussent, allaient provoquer de la part des créan- 
ciers de la Grèce les plus vives réclamations. 

Non seulement la Grèce, incapable de faire face à ses engage- 
ments, était réduite à l’impuissance*, mais elle allait avoir contre 
elle les puissances, qui soutiendraient leurs nationaux porteurs de 
titres grecs. 


{1) Le 14 décembre 1893, M. do Montholon télégraphiait d'Athènes à son gouverne- 
ment : « Par décret en date de ce jour, le gouvarnoment de M. Tricoupi à désavoué 
les engagements pris par son prédécesseur vis-à-vis de La maison Flambro, relatifs au 
« fundiog »,. Les aficctations accordées au servire de cette combinaison vnt été rendues 
libres et le gouvernement royal s'est borné à reconnaitre Le montant des avances 
faites par la maison Hembro à l'uccasiun du paiement du euupou du mois de juin 
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derniar… M. Tricoupi viant de me foire part de ses intentions en matière financière. 
Son programme est de remanier dans leur ensemble les finances de la Grèce, y compris 
le service de la dette extérieure et flottante, à l'aide du marché français et du gouver- 
nement de la République, IL admet le principe d'un rontrèle exercé par la banque 
Bationale récrganisée et dans laquelle entraraient des élétuénts étrangers; il adeptera 
dans cet ordre d'iiées les suggestions du gouvernement françois, convaincu qu'elles 
seront emspirés par la volonté d'empêcher La Grèer… d'être hors d'état d'y exerver 
[dans la Méditerranée] une action pulilique correspondant avec celle de la France. » 
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La paix germanique ébranlée 
Châtiment de la Grèce rebelle (‘ 
(1894-1898) 


CHAPITRE VII 


L'Insurrection crétoise 
Les Grecs en Crète 
(janvier 1894-février 1897) 


I. — Avant l'insurrection générale 
La Grèce voudrait s'abstenir 
(janvier 1894-mai 1894) 


La Grèce était en faillite. Elle n’était pas la première à se trouver 
dans cette situation. Dans le courant du x1x® siècle, le même mal- 
heur était arrivé six fuis à l'Espagne, cinq fois à l'Autriche, trois 
fois au Portugal, deux fois à la Prusse, une fois à la Russie, à la 
Turquie, à la Ilollande (2). Après tant d'exemples, on pouvait 
croire que la banqueroute était moins un mal qu'un remède. 

(Ii CE Awpréanès, La Palitique orientale de l'An glaterre avant el aprés le truité de Herlin, 
dans La Vie des Peuples, 1922, p. BRL. « C'est l'Allemagne qui poussa la Lurquie à déclarer 
la sierre à la Grèce en 1497. » De méme Gauts, La Jiuins d'un Empire. p. 12%, à propos de 


la snerre : a Le sultan ne la voulait À aucun prix. Mais l'Allemagne la voulait. » 
12) Max vux Hscret, Lekrbuch der Finarswissensehaft, 4. LL p. 457. 


302 L'INSURRECTIOUN CKÉTOISE 


En Grèce la banqueroute eut des suites malheureuses ; la ques- 
Lion, qui était d'ordre économique et financier, se trouva bientôt 
transportée sur le terrain diplomatique. 

Avant même que la loi de faillite fût votée, le ministre de France 
recevait l'ordre de formuler des réserves générales“, et le ministre 
d'Allemagne protestait, par ordre également* (1). Le ministre 
anglais faisait spontanément des réserves verbales*. Le ministre 
de Russie protesta seulement pour l'emprunt de 1825, les capitaux 
russes étant peu engagés dans les autres*. 

Tricoupi, préoccupé surtout de ménager ses compatriotes, semble 
avoir pris les avertissements des puissances assez à la légère. Le 
3 janvier 1894, il déclarait que « ces protestations n'avaient pas 
revêtu jusqu'ici une forme suflisamment déterminée pour justi- 
fier leur communication au Parlement* (2) ». 

Dans les trois pays les plus directement intéressés, l'Allemagne, 
la France et l'Angleterre, les prêteurs de la Grèce se constituèrent 
en comités nationaux (3). Les trois comités eux-mêmes s’enten- 
dirent pour adresser à Athènes une protestatian. Elle fut appuyée 
énergiquement sinon par le minisire anglais, du moins par 
ses collègues allemand et français’. Le président du conseil 
hellénique répondit le 24 février 1894 par une fin de non-rece- 
voir (4). 

Sur une nouvelle démarche des comités, il les invita le 26 avril 
à envoyer des délégués à Athènes”. Du temps passa. Le 6 juin 
seulement, les délégués arrivérent. D'Europe, des conseils de 
modération parvenaient au gouvernement grec (5). La discussion 
traîna. On pouvait se demander si Tricoupi désirait vraiment 
aboutir*. Le 11 juillet, les délégués des porteurs adressèrent au 
gouvernement royal un mémorandum où ils déterminaient la 
limite extrême des concessions qu'ils pourraient faire. Tricoupi 
n'accepta pas toutes les clauses du mémorandum. Les délégués 

(4) CF. rap. aut. d'Athènes, tél, 4 janvier 1894. 

(2) L'attitude de Tricoupi a êté expliquée et justilice par Groncianës, La Grèce nes 
créanciers, extruil du Monde économique, wept-oct, 1894 

(8} Ces trois comités mirent À lour tête les mêmes personnes qui avaient déjà négocié 
avec le gouvernement hellénique comme représentants d'un groupe financier n'ayant soi- 
disant aucune créance sur la Grèce (LwronciamÈs, Lit firéee et ses créanciers, p. 11). 


{+ Tricoupi aux présidents des comités, Atbès, 24 fév. FR, 
{5} CE rap. grec de Paris, tél., 8 juil. 1894. 
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décidèrent de rompre les pourparlers (1). In extremis, le président 
du conseil leur fit des propositions. Le 22 juillet, les délégués 
acceptaient de parapher un projet d’arrangement établi par le 
ministre grec. L'accord ne dépendait plus que de l’approbation des 
comités. Ceux de Londres et de Berlin se montrèrent défavorables : 
ils invitèrent leurs délégués à remettre au gouvernement grec 
un ultimatum basé sur le mémorandum du 11 juillet et, en cas de 
refus, à quitter Athènes dans le plus bref délai”. Tricoupi refusa 
de lire jusqu’au bout la lettre d'avis que lui présenta le délégué 
allemand. La rupture était consommée* (2). 

Jusqu’alors l'Allemagne, tout en essayant d'entraîner le cabinet 
de Paris à une action plus énergique (3), ne s'était pas écartée de la 
ligne de conduite suivie par la France et par l’Angleterre. À partir 
du 28 juillet, elle continue de faire pression sur la France (4), mais, 
sans l'attendre, elle prend les devants. 

Le 28 juillet même, par l'intermédiaire de son ministre à Athènes. 
le gouvernement allemand informa le gouvernement grec qu'il 
faisait sienne la question des dettes, qu'il la regardait comme revè- 
tue d’un caractère national. 51 la Grèce s'obstinait, le traité de 
commerce qu’elle avait obtenu de l'Allemagne pourrait bien être 
considéré comme nul par le cabinet de Berlin, le gouvernement 
impérial pourrait même aller jusqu'à rompre les relations diplo- 
mâtiques avec le cabinet d'Athènes (5). 

Ni Tricoupi, ni le roi, ni l'opinion grecque ne s'émurent. Cons- 
tantin et Sophie revenaient justement d'Allemagne et Guillaume 11 
les avait retenus cinq jours à Potsdam ; la courtoisie parfaite qu'il 
leuravait témoignée avait fait oublierles accès de mauvaise humeur 
qu’il avait eus naguère. Sophie se réjouissait de voir son frère lui 
revenir (6). Et la Grèce se croyait tout à fait à l'abri d’un orage 
du côté de l'Allemagne. 


{1} Rap. aut, d'Athènes, tél., 15 juil, 1894. 

{2} Rap. aut. d'Athènes, tél, 28 juil, 1894. 

(3) Rap, grecs de Berlin, tél,, 8 juil., et de Nisch, très secrct, 18 uoût 189%. L'Allemagne 
aurait été pour le rappel des ministres. 

{4) A lu suite de la rupture, le comte de Münster serait revenu exprès d'Allemagne à 
Paris {rap. groc da Nisch, très secret, 18 août 1Nd4. 

15) Du 29 juil. inst, grecques à Derlin, tél., et rap. fr, d'Athènes, tél. ; rap. aut. d'Athènes, 
tél., 40 juil. 1894. 

16) CI, rap. aut. d'Athènes, 20 juin 1894, et partie., 13 août 1895. 
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Des négociations séparées s’ouvrirent entre ‘Tricoupi et les por- 
teurs anglais ; elles échouèrent”. 

De nouveau le cabinet de Berlin se mit en mouvement pour ame- 
ner les gouvernements anglais et français à une action commune. 
Le cabinet de Paris estimait qu’il n’appartenait pas aux gnuver- 
nemenis de prendre en cette matière une initiative quelconque* (1;. 
Le cabinet de Londres reprochait à celui de Berlin de rejeter la 
Grèce vers la Russie et vers la France (2) par ses menaces mala- 
druites. L’Allemague finit pourtant par obienir que des démarehes 
fussent faites à Athènes, par les ministres des trois puissances, 
puis que trois notes identiques fussent présentées (3). 

Tricoupi resta sur ses positions*, jusqu'au moment où it fut 
démissionnaire" (4). 

Les comités de préteurs ne gagnèrent rien à son remplacement, 
Le nauveau cabinet devait surtout faire Les élections ; il se montra 
conciliant dans la forme, mais il n’était pas plus disposé que Fri- 
voupi à admettre un contrôle étranger pour les finances grecques. 
Le ministre d'Allemagne à Athènes essayÿa vainement d'amener ses 
collègues de France et d'Angleterre à présenter une nouvelle note 
identique au gouvernement grec*, 

Celui-ci changea encore à la suite des élections. Le chef en fut 
Delyanni, dont nous connaissons les tendances. Avant d'arriver 
au pouvoir, il avait insisté beaucoup dans ses harangues sur la 
nécessité d’un accord avec les créanciers de la Grèce". Ses décla- 
rations devinrent plus vagues quand il fut président du conseil. 
A la place du contrôle international, il proposait l'établissement 
d'une comnuission administrative pour les finances*. L'Allemagne 
insistait toujours en faveur de son comité de préteurs. L'Angleterre, 
tuul disposée pour Delvanni, était plus portée à suivre l’Allemagne*. 
La France l'était mains parce que Delyanni avait la réputation 
d'être pour nous. 


A1 Le mème avis est exprimé par Paul Beauregard, dans 8a préface de l'étude de Gron- 
ciapés, La Grèce et ses créanriers, p. 6, D'après Beuuregard, il n'existait d'ailleurs en France 
qu'un nombre indime de vrais purteurs français de fonds helléniques ; les emprunts grres 
avaient été souscrits plutôt par des Grecs déimiciliés en Franse lon. cit, p. 12}. 

jt all. de Londres, 11 nov. 1804, Lire. Aicten, t. IX, n° 215, 

(25 La remise en fut faite le 24 déco, 1654 d'Athènes, 25 déc. 189%, rap. tél., aut et fr.) 

(ri Le 22 janv. 1895, 
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La solution semblait devoir être lointaine. 

Ce qui était inquiétant, c'était l'influence que cet interminable 
débat devait avoir sur les rapports de la Grèce et de l'Allemagne. 
Les Allemands se sont défendus d’avoir fait dépendre de la ques- 
tion des dettes leur politique à l'égard de la Grèce (1). Cependant, 
il n’est pas douteux que l’insubordination de la Grèce avait fait 
en Allemagne, dans ce pays habitué à se sentir le maître, une déplo- 
rable impression. Les prêteurs y étaient beaucoup moins nombreux 
qu'en France ou qu'en Angleterre (2). C'étaient de petits capita- 
listes, de petits rentiers, des employés, des commerçants, des domes- 
tiques, qui, lors du mariage de la princesse Sophie, avaient sous- 
crit pour la Grèce parce que déjà ils la voyaient allemande* (3). 
Leur prêt était un acte de foi, un geste patriotique. En retour, 
la patrie leur devait assistance. Elle devait regarder leurs débi- 
teurs comme ses ennemis. 

C'est pourquoi la presse allemande va s'acharner contre la Grèce. 
C'est pourquoi, malgré son affection pour sa sœur, Guillaume II 
— sa mère elle-même le dit (4) — continuere d'en vouloir à la 
Grèce. C'est pourquoi, dans les mois qui suivront, à plusieurs 
reprises, l'Autriche et d’autres puissances conseilleront à la Grèce 
d'apaiser l’Allemagne en cédant sur la question des dettes (5). 

La résistance du gouvernement hellénique constituait une 
offense à l’orgueil national germanique (6). Le châtiment ne pou- 
vait manquer de venir. 


Le cabinet d'Athènes aurait dû d'autant moins laisser traîner 


ti) Dinl. Akten, t. VII, 2* partie, n° 3169, eu note. 

12} Ibidem. 

13; Rap. grec de Rerlin, tél, 8 juin 1893. 

1 Rap. grec de Berlin, secret, 49 déc. 1893. 

3; Hap. grec de Merlin, tél, 18 janv. 1897, d'après l'ambassadenr d'Autriche ; inst. 
aut. à Athènes, conid,, 27 jauv. 1897. 

!f} Sur le ressentiment de l'Allemagae, voir rap. angl. de Berlin, 6 juin 1896. Voir aussi 
Axonfauës. La Politique orientale de l'Angleterre avant et après la traité de Berlin, p. 881 ; 
Armenien ind Kreta, eine Lebensfrage für Deutschland, von Amicus Patriac, p. 5 : Ceor- 
ciavks, La Grèce et ses créanciers, p. 6 ; Pmianeros, Xénorratis, p. 366; RevenrTiow, 
Deutechlande aumeäriige Politik, p. 104 : Mason Waerrino Trcen, op. cit., p. 162. Andrér- 
ès va jusqu'à dire : * La dette hellénique — et non l'occupation de la Crète — fut la 
cause réelle de Ja guerre gréco-turque. » 
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leg négociations avec les prêteurs (1) que lu situation politique 
générale, assez claire d’abord (2), se compliqua très vite au point 
qu'on put se demander si la Question d'Orient n'allait pas se 
rouvrir, 

Quelques jours après la mort d'Alexandre III, en novembre 
1894, lord Rosebery remarquait, dans un entretien avec Hatz- 
feldt, l'ambassadeur d'Allemagne à Londres, que la Triple-Aliance 
avait perdu de son autorité, que l'Allemagne était moins attentive 
à lui faire jouer son rôle, qu’elle se préoccupait moins de tenir tous 
les États attachés autour d'elle, qu’elle paraissait s'écarter même 
de l'Angleterre (3). Un an plus tard exactement, en novembre 
1895, l'Autriche, qui tenait toujours essentiellement à l'amitié de 
l'Angleterre (4) pour se garantir de la Russie, comme l'Allemagne 
tenait à l'amitié de la Russie pour s'assurer contre la France, 
se plaignait de la nouvelle politique anglaise qu'elle déclarait ne 
plus comprendre (5). 

Entre temps, en Angleterre, les conservateurs étaient revenus 
au pouvoir, Érigeant l'impérialisme en doctrine, ils allaient rendre 
la” politique anglaise, qui élait déjà active, de plus en plus entre- 
prenante ; is allaient même courir l'aventure. Ils n'avaient pas 
assez d'inquiéter la Russie, sur toute sa façade méridionale de 
la Corée à Scutari, de tenir tête à la France sur le Nil; ils s’en pre- 
naient à l'Alemmugne et à ses amis, les Boers, dans l'Afrique aus- 
trale. 

En Orient, la Turquie, toujours dévouée à l'Allemagne, était 
en même temps tournée vers la Russie (6). Dès lors il était 
naturel que l’Anvleterre suscität à l'empire ottoman des embar- 
ras de toute sorte, qu'elle provoquät des insurrections sur son ter- 
ritoire, qu'elle songeât même, sinon à le partager, du moins à 
restreindre son indépendance (7). Cette politique offensive, qui 


(2) Cette obscrvatinn a été faite par Anvniavés, Les Finances de la Grèce, extrait du 
Jeurnal des Econumistes, avril-mai 1415, p. 9 et 10. 

{2} C'était l'opinion de Tricoupi en mi 1894 jrap. ant, d'Athènes, 29 mai 184). 

13} Rap. all. de Loudres, 11 nuv. 1894, Dipil. Akten, 1, TX, n° 2161. 

(a) Rap, all. de Vienne, 28 oct. 1805, Dipl. Aklen, t. X, n° 2490. 
Ï. de Vienne, 8 nov. 1403, Dipl. Akten, t. X, n° 2497, 
M, de Bone, et 5 dér. 5, Dipi. Akten, t. X, n° 2557, La Russie avnit 
Nec, Manrel historique de la Question d'Orient, 





p- 207). 


{7} Sur l'idée de partage, Guillaume IL à Iohenlobe, à la suite d'une conversation avec 
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gênait l'Autriche (1), devait provoquer des réactions brutales de 
la part de la Russie et même de la part de la Turquie (2). 

C'est en Arménie que l’incendie s'alluma. Une partie de l'Arménie 
était russe, une autre partie.était turque. Les patriotes arméniens, 
soutenus par l'Angleterre, s'en prenaient à la domination du sul- 
tan comme à celle du tsar, Leur propagande était active. Contre 
eux, le sultan arma les Kurdes. En août et septembre 1894, les 
Arméniens ayant eu l'air de refuser les impôts, les Kurdes en firent 
un épouvantable massacre (3). La propagande arménienne con- 
tinua. Les massacres se renouvelèrent. L'Angleterre parla d’inter- 
venir, les autres puissances l'en empéchèrent. Elle prapasa de 
dater l'Arménie d'un régime spécial, Le sultan, appuyé par la Russie, 
fit accepter le projetillusaire de réformes applicables non seulement 
à l'Arménie, mais à l’ensemble de l'empire ottoman (4), 

Là-dessus l'agitation gagna les Balkans, la Serbie, la Bulgarie, 
la Macédoine, Encouragée comme toujours par l'Angleterre et par 
l'Autriche, soutenue en outre cette fois par l’Italie (3), la Bulgarie 
demanda de nouveaux bérats. Puis elle réclama l’application de 
l'article 23 du traité de Berlin pour obtenir des réformes en Macé- 
doine. Puis, comme si elle voulait passer à l'action, elle arma, 
elle accentua sa propagande, elle organisa des bandes qui passèrent. 
en territoire macédonien (6). Pour l'arrêter dans son entreprise, 
le sultan rassembla ses forces et fit occuper par son armée quelques 
points importants. La mort de Starmbouloff, assassiné à Sofia 
le 15 juillet 1895, fit disparaître le principal obstacle au rappro- 
chement russo-bulgare. Ce rapprochement s’effectua, à l'encontre 
des intérêts de l'Angleterre et de l'Autriche, quand le prince bul- 


l'impératrice Frédéric, Rurmpenheim, 21 nov. 1895, Dip?. Akten, t. X, n° 2468 ; Eckanvs- 
Tux, Lebenserinnerungen, t. ], p. 212; Hamaanx, Der misaverstandne Hismarck, p.43 
et 4%. Sur les atteintes projetées par l'Angleterre contre la Turquie, rap. all, de Pélersboury, 
16 janv. 1896, Lip. Akten, t. XI], n° 2883, 4 la auita d'ouvertures anglaises à Lobanow, 
Revexriow, op, cit. p. 104-104 ; Hourxionr, op. t., 1. II], p. 254. 

(1) CE. inst. all, à Vienne, 4 fév. 1896, Dipt. Aklen, t. XII, 17€ partie, n° 2886 ; rap. al!. 
de Vienne, à l'Empereur, 10 nov. 1895, Dinl. Akten, t. X, n° 2500. 

{2} Inst. all. à Vienne, 5 mars 1896, Dipl. Akten, t. XI, n° 2656 ; note de Mansémact, 
Berlin, 17 déc. 1895, Dipl. Akten, t. X, n° 2570, La Russie songrait clle aussi à un coup ide 
force [Diszon, The Eclipse of Russia, p. 231 et 236 : Ware, Mémoires, p. 105) : elle avait 
des plans secrets qu'elle nous communiqua (janv. 1896)*. 

(3) Cf. Derivoun, op. cit, p. 227. 

(6) Iradé du 17 octobre 1895 (Drntoounr, ap. cit, p. 228 et 229. 

{5) Rap. grec de Sofia, tél., 6 juin 1295. 

16) CI. Raoærr, La Macédoine et la Henaissance bulgare au XIX® sivele, p. 25-297. 
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gare eut fait confirmer suivant le rite orthodoxe le prince Boris, 
son fils, l'héritier présomptif (1). 

De l'Arménie, l'agitation avait gagné les Balkans, des Balkans 
«elle gagna la Crète (2), parce que les Candiotes voulaient obtenir 
eux aussi des avantages (3), et parce qu'ils étaient encouragés 
peut-être par l’Autriche*, probablement par l'Italie“, et sûrement 
par l'Angleterre* (4). Dès le mois de juin 1894, l'assemblée crétoise 
avait demandé au sultan la réforme des impôts et un vah chré- 
lien. Le sultan nomma le vali chrétien, mais avec la ferme inten- 
tion de lui rendre la situation impossible. Les musulmans crétois 
s'ameutèrent contre lui. Les gendarmes refusèrent de lui obéir. 
Le commandant militaire agit en dehors de lui et contre lui. 
Des chrétiens furent assassinés. Entre chrétiens et musulmans, des 
troubles éclatèrent. Le vali était débordé. Le 8 mars 1896, il fut 
remplacé par un musulman (5). 

Ï n’y avait aucune raison pour que l'agitation ne continuât 
pas en Crète, en Macédoine, en Arménie. Une guerre risquait de 
s’ensuivre. Tout l’équilibre établi par le traité de Berlin menaçait 
d'être rompu. 

On pouvait penser que l'Autriche, abandonnant la Bulgarie à 
l'influence russe, passerait avec l'Allemagne du côté de la Russie 
pour l'aider à maintenir le statu quo contre l'Angleterre (6). 

On pouvait penser aussi que la Russie, aussi impérialiste que 
l'Angleterre, s'entendrait avec elle en vue d’établir à Constanti- 
nople un condominium russo-anglais (7). 

De toute manière, l’avenir était gros de menaces. C'est ce qui 


1 En février 1896, Denroour, op. cit. p. 292, À ce moment, la Russio demandait à lu 
Bulgarie de ne pas bouger (rap. grec de Pétersbourg, tél., 4 fév. 1996). 

{2} Rap. fr. d'Athènes, 13 juil. 4895. 

13} Rap. grec de Consl., tél, 18 juin 1894 ; rap. fr. de ln Canée, 25 sept. 1895. 

(4) Rap. grecs de Londres, tél., 19 et 21 déc. 1895 ; cf. HouexLoæn, op. cit, € LIL, p. 353, 
d'après le tsar ; PuiLan£ros, op, cü., p. 815 ; Lavisse, La Politique arientale de le France 
daus le Revve de Paris, 15 mai at 15 juin 1897, p. 878, ne vaut pas le araire ; Mason Wai- 
mx Tvcen, op. cit, p.163, se borne À en parler d'après les historiens aHemands. Les Cri- 
oies auraient été également influencés par les Arméniens d'Egypte et de Grèoe.* 

(5) Dauauir, La Question d'Oriens, p. 261, 

{8} CF. rap. all. de Vienne, 5 fév, 1896, Dipl Akten, t. XII, re partis, n° 2975 ; rap. grec 
de Const., tél, 2% dée, 1895, Cette politique devait mener l'Autriche à son acoord avec 
la Russie du 8 mai 1897, publié par Prinram, op. cit, p. 107. 

(7) Note de Mamsiwazz, Berlin, 17 déc. 1895, Dépl. Akten, t. X, n° 2570 ; cf. B, M. Bemer- 
kungen zur orientalischen Frage, dans les Preussincha Jahrbücher, ae. 1896. Cette poli- 
tique fut désavouce dans le Journai de Saint-Pétersbourg du 30 janv. 1896. 
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faisait dire au roi Georges dans les premiers jours de décembre 
1895, en s'adressant à notre ministre Bourée : « Les choses vont 
vite et mal en Orient. À quoi tout cela va-t-il aboutir ? Dieu le 
sait... Îl faut de toute nécessité qu'avant le printemps l'affaire 
arménienne soit réglée... Rendez-vous bien compte qu'il n’y a 
pas un instant à perdre... (1), n 


La Grèce, malgré sa banqueroute, ne devait pas rester absolu- 
ment passive, soit que l'une des puissances l'entrainât à agir, soit 
qu'elle y fût amenée par la nécessité de défendre ses intérêts 
vitaux (2). 

Parmi les grandes puissances, la France et la Russie ne cessèrent 
pas de chercher à lui être agréable, mais ce fut surtout l'Angleterre 
qui se montra pressante. Au début de juillet 4895, elle lui proposa 
— dans quel but ? — de prendre part aux représentations que 
devaient faire à Sofia les gouvernements anglais, autrichien et 
italien pour prévenir le gouvernement bulgare du danger auquel 
il s’exposerait en favorisant un mouvement en Macédoine (3). 
Prudemment la Grèce se déroba (4). 

Pour les États balkaniques, ils semblent avoir tous recherché 
le concours de la Grèce, même peut-être la Bulgarie au mois de 
décembre 1895 (5). Le Monténégro insistait pour avoir à Cettigné 
un représentant de la Grèce (6). La Roumanie utilisait les bons 
offices de l’Autriche pour faciliter la reprise de ses relations avec 
le royaume hellénique (7). La Turquie demandait à la Grèce de 
refuser ses encouragements aux populations insurgées (8) ; le sul- 
tan sollicitait La faveur de recevoir la reine Olga de passage à 


{1} Kap. fr. d'Athènes, 6 déo, 1895. 

{2} D'Atbènes, rap. aut., confid., 30 mai 1896 ; rap. Fe., 13 juil. 1895. 

{3) Minisire d'Angleterre au gouv. grec, Athènes, parlic., à juil ; rap. sut, d'Athiues 
tél, 6 juil. 1895. 

(4) Enst. grecques à Londres, tél., 10 juil, ; à Berlin, tél., 12 juil. 1895. 

{5} Rap. grec de Sofa, 7 déc. 1895. 

{6} Rap, grec de Const., tél., {8 mers 1896. 

{2} Inst. grecques à Vienne, tél., 3 avril 1896. Sur les premiers pourparlers, inst. roum 
à Rome, 19 mars 1496, et même auparavant insi. grecques à Bucarest [agent officieux], 
tel, 7 avril 1895. Le rétablissement des rapports devait avoir lieu en juillet (Treë dec 
de ani de dommis ai Regrlni Carol 4, p. 895}. 

Î#; Rap. grecu de Const. tél,, 14 juin et 17 act. 1895. 
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Constantinople* (1), et il entretenait Mavrocordato, l'envové 
grec, d’un projet d'entente balkanique (2;. Enfin la Serbie, après 
avoir rappelé d'Athènes san ministre extraordinaire, comme si 
elle jugeait inutile de poursuivre la négociation d'un accord avec 
Ja Grèce‘, se tournait tout de même vers elle à propos des bérais 
bulgares (3), et un peu plus tard Alexandre, le fils du roi Milan, 
se rendait lui-même à Athènes, probablement dans le désir de con- 
clure à la fois une alliance politique avec la Grèce et une alliance 
matrimoniale avec sa dynastie* (4). 

Fidèle à sa politique, soucieuse de ne pas se compromettre, la 
Grèce évita comme précédemment de s'engager dans aucun lien, 
Quelque intérêt qu’elle pût y avoir, elle ne se pressa pas de 
reprendre ses relations avec la Raumanié, et elle n’accueillit 
qu'avec défiance les avances de la Serbie. Pour empêcher le cabi- 
net de Belgrade d'obtenir Ia nomination d’évêques serbes à Uskub 
et à Prizrend, elle intervint très énergiquement auprès du patriar- 
cat (5). Quand le roi Alexandre vint à Athènes, la cour hellénique 
l'accueillit mal* (6), alors que la population l’acclamait en criant : 
« Vive le roi, notre allié” !» Le roi de Serbie quitta la Grèce sans 
avoir obtenu aucune des deux alliances qu’il souhaitait (7). 

Dans les trois questions essentielles de l'Arménie, de la Mact- 
doine, de la Crète, la Grèce se tint prête à intervenir, ou même 
elle intervint, mais en son propre nom, et sans se mettre à Ja remor- 
que de personne, tout en demandant l'appui des puissances, comme 
elle le faisait toujours. 

Au début du mois d'octobre 1895, les Arméniens furent massa- 


(1) Rap. grec de Const. tél., 28 juin 1894. 

(2) Rap. grec de Conat., 28 avril 1396. 

18} Inst. grecques à Const., tél, 4 mai 1894. 

14) 1 aurait voulu épouser la princesse Marie de Grèce ; il arriva à Athènes le 4 avril 
1896 pour les Jeux olympiques. Cf, rap. aut. d'Athènes, partic., 12 mars, très sccret, 
14 avril 1896 ; PmiLanETOs, op. cit, p. 524. : 

!5) Just. grecques, tél, à Const., 23 juil, 1894, et à Belgrade, & nov. 1895, 

6) Rap. aut. d'Athènes, 14 avril 1896, très secret. « Il y n, écrit ls ministre autrichien, 
dans la famille de Grèce, en plus de l’orgueil ordinaire aux familles rovales, un penchant 
singulier à tourner tout en dérision. » Toutes les ultitudes du prince Alexandre fournissaient 
matière à raillerie, La plupart du temps, le roi Georges marchait devant at laissait mar- 
cher son hôte derrière comme un adjudant sans s'occuper de lui. La princesse Marie le 
traitait très froidement. Le prince Alexandre, tout en affectant de ne ren voir, aurait dit 
qu'il partait Je cœur uleéré après tout ce qu'il avait dû subir. Cependant, quand il était 
venu, il semblait tout à fuit bien disposé perle Grèce ; devant passer par Salonique, il 

‘ait déclaré que, cette ville étant grecque, l'élément hellénique devait Jui en faire les hon- 






rs. 
17} La famille royale s'étant hâté de faire proclamer les fianeuillss de la jrincesse Marie 
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crés en grand nombre à Trébizande et à Constantinople. Quelques 
Grecs étaient parmi les victimes (1}. Tous les chrétiens semblaient 
en danger. La Russie ayant envoyé un navire à Trébizonde, le 
gouvernement hellénique demanda au gouvernement russe de 
vouloir bien se charger de protéger les Grecs (2). Comme la presse 
athénienne réclamait d'autres mesures, comme aussi le chargé 
d’affaires de France s'informait de l’état de la flotte grecque (3), 
le conseil des ministres décida de garder sous les drapeaux 200 
marins libérables*, et de mettre l’escadre en état de prendre la 
mer (4). L’Itahe, la Russie parurent craindre que la Grèce ne vou- 
lût « se faufler » à la suite des puissances" (5). Des démarches 
furent faites pour l'en détourner. La Grèce ne bougea pas. 
Quand les Bulgares demandèrent à la Porte de nouveaux bérats 
pour compléter l'organisation de leur Église en Macédoine, la 
Grèce, comme d'habitude, intervint auprès du patriarcat (6), 
auprès de la Porte, auprès des puissances. Au grand vizir, Mavro- 
cordato, l’envoyé grec à Constantinople déclarait que la Turquie 
se chargeait elle-même de remettre en vigueur le traité de San- 
Stefano (7). Aux grandes puissances, le gouvernement royal fai- 
sait craindre des complications qu'elles avaient tout intérêt à 
prévenir (8). Les grandes puissances, sauf la Russie, faisant Ja 
saurde oreille (9), la Parte ne promettant comme compensation 
à la Grèce que l'autorisation pour ses journaux de circuler en 
Turquie”, une manifestation fut organisée à Athènes, de violentes 
harangues furent prononcées, une campagne de propagande 
s'ensuivit" (10). Le ministre ottoman en Grèce finit par télégraphier 
à son gouvernement que de nouvelles concessions de sa part en 
faveur des Bulgares provoqueraient en Grèce une excitation dont 


avec le grand-duc Goorges Mikhaïlovitch, la presse athénicnne Ji que la princesse 
aurait mieux fait d'épouser Alexandre. 

11) Rap. grec da Const., tél., 9 act. 1895. 

{2} Inst. gracques à Const., tél., 10 oct. 1R(H. 

3} Inat. grecques à Paris, tél, & nov. 181, 

{4} Rap. aut. d'Athènes, tél, 18 mov. 1895. 

{5} Rap. aut. d'Athènes, 46 nav. 1893. 

{6} Inst. grecques à Const., t6l,, 45 avnil 1R94. 

Rap. grec de Coust., 197 mai 1894 ; cf. rap. all. de Const., 17 juin 1395, Dupl. Akien, 

« XII, 17* partie, n° 2962. 

18] Cire. grecque, tél., du 29 avril 1891. 

491 Hap, grecs, tél, de Berlin, 1% mai; de Pétersbourg, 3 mai; de Rome, 5 mai 1894. 

: 10} C£ rap. aut. d'Athènes, confid., 30 mai 1K94. Des manifestation contre les Bulgares 
turent encore lieu en juillet 1895. 
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on ne saurait prévoir les conséquences. Le gouvernement hellé- 
nique pouvait être tenté de chercher en Crète sa riposte à l’atti- 
.tude de la Turquie (1). 

En Crète, le gouvernement hellénique, qui ne se souciait pas 
de faire le jeu de l'Angleterre (2}, se montra d’abord fermement 
résolu à ne pas intervenir. Ce qui l’y amena. à partir du mois de 
décembre 1895, ce fut, en même temps que l'envoi en Crète de 
troupes turques, la cancurrence que faisait l'Angleterre à la Grèce 
dans la faveur des Crétois (3). Tandis que le gouvernement bri- 
tannique attirait l’aitention du cabinet d'Athènes vers le nord 
sur ka Macédoine (4), un mouvement autonomiste, qui risquait 
d'étoufier la tendance annexionniste, se développait à Candie. 
Les partisans de l'autonomie, encouragés ou non par l'Angleterre, 
déclaraient hautement qu'ils étaient sûrs d'obtenir d'elle l'appui 
que la Grèce leur refusait (5). Le gouvernement grec devait au moins 
avoir l'ai de soutenir les intérêts crétois (6). 

Apprenant l'envoi à Candie de troupes turques, le cabinet 
d'Athènes se plaipnit à Constantinople. Mavrocordato fit craindre 
au sultan un soulèvement général qui mettrait la Grèce dans le 
plus grand embarras” (7). En même temps, le ministre des Affaires 
étrangères, Skousès, parlait de ses inquiétudes aux ministres des 
puissances ; deux d’entre eux, les ministres de Russie et d'Angle- 
terre, sans y être expressément invités par Skousès, se hâtèrent 
de faire intervenir leurs gouvernements auprès de la Porte (81. 


{H] Rap. ture d'Athènes, tél, 23 mars 1895. Le grand vizir le déclarait Jui-mème à Cons- 
tantinople au conseil des ministres irap. grec de Const., & juil. 1895). On parlait auss: de 
bandes grecques qui se serment formées en Thessalie ; inaia le gouvernement grec fournit 
SF assurances (rap. grec do Const, tél., 23 juil. ; inst, grecques à Conet., tél., 24 juil. 

5]. 

{2) François-Joseph disait que le roi Georges était plus ture que le sultan {rap. ail. de 
Vienne, à l'Empereur, 10 nov. 1895, Diph Akten, t. X, n° 2500: 

(3° Dolyanni déclarait que ce n'était sûrement pas pour le Grèce que l'Angleterre, » dual 
on sent la main partout s, cherchait à provoquer des troubles en Crète.* 

(+) Voilà l'explication de l'offre de l'Angleterre à la Grèce dont nous avons parlé plus 
baut. Dans un télégramme du 24 novembre 1895, la mirüstre britannique à Athènes cons- 
tatait que l'attention des Grecs était tournée vera la Maceduine. C'est pour agir en Maci- 
doine que s'élait constitués on 189% la grande société patriotique, l''Lfrnxr, Era: 
(Aspréa, op. cit., t. Il, p. 216 et 220; Sraxir, op. cit, 3% art. 1000, 12: 

{5} Rap. fr. de la Cande, 25 sept. 1895. Sur l'émotion produite ä Athènes, rap. fr. d'Athènes, 
Lél., 29 déc. 1895 et 2 avril 1896. C£. PæiLanertos, op. cit, p. 314 et 315. 

{6} On Jui reprochait son inaction (rap, fr, d'Athènes, 3 déo. 18951. 

(7) De Consi., rap. grec, tél., 14 déc.; rap. fr., 17 dée. 1R%5. 

(8) Le France se montra surprise de n'avoir pas élé sollicitée ; mais Skousis n'étail pas 
en peine de fournir des explications*. 
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Le roi lui-même se prononça ; il se plaignit vivement non seulement 
auprès des ministres des puissances (1), mais auprès de l'envoyé 
ture, lui disant que si l'on ne revenait pas à la convention de 
Halepa, un soulèvement éclaterait très prochainement et « que 
son gouvernement, débordé et entraîné lui-même, serait contraint 
avec tous les Grecs de prendre fait et cause pour leurs frères de 
Crète” (2) ». 

La Porte promit de ne plusenvoyer de troupes {3). et quand même 
clle en envoya. 

Le ministre des Affaires étrangères grec chargea aussitôt son 
représentant à Constantinople de déclarer à la Porte que le gouver- 
nenent royal déclinait toute responsabilité dans les événements 
qui pourraient se produire à Candie*. Les puissances en furent 
elles-mêmes informées par une cireulaire grecque du 42 janvier 
1896. Enfin, l'attention se fixa sur un article officieux de la Palin- 
genesia où on lisait : « Le printemps prochain pourrait ramener 
eu Crète autre chose que des hirondelles (4). » 

Quand le sultan eut remplacé en Crète le vali chrétien par un 
vali musulman, le gouvernement grec revint à la charge auprès de 
la Porte et auprès des puissances, pour signaler le danger immi- 
nent (5). Il intervint même par son consul général en Crète auprès 
des chefs chrétiens insurgés pour les décider à quitter leur île. 
Les membres de lEpitropie, suivant le nom donné au comité 
insurrectionnel, pronirent seulement de ne se livrer à aucun acte 
d’hostihté si, avant le 17 mai, la Porte convoquait l’assemblée 
crétoise, si elle revenait au pacte d’'Halepa, si elle accordait la 
réforme financière (6;. 

Tandis que certaines puissances, et surtout l'Allemagne, affec- 
taient de ne pas comprendre les appels de la Grèce qu'elles tenaient 
pour responsable des troubles de Candie (7), Turkhan-pacha, 

{1) D'Athènes, 21 déc. 1895, rap. aut., tél, et rap. fr, 

{2] Skousès parlait de mème nu ministre autrichien (rap. fr. d'Athènes, & janv. 1895,, 

De Const., rap. grec, 1ël, 91 déc. 1895 ; rup. uugl, 4 janv. 1896. 

4} Cf. rap. fr. de La Canée, 11 fév. 1896. 

(6! ps fe du le Contes ar mars qe. roc 18 € mal 1806. 

(1) Da Berlin, rap. grec tél., 7 mai: rep. cogl, 22 mei, CE. inst, all à Athènes, 6 mai 
1896, Dipi. Akten, t, XII, 17° partie, n° 2992 ; rap, grec de Pétersbourg, tél, à mai 1800, 


La Grèce tenta de se justifier (rap. all. d'Athènes, 13 mui 1896, Dipé. Akéen, t, Xl 
4% partis, n° 2993). 
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Je nouveau vali, après avoir annoncé l’amnistie, ajournait jus- 
qu’au mois d'août la convocation de l'assemblée que l’Epitropie 
demandait immédiate (1). 

L'insurrection générale allait done commencer. 


IL — L'Insurrection générale 
La Grèce ne peut plus s'abstenir 
(mai à septembre 1896} 


Le délai donné par l'Epitropie à la Porte n’était pas encore écoulé. 
Avant le 17 mai, la Grèce s’efforça d’obtenir que la Porte revint 
sur l’ajournement de l’assernblée (2). Skousès disait : « Le gouver- 
nement royal n'est plus écouté et il faut désormais aux Crétois 
autre chose que des conseils (3). » Le roi Georges chargea le diadoque 
qui était à Moscou de s'adresser au tsar (4). La Russie et l'Angle- 
terre intervinrent toutes deux encore, comme si chacune était 
préoccupée de ne pas laisser l’autre intervenir isolément (5). Le 
sultan, que son entourage poussait à employer la force (6), tarda 
à prendre une décision sur la question de l'assemblée. 

Le 18 mai, passant à l'attaque, l'Epitropic bloquait 1.690 
soldats turcs dans Vamos, chef-lieu de province. Les Tures 
essayèrent de dégager Vamos. Ils échouèrent (7). 

Dans la nuit du 22, le vali recevait directement du sultan l’ordre 
de convoquer l’assemblée (8). Informé aussilôt, Mavrocordato 
télégraphiait de Péra à son gouvernement : « Il serait bon eonsul 
général Crète reçoive des instructions réitérées veiller apai- 
sement (9). » Le ministre des Affaires étrangères envoya aussitôt 
des émissaires à Vamos pour obtenir la cessation des hostilités (10). 


(1) Rap. fr. de la Canée, 8 mai 1896, 
(2) C£. inst. fr, à Const., 21 mai 1896. 
13) Rap. fr. d'Athènes, 20 mai 1896. 
(5) Rap. fr, d'Athènes, 6 juin 1896. 
18: C'est l'idée de Metaxas à Londres (rap. grec de Londres, 14l., 28 mai 1896). Lu France 
a‘intervint pas (inst. fr. À Const, 23 mai ; rap. fr. de Moscou, 22 mai 1496). 
{6} CF. de Const., rap. grec, tél., 20 mai ; rap. angl. tél., 24 mai 199, 
{7} Rap. fr. de ja Cante, 18 et ‘22 mai 1896. 
(8) Rap. fr. de la Canée, 22 mui ; rap. grec de Consl., tél., 23 mai 1896. 
h Rap. grec de Const., tél., 29 mai 1896. 
ce Aû) re pere à Const., tél, 23 mai ; cire, grecque du 27 mai, tél. ; rap. fr. d'Athènes, 
& mai 1 
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A leur tour, les assiégeants se firent prier. Ils voulaient avoir leur 
victoire (1). 

Le dimanche 24 mai, un massacre eut lieu à La Canée, On se 
fusillait dans les rues. Les cawas des consuls de Russie et de Grèce 
furent tués par des musulmans. Des réfugiés chrétiens envahirent 
les consulats. La fusillade ne cessa dans les rues que pour reprendre 
autour de la ville (2). D'extrême urgence, les gouvernements fran- 
çais, anglais, italien et russe envoyèrent des croiseurs (3). 

A Athènes, l'émotion était très vive dans les milieux officiels, 
mais, en dépit des excitations de la presse, elle n'avait pas gagné 
la rue. Les comités qui s'occupaient des Crétois réclamaient pour- 
tant l'envoi à Candie de bâtiments de guerre avec des renforts 
pour permettre à l'Epitropie d'enlever Vamos et sa garnison 
turque (4). Précisément, deux cuirassés helléniques, qui devaient 
se rendre à Malte pour des réparations, étaient prêts à appareiller (5). 

Pourquoi la Grèce n'enverrait-elle pas des navires comme les 
puissances ? « Comment ferons-nous comprendre aux Crétois et 
à nos compatriotes grecs, disait Skausès à notre agent, que nous 
ne pouvons pas faire pour nos frères en danger ce. que vous et toutes 
les autres puissances font pour leurs nationaux respectifs ? Savez- 
vous que bien des gens nous considèrent déjà comme des traîtres 
à la cause hellénique ? Je suis assailli par des chefs... crétois, par 
des réfugiés, par des émissaires de l’Epitropie, qui nous représen- 
tent la Crète comme prête à se jeter dans nos bras. Faut-il se 
renfermer dans une inaction qui autorise contre naus les pires 
suppositions.. et nous fera sans retour peut-être perdre l'occasion 
de rattacher à la patrie grecque ceux qui en ont été toujours les 
plus énergiques défenseurs et qui sont aujourd’hui les martyrs ? 
Nous avons tout fait pour prévenir l'explosion que l’aveuglement de 
la Porte, les maladresses coupables de ses agents, la sauvagerie 
des auxiliaires qu’elle s’est donnés rendent inévitable, mais en 
vérité pourrions-nous, au regard de nos compatriotes, prolonger 


+ (2) Rap. #r. de la Canée, 26 at 25 mai 1896 
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indéfiniment le rôle que vous nous recommandez encore et qui 
devient aussi douloureux qu'insoutenable (1) ? » 

Sur le conseil des puissances, le gouvernement grec s’abstint 
d'envoyer ses cuirassés à Candie (2). Pour donner une satisfaction 
partielle au comité crétois et à l’opposition, il se contenta de faire 
remplie les soutes des navires, de faire exercer à Phalère des com- 
pagnies de débarquement*. D'autre part, il s’adressait tant à la 
Turquie qu’à l’Europe pour obtenir en faveur de la Crète le réta- 
blissement de la convention de Halepa (3). 

Que fit l’Europe ? « L'Europe, écrivait Paul Cambon, se bouche 
les yeux et laisse courir les événements (4). » Et puis, comme le 
disait Salisbury, il y avait tant de jalousies entre les puissances 
au sujet de la Crète qu'aucune ne voulait se charger de prendre 
l'initiative (5). La France cependant tâchait de ménager une en- 
tente (6) ; Cambon, notre ambassadeur à Constantinople, conseil- 
lait le sultan (7). La Russie agissait d'accord avec la France (81. 
L'Angleterre agissait à peu près dans le même sens, mais de son 
cûté. L’Autriche, de son côté encore, paraissait chercher un accord, 
mais tout en agissant à Constantinople, elle voulait agir à Athènes 
(9). Enfin, pour l'Allemagne. une pression À exercer à Athènes 
pouvait seule amener un résultat, ct elle cherchait à s amener 
tant la Russie que l’Angleterre (10), tandis qu’elle s’efforçait de 
surprendre, pour en tirer parti, les divergences qui pouvaient 
exister entre le point de vue de la France et celui de la Russie (11}. 
Bien que les ambassadeurs des puissances à Constantinople se 

{1} Rap. fr. d'Athénes, 28 mai 1896. De son côté, le roi disait à notre ministre : « Je vous 
l'affirme sur l'honneur. Les gens qui nous ont représentés comme les instigateurs des 
traubles de Crête ont menti ; ces traubles, nous les redoutons plus que tout au monde. »* 

2} L'Augleterre intervint notamment (rap. anvl. d'Athènes, tél, 25 et 26 mai). Salis- 
bury s'en prévalait auprés de l'ambassadeur d'Allemagne (rap. all de Londres, 26 mai 
1896, Dipl. Akten, L. XII, 1° partie, n° 2994). CI. du 27 mai 1846, cire. grecque, tél. et 
rap. r, de Londres. 

(3) Cire. grecque du 27 mai ; rap. fr. d'Athènes, 28 mai : rap. grec de Coust., tél., 28 mai 
ot 2 juin 1896. C{. Aspaëa, op. cil., t. Il, p. 215 ; Paivaretos, up. cit., p. 38-811. 

{6} Rap. fr. de Const., 3 juin 1896. 

{5] Inst. ungl. à Pétersbourg, 11 juin 1896. 

(6) Inst. fr. à Pétersbourg, 27 mai ; rap. grec de Londres, tél., 23 mai 1895. 

{7} Rap. fr, de Conat,, 5 juin 1896. 

(8) Rap. angl. d'Athènes, 8 juin 1896. 

{9} Rap. fr, de Vienne, 27 mai 1896, Goluchowsky semblait d’ailleurs indulgant pour li 
Crète rap. angl. de Vienne, 27 emar 1896 ; Penuis, The Fastern crisis of 1N97, p. 1321. 
(10) Rap. all. de Londres, 29 mai, et inst. all. à Cunst., 30 mai 18h, Dpl. Akten, 1. XI 


fe partie, n08 2995 et 2996. 
{11} Inst, all, à Const., 15 juin 1896, Dip Akien, t. XII, 1e parte, nv 3002. 
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fussent entendus pour prescrire aux consuls en Crète de s'entre- 
mettre entre FEpitropie et les autorités turques {1), l'accord n’était 
pas fait entre les différents cabinets ni sur l'objet, ni sur le mode 
de leur intervention. | 

La Porte n’en était que plus disposée à suivre à l'égard des Cré- 
tois sa politique de répression (2). Elle ft partir seize bataillons pour 
Candie (3). Renforcée, l'armée ottomane réussit à délivrer Vamos, 
et ce succès enleva aux consuls le moyen d'intervenir en média- 
teurs. On apprit ensuite que huit villages chrétiens avaient été 
pillés, que trois églises avaient été profanées, et que l’Epitropie, 
poussée à bout, projetait de demander l'occupation anglaise (4). 

Très ému par cette dernière nouvelle (5), le sultan affecta de se 
rendre aux conseils de notre ambassadeur Ca mbon (6) ; il ft rédiger 
une proclamation que devait publier le vali de Crète, et dans laquelle 
il se disait prêt à accueillir les demandes des Candiotes, mais à la 
double condition que ces demandes seraient conformes aux droits 
souverains de l'empire et que les insurgés commenceraient par 
se soumettre (7). 

Comment s'étonner que les Grecs d’Athènes, alarmés eux aussi 
par les bruits d'occupation anglaise, irrités par l'apathie de l’Eu- 
rope (8), indignés des excès commis par les Turcs, déçus enfin 
par la proclamation du vali (9), aient accentué leur action en faveur 
des Crétois ? « Dès aujourd’hui, déclare Je 18 juin La Palingenesia, 
la responsabilité des événements appartient à l’Europe. Nous devons 
étendre et renforcer l'insurrection crétoise. » Tandis qu'en Crète 
les agents grets s'efforcent de faire échouer le projet de protec- 
turat britannique (10), en Grèce de riches particuliers mettent des 
sommes importantes à la disposition des comités crétois ; ceux-ci 
s'en servent pour acheter et pour expédier à Candie des munitions 
et des armes que le gouvernement leur cède gratuitement ou à 

f1} De Const., rap. fr., 28 mai, el rap. ital., 29 mai 1896. 

{2} Rap. grec de Const, tél., 8 juin 1896. 

13} Rap. fr. de Const., 28 mai 1896. 

4) Rap. fr. de la Canée, tél., 90 et 31 mai, 5, 10 et 12 juin 1896. 

‘51 Rap. fr. de Const., 13 juin 1896. 

16) Rap. fr. de Const., 16 juin 1896. 

{;) Le proclamation fut publiée le 15 juin à la Cane. 

R} CI. Aspréa, op. cif., t. 11, p. 222. 


91 Rap. fr, de la Canée, 16 juin 1896. 
‘194 Rap. fr. de Ia Canée, 18 juin 1896, 
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vil prix. Ouvertement, le ministère se borne à envoyer des vivres 
destinés aux femmes et aux enfants. Cependant, il laisse partir 
en même temps les armes, les munitions et les volontaires. Les 
préparatifs de guerre, les engagements de troupes sont poussés 
activement (1). 

Au bout de quelques jours, les diplomates s'aperçoivent que 
l'attitude du gouvernement hellénique s’est modifiée, qu'il est 
sorti de sa réserve, qu’il est débordé* (2). Ils remarquent aussi 
que dans plusieurs pays l'opinion devient plus favorable aux 
Grecs (3). Hatzfeldt, l'ambassadeur d'Allemagne à Londres, tente 
d’apitoyer Salisbury sur le sort de l'empire ottoman. Salisbury lui 
répond d’un air indifférent : « C'est la fin de l'indignité turque (4). » 

La politique de l'Europe va s'inspirer de ce sentiment général. 
Le 18 juin, d’accurd avec la Russie (5}, l'Autriche a proposé une 
intervention des puissances à Constantinople pour obtenir la nomi- 
nation d’un vali chrétien et le rétablissement du règlement de 
Halepa (6). L'unanimité se fait rapidement. Le 24 juin, les ambas- 
sadeurs font leur communication à la Porte ; ils demandent, avec 
la nomination d'un vali chrétien et l’exécution de l'acte d'Halepa, 
la convocation de l’assemblée et une amnistie générale. La Porte 
se hâte d'annoncer la convocation de l'assemblée pour le 29 juin. 
Le 28 le sultan nomme vali Berovitch-pacha, le prince de Samos. 
Pour obtenir satisfaction sur les deux autres points, Calice, l’am- 
bassadeur autrichien, fait le 29 juin, au nom de ses collègues, une 
nouvelle démarche. La Porte ne répond pas, et en Crète les hosti- 
lités reprennent, Les ambassadeurs se décident à”*intervenir de 
nouveau. Enfin la Porte s'exécute. Elle annonce une amnistie 
générale, et la remise en vigueur du règlement de Halepa. Elle 
envoie mème des ordres à la requête des ambassadeurs, pour que 


14} Rap. fr. d'Athènes, 16 et 19 juin, 197 juil, 1896. CC. Srnerr, La Question crélaisr au 
point de vue du droit international, extrail de la eve de droit internationul, 2° article, 
1897, p. 14. 

(2) Ep. all. d'Athènes, 18 juin ;inst. all. à Const., tél, 21 juin: rap. all. de Const. 
SOU Sa all. de Londres, 1% juil, 1896 (Pipi, Akten, t. X1L, 178 partie, n° 3006, 3610, 

Pi 1). 
{3} Cf. rap. all. de Const., tél, 24 juin 1896, Dipi. Akten, t. XIL, 1° partie, n° 3014, 

(4) Rap. all. de Londres, 147 juil. 1806, Dipl. Akten, t. XII, 17% partie, n° 3021, 

15} Le roi Georges avait fait appel au tsar (rap. all. de Const., 23 juin 1896, Dupl. After, 
. XII, 1° partie, u° 3011]. 
16] Cire. aut. du 18 juin 1896. 
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les troupes ottomanes en Crète s’abstiennent de recourir aux 
armes aussi longtemps que les insurgés ne les attaqueront pas (1). 


Après avoir obtenu ces concessions de la part de la Turquie, 
les puissances devaient songer à se tourner vers la Grèce, dont la 
pacification en Crète semblait dépendre également. S’autorisant 
des mesures qu'elle avait prises, la Porte les y invitait (2). L’Alle- 
magne les y poussait depuis longtemps, et le 2 juillet encore elle 
faisait craindre à la Russie le contre-coup que les événements 
de Crète pourraient avoir en d'autres points de la péninsule bal- 
kanique (3). Enfin, comme l'Allemagne ne manquait pas de le 
faire remarquer (4), les ambassadeurs à Constantinople s'étaient 
prononcés eux aussi pour une démarche à Athènes (5). 

C'est la Russie que l'Allemagne aurait voulu déterminer à 
prendre l'initiative de la proposition. En fait l’initiative fut prise 
par l'Autriche, qui semble avoir voulu montrer par là qu'elle tenait 
à garder dans la politique balkanique le râle prédominant (6). 

Dans sa circulaire du 3 juillet 1896, le comte Goluchowski 
proposait conjointement une action auprès des députés crétois pour 
les engager à venir siéger à l’assemblée générale, une autre auprès 
des chefs insurgés pour les impressionner par la menace d’un écra- 
sement, une autre enfin auprès du cabinet d'Athènes pour le 
détourner de toute connivence avec l'insurrection crétoise. 

L'accord se fit très vite entre l'Autriche, l'Allemagne, la Russie, 
l'Italie (7). Le gouvernement allemand semblait vouloir agir même 
en dehors des cabinets de Londres et de Paris dont il prévoyait 


{1} De Const, rap. fr. 23 et 25 juin, 2 juil. ; rap. ital. uél., 25 juin, 1°° juillet, CF. Culive 
à P. Cambon, Const., 29 juin et 3 juil. ; note verbale de la Porte aux ambas., 2 juil. ; Tewtik 
à Calice, 4 juil. 1896, etc. 

(2 Cire. ital, tél, 3 juil. 1896. 

{81 Inst. all. à Pétershourg, tél, 2 juil. 4806, Dipl. Akten, t. XIT, 1*% partie, n° SUIS. 

(4) {bidem, 

{5} De Const, rap. fr, 2 juil. ; rap. all., 3 juil, 1896, té]., Dipi. Akien, t. XI!, 1° partie, 
n° 3022, 

(6) Rap. all. de Pétersbourg, tél., 8 juil, 1896, Dipl. Akten, t. XLI, 1°° partie, n° 3023. 
Le gouvernement autrichien était déjé intervenu très vivement auprés du représentant de 
la Cirèce à Vienne [de Vienne, rap. angl., tél, 4 juil., et rap. fr. 197 juil. 1896). 

{7} Rap- ital. de Berlin, tél., 4 juil. 1896. 
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la résistance (1). Et il insinuait déjà l’idée sinon d’un blocus, du 
moins d’une surveillance des côtes de Crète dont certaines puis- 
sances pourraient se charger (2). 

La France et l'Angleterre acceptèrent d'intervenir, d'autant plus 
que la Grèce continuait à la Crète, et d'une manière ostensible, 
ses envois d'hommes, de matériel et de munitions (3). Salisbury 
se réserva de faire tenir à Athènes, par son représentant, un lan- 
gage qui pourrait n'être pas absolument identique à celui des 
autres ministres, mais il ne paraissait pas d'autre part vouloir 
rampre le concert même dans le cas d’une démonstration navale, 
voire d’un blocus, contre la Grèce. C'était du moins l'impression 
d’'Hatzfeldt, l'ambassadeur allemand (4). 

Les représentants des puissances frent leur démarche à 
Athènes le 6 juillet. [ls tinrent au ministre des Affaires étrangères 
grec un langage à peu près identique, lui demandant que le gouver- 
nement royal prit des mesures efficaces pour arrêter les expédi- 
tions faites aux Crétois par les comités et qu'il cherchät à amener 
les Candiotes à bien accueillir les concessions de la Turquie, l’avi- 
sant d'autre part que « les Tures s'étaient engagés à ne plus faire 
de mouvement offensif, et que les insurgés devraient eux-mêmes 
s'abstenir de toute agression (5} ». 

Skousès répondit comme ses prédécesseurs avaient toujours 
répondu lors des autres insurrections crétoises. Non seulement 
le gouvernement royal n'avait pas participé aux envois, mai il 
avait fait son possible pour y mettre obstacle. Ii ne pouvait pas 
d'autre part empècher les Crétois, sujets du sultan, de se rendre de 
Candie en Grèce, et de Grèce à Candie. Enfin, l'étendue des côtes 
grecques et la configuration du littoral rendaient toute surveillance 
impossible à l'esvadre hellénique (6). 


11} Inst, all, {Rotenbam! à Pétersbourg, 6 juil. 1696, Dipl. Akten, t, XIJ, 17% partie, 
n° 3029, 

{2} Iost. all. {Rotenham} à Athènes, 4 juil. 1896, DipL Akten, t. X11, 179 partis, n° 3024. 
{8} Rap. tal de Const, tél, 5 juil. 1896. 

14) Rap. all. de Londres, 6 juil., tél., et 7 juil. 1896, Dipl. Akten, t. XII, 17° partie, n° 3026 
et 3028. 


{5} D'Athènes, rap. fr. 7 juil. ; cf. rap. angl. et rap. ital., 6 juil, ; rap. all, ték, 7 juil. 
1896, Dipl. Akten, 1. XII, 17* partie, n° 3027 ; Lanocwe, La Créis ancienne et mederne, 
p. 250, ete. 

16} Gire. grecque du 6 juil. 1896. Le gros de l'escadre hellénique s'était, comme le faisnit 
remarquer Hanotaux, immobilisé dans les eanx du Pirée (inst. fr, à Athènes, 6 juil, 4896). 
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Après cette réponse, qui faisait pendant aux concessions et aux 
promesses turques, après la participation de l'Angleterre à la 
démarche des ministres, participation que le sous-secrétaire d'Étal 
allemand aux Affaires étrangères, Rotenham, accueillait avec 
quelque ironie (1), après l’action exercée sur les députés crétois 
et sur l'Epitropie, conformément à la circulaire du gouvernement 
autrichien, théoriquement, la paix fut rétablie en Crète. 

Pendant quelques jours, on parla de l'excellente impression pro- 
duite, d’une amélioration sérieuse de la situation, de félicitations 
à adresser... (2). C'était trop beau. 

L'illusion s’effaça et la réalité apparut, 

L'assemblée crétoise se réunit bien le 13 juillet, Mais, tandis 
que les députés chrétiens réclamaient pour la Crète un statut com- 
parable à celui de Samos, les députés musulmans trouvaient exces- 
sives les concessions faites aux chrétiens par la Sublime Porte (3. 

Celle-ci, de son côté, n'avait pas tardé à reprendre l'offensive 
contre les insurgés. Le commandant militaire turc à Candie agis- 
sait en dehors du vali chrétien (4). L'offensive aboutit à de nou- 
veaux massacres. Le gouvernement grec protesta (5). Il riposta 
en laissant agir son consul général de la Canée contre l’apaisement, 
en laissant partir comme auparavant hommes, matériel, muni- 
tions (6), qui se rendaient non plus seulement cn Crète, mais aussi 
en Epire et en Macédoine. La Porte s’étant plainte, le cabinet 
d'Athènes l’invita à prendre des mesures pour mettre fin aux mus- 
sacrés (7). La Pôrte répliquait que la Grèce devait commencer 
par changer d'attitude, par observer strictement la neutralité (8), 

Pour qu’une solution intervint, l'accord des puissances élail 
indispensable. Cet accord n'existait que théoriquement. 

D'après certains, l'Angleterre travaillait sous main à détruire 

ft} Inst. fr, à Athènes, tél, 9 juil. 1896. 

12) Rap. fr. de lu Canée, 6 juil, et d'Athènes, tel, LU juil, ; inst, fr, à Atbèurs, tél, 9 jui. 
1306, etc. 

41 Rap. fr. de Const, tél., 17 juil. 

44] Rap. fr. de la Canée, 44 juil. t 

(3) Cire. grecque du 14 juil. 19 

(6) Rap. ital. de Ia Canée, tél, 21 juil, ; inst. ital. à Const,, 24 juil, fr, Sur Le rôle lu 
consul général grec, Srneir, Lu luestion créluisé at point de vue du droct tuternuhiunal, 
2° article, p. 2%. 

17} Inst. grecauts à Consl., 2% juil. 1896. 

18] Rap. ital. de la Canée, tél, 16 juil. LE, 
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1 Lanée, 15 juil. 1896. 
ci, Lanvenr, op. cit. p. 147-248, 
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ce que les autres s’épuisaient à édifier, Les agents anglais mon- 
traient une activité « dévorante » ; le correspondant du Times 
dénonçait les imaginaires prétentions de la France à la conquête 
de Candie. Le consul anglais à la Canée projetait une tournée dans 
les districts insurgés pour procéder à une enquête et en même temps 
your distribuer des secours (1). 

Les agents russes semblaient maintenant disposés à ménager 
la Grèce (2), tandis que le gouvernement autrichien continuait 
de vouloir agir à la fois à Athènes et à Constantinaple {3), et alors 
que le gouvernement allemand ne cessait pas de recommander 
des mesures à prendre contre les Grecs (4). 

Chacun intervint, mais surtout suivant sa politique. Les ambas- 
sadeurs à Constantinople préconisaient toujours une action simul- 
tanée auprès de la Porte, auprès des Crétois, auprès du cabinet 
d'Athènes. Une pression fut surtout exercée sur la Porte pour l'ame- 
ner à remplacer le commandant militaire en Crète, pour l’amener 
aussi à appliquer l’emnistie loyalement et complètement (5). 

Le sultan, sans céder tout à fait, fit quelques dernières cnn- 
cessions. L'Europe, pour Jes obtenir complètes, n'aurait songé 
qu'à continuer d'exercer sa pression si le ministre des Affaires 
étrangères grec n'avait commis certaines imprudences de langage 
dont la diplomatie allemande s’empressa de profiter. Il aurait dé- 
claré que « la Grèce n’avait rien à redouter, quoi qu’on pât lui en 
dire, de l’aggravation des comyilications orientales, qu'elle y trou- 
verait son intérêt et son compte et que, si les choses en arrivaient 
ou pire, il était parfaitement certain que la Grèce ne serait pas seule 
et qu'à côté d’elle elle aurait des amis (Gj». 

Croyant sans doute à une prochaine entrée en action de la Grèce, 


1) Rap, fr. de lu Cane, 6 juil, de Lurmbres, 10 juit., d'Athènes, 11 juil. : P, Cambon à 
Blanc, Const, 7 juil. ; rap. angl. de Const. trl., 7 juil. 1896, ete, Les observations des autr+ 
pussunces firent renonécr l’Anglrte an projet 

12] Rap. fr. d'Athènes, tél, 27 juil. : rsbourg, 24 juil, : rap. all, de Londres, 18 juil. 
1896, Dipl. Akten, 1. ALI, 1€ partie, n° 432. 

{41 Note d'Hohentohoe, après canseraation avec Goluchowski, Alt-Aussee, 21 juil. 1895, 
Dipt, Akten, t. XII, 1 partie, n° 405, 

14) Rap. all. de Landres, 16 juil. 1896, Dipi. Akten, t, NU, 1% partie, n° 3091 ; rap. ir. 
d'Athènes, tél, 20 juil. 1896, 

(5) Nap. fr. de Const, 4 juil. : inst, fr. à Athènes, 17 juil, 1896 :; notes à la Porte des 
18 et 19 juil. 16%, 

46) Ce langage aurait été tenu par Skonsés au ministre d'Allemagne (rap. fr. d'Athèzes, 
tél, 23 juil, 89h) ; Skuusès aurait parle à autre ministre un peu de ja mème façon (rap. 
fr. d'Athènes, tel, 21 juil. LR) : le ministre allemand n'eut qu'à forcer les termes. 
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les ambassadeurs à Constantinople décidèrent d'attirer tous par 
ur télégramme identique l'attention de leur gouvernement sur 
la nécessité de la prévenir par une intervention nouvelle (1). 


Dès qu'elle connut la décision prise par les ambassadeurs, la 
reine Victoria s’empressa d'aviser le prince Constantin qui se trau- 
vait à Londres, Le prince se häta de prévenir son père le roi Georges 
en lui écrivant ; « La reine apprend de Constantinople que les puis- 
sances sont entièrement d'accord de ne plus intervenir auprès 
du sultan sur affaires Crète à moins que gouvernement royal n'em- 
pêche expédition armes et munitions et contribue ainsi maintien 
paix. S. M. la reine me charge de vous prier user de toute votre 
influence à l'effet de mettre un terme à cet état grave. Tout en 
ayant promis de le faire, j'ai relevé difficulté empêcher envoi 
armes et munitions Crète (2). » & 

Deux jours plus tard, le roi répondait à son fils : « Dites si pos- 
sible à S. M. la reine que gouvernement fait tout ce qui lui est pos- 
sible pour empêcher expédition armes, munitions, mais qu'ilest 
impossible bloquer ses propres côtes, car nous n'avons pas moyens 
suffisants pour ça. Le gouvernement n'expédie ni armes, ni volon- 
taires, Ce sont seulement des Crétois sujets sultan qui quittent 
pays pour rentrer Crète. Pourquoi le sultan ne surveille pas les 
côtes de Crète par ses bateaux afin empècher expéditions d’ici 
qui se font par comités et personnes privées ? La seule chose qui 
contribuera rétablissement de l’ordre et tranquillité Crète est que 
puissances et sultan répondent un moment plus tôl aux demandes 
soumises par députés chrétiens de Crète (3).» 

Tandis que ces télégrammes s’échangezient et que la Porte 
dénonçait l'entrée de bandes grecques en Epire et en Macédoine (4), 
le comte Goluchowski, prenant une fois de plus l'initiative, faisait 

M1 Tap. fr. de ConsL., tél, 22 juil. 1896, etc. 

{A De la part du prince Constantin, rap. grec de Londres, tél., 28 juil. 196. . 
RE grecques à Lonüres, 28 juil. 1895. La minute rédigée par Skousès à été signée 


ts} De Cunst., rap. grec, tél, 26 juil, ; rap, ital., 2% juil. : rap. angl. él, 28 juil. ; cire. 
fr. du 26 juil. 1896 ; cf. NicuLaïpis, Histoire de l'Hellénismie, pr, 467, 
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aux différents cabinets une nouvelle communication. Il proposait 
la remise au gouvernement hellénique d'une note collective 
« pour lui enjoindre d'une manière catégorique de s'opposer à 
laut envoi de la Grèce en Crète d'hommes, d'armes ou munitions :. 
Les puissances devraient envisager, en outre, dans le eus où la 
réponse du cabinet d'Athènes ne serait pas favorable, « J'éventua- 
lité d'un blocus pacifique de l’île de Crète à effectuer d'accord 
et conjointement avec la Sublime Porte (1) ». 

Goluchowski pouvait compter a priori sur l’assentiment de 
l'Allemagne, puisque l'idée du blocus appartenait en propre au 
cabinet de Berlin (2). 

Il croyait pouvoir compter aussi sur l'adhésion de la Russie. 
L'idée du blocus agréait au prince Lobanoff, qui voulait surtout 
ménager la situation du roi Georges (3). Le prince demandait tou- 
tefois que la Porte se chargeât elle-même de notifier Le blocus, 
et qu'elle incitäl les puissances à y coopérer. Il mettait en outre 
comme condition à son adhésion l'unanimité des cabinets. Pour 
la note collective à adresser au cabinet d'Athènes, il la jugeuit 
inefficace, done inutile (4). 

Les réponses de la France (5) et de l'Italie devaient s'inspirer 
de celles de la Russie et de l'Angleterre. 

Cette dernière prit exactement le contre-pied de la Russie. Elle 
donna une adhésion de principe au projet de note collective. 
Mais elle repoussa l’idée du blocus. Elle ne voulait pas avair l'air 
de collaborer avec le sultan à la répression d'une insurrection 
chrétienne (6). 

Salisbury avait eu le 28 juillet une longue conversation avec ls 

1 Suivant lu note remise à Paris le 95 juil. 1896 par l’arnhnssndeur d'Autriche, livre 
juune, Orient, Crète, juin 18etev. 1897, n° 25%. CE note Hossrerx, Berlin, 25 j OIL 
ip. Ahten, L XI, 1 poctie, n° 4324 ; . tél, 26 juil. 189% : inet, angl. à Vienne, 

7 juil, An9û ; Apres, op. cit, t. J1, p. 225; PerRis, op. cit, p. 141; Srurtr, op. rer, 


2 article, p. 19-20. 
i23 Goluchowski Bt même 















Icir à l'Allemasne l'honneur de parta l'initiative avic 
l'Autriche, l'Allemagne se réc e voulut que le blocus eût lieu, anins sans V partir 
per. Cf uote Horsrrix, Berlin juil. ; rap. Kilerlen, de Bergen, tel, 24 juil, inst. 
QI, à Pétershinens, ZA juil nthi, Hipl. Shen, L ONU, 18 partie, n°81134, 3037 et AUUX. 
13) Rap. fr. de Létr juil, LKU6, 
1 De Pétershou et27 juil, ; rap. angl. tél, 27 juil. ; rap. danois, 18 juil; 
Berlin, rnp. tu) 
2! Manotaux à 


























Autriche à Paris, 94 juil, 1896. 
cane, 27 juil. ; rap. ir. de Londres, 29 juil. 1893, CI. AspRea, 0p. cit. 
; Prruts, op. cit, p. 142; Srnrir, 0p. cf, 20 aride, p. 19 et 20. 
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prince Constantin, Il déclara le lendemain à l'ambassadeur d'Alle- 
magne, qui soutenait de son mieux le point de vue autrichien, 
qu'une action contre la Grèce serait seulement admissible si la 
Grèce se mettait en hostilités ouvertes avec la Turquie, ou bien si 
l'Europe entendait se prêter d'autre part à la déposition du sul- 
tan (4). 

L’Autriche crut devoir insister. Goluchowski entreprit de réfu- 
ter une à une les objections anglaises. Ce fut peine perduc. Non 
seulement Salisbury ne se déclara pas convaincu, mais il affirmait 
ne pas comprendre le projet autrichien, ni la façon dont il pouvait 
se concilier avec le point de vue de la Russie {2}. 

Aussi bien, le sultan ne semblait pas très disposé à bloquer la 
Crète, qui lui appartenait (3). Par là devenait impossible à réaliser 
une des conditions formelles mises par la Russie à son acceptation 
du projet autrichien. 

Enfin, tandis que les ambassadeurs à Consiantinople expri- 
maient l'avis que les divergences de vues sur la question du blocus 
ne devaient pas empêcher la remise à Athènes de la note callec- 
tive {4), la Russie persistait dans son apposition à cette démarche, 
et elle l'empéchait d'avoir lieu (5), comme l’Angleterre rendait 
impossible le blocus. 

Très mécontent (6), Goluchowski, toujours avec le désir de 
faire jouer à l'Autriche le premier rôle, adressa aux cabinets de 
nouvelles propositions. 

D'après sa note du 31 juillet, les consuls des puissances devaient 
se consliluer en commission. Îls amèneraient les députés crétois 
à accepter la convention de Halepa au moins comme base de dis- 
cussion pour le futur statut à donner à l'île. Après quoi, ils cher- 
cheraient à réaliser une entente sur les modifications à la conven- 
tion, « qui seraient réclamées par la population chrétienne et qui, 


11} Rap. all. de Londres, 29 juil, 1896, Dipl. Akien, 4, KIT, 1% parlie, n° 3040, 

f2} Inst. angl. à Vienne, 29 juil, et ? août ; à Berlin, 29 juil, 18%, En droit, al n'était pas 
fncile non plus d'apprécier la nature du bloeus que l'Autriche proposnit (Sraeir, op. cit. 
29 art., p. 20). 

13: Rap. ital. de Const., 31 juil, ; rap. fr. de Londres, b août 1896, 

{41 Rap. fr. de Cosist., 197 août 1896. 

45} D'Athènes, rap. fr. tél, 29 juil, et rap. ancl., fer août 1806. 

(6} Rap. angl. de Vienne, 19€ août 1896 ; Penris,op. rit, p. 144 Guluchuwshi aurait laissé 
euicnère à l'ambassadeur brilannique qu'on soupuumnait le cubinvt de Londres d'avoir 
des arrière-pensées (STneut, op, cél, 2e riche, p. 19). 
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sans s'éloigner des stipulations du traité de Berlin, seraient de 
nature à assurer une administration bonne et juste ». 

Dans une nouvelle note du 5 août, le comte Goluchowski 
substituait à son double projet de note collective et de blocus 
un programme d'action beaucoup plus compliqué, comportant 
la proclamation par la Turquie de la fermeture du plus grand 
nombre des ports crétois, une invitation adressée par la Porte aux 
puissances en vue de l'aider à rendre effective la fermeture 
de ces ports, la notification de cette mesure à la Grèce et aux 
autres états maritimes, la collaboration des puissances imposée 
à la Turquie pour la pacification de l’île suivant certaines moda- 
lités. 

Ces propositions parvinrent aux différents cabinets dans ua 
moment où les musulmans de Crète commettaient de nouvelles 
atrocités (1). L'heure n'était plus à exercer une pression sur la 
Grèce. C'est à Constantinople qu’il fallait agir. 

Les propositions de l'Autriche, sinon celles du 31 juillet, du moin+ 
celles du 3 août, restèrent lettre morte (2). Les ambassadeurs à 
Constantinople entreprirent d'étudier eux-mêmes, d'aprés les 
rapports des consuls, les modifications à apporter à la convention 
de Halepa (3). Sous la pression de la Russie, le sultan finit par 
enlever à Abdullah-pacha le commandement qu'il exerçait ru 
Crète en dehors du vali (4). 

Un moment, le gouvernement du tsar parut vouloir proposer 
un projet de blocus qui serait mis à exécution même sans le con- 
vours de l'Angleterre (3). Mais ce projet s'effaça (6), dès que les 
ambassadeurs de Constantinople se furent mis d'accord sur les 
réformes à introduire en Crète (7}, et dès que le sultan eut décidé 





il" Rap. fr. de la Canée, 4 août 1896, ele. 


CT, rap, grec de Pétersbourg, tél,, 1% août 
An, C'était, d'aqgrés Lanocter, 0p. cit, p. 


259, le résultat de l'action occulte de l'anci-n 





guuverneur de Crète, Malimoud Djellabedine-pacha, 

11 L'Angleterre les avait encore repoussécs linst. angl. à Vienne, 4 et 6 août ; rap. fr. 
de Vienne, 5 auût ; rap. grec de Pétershuurg, tél., 8 août 1896}. 

14] Rap, fr. de Const, #97 soût 1496. ; 

#3} De Const., rap. angl, % août, et rap. grec, 10 août: de létersbourg, rap. grec. tél, 
12 août 1896, 





LE 
: Vicune, 18 août 1896, Dipl. Akten, L XIT, 1° purtie, n° 3058. 
17, Papi fe. dé Const, 10 août FR96. 
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d'y envoyer deux commissaires pour s’entendre avec les insurgés 
et pour s’assurer de leurs désirs (1). 

Le comte Goluchowski fit une dernière proposition que toul 
le monde admit sur le rôle d’intermédiaires dont pourraient se 
‘charger les consuls groupés en commission (2). 

On allait vers lapaisement. C'était un bonheur pour la Turquie, 
dont la situation financière était très délicate, et qui continuait 
d'ètre menacée par les-Arméniens (3). La question arménienne ne 
devait être résolue qu’en février 1897. 


Le 20 août 1896, le ministre ottoman des Affaires étrangères 
remit au baron Calice, ambassadeur d'Autriche à Constantinople 
et doyen des ambassadeurs, une note verbale ainsi conçue : 
« 5. M. le sultan désire, pour différentes raisons, finir pacifique- 
ment la question crétoise le plus vite possible et verrait par consé- 
quent avec plaisir si les ambassades voulaient offrir leurs bons 
offices pour terminer cette question sur une base qui, tout en don- 
nant satisfaction au peuple crétois, sauvegarderait ses droits 
souverains. » 

C'était précisément ce que souhaitaient les ambassadeurs et 
les gouvernements. Certains se promettaient d'exercer sur le sultan 
une pression très forte (4). Point n’était besoin de pression. Le 
22 août, les ambassadeurs n'eurent qu'à donner une réponse 
favorable (5). Ils demandèrent au ministre des Affaires étrangères 
de les réunir, L'accord fut réalisé le 25 août, dès la première réu- 
nion. Le lendemain eut lieu le coup de main d’une vingtaine d'Ar- 
méniens sur la Banque ottomane. Et le surlendemain, tandis que 
le massacre des Arméniens commençait, que leur destruction s’orga- 

1} Rap. grec de Derlin, tél., 11 août, et de Pétursbourg, tél, 12 août ; rap, fr, de Const. 


12 soût 1896. 

12} Du 18 août 1896, inst. angl. à Vivune, et rap. all de Londres, Dipl Akten, 1. XLI, 
4%* partie, n° 3058. : 

43) Sur les rapports de La question àrménienne pt de la questinn crétoise, rap, grec de 
Const. Lél., 29 août 1496, d'après le chargé d'affaires anglais, 

5) Ainsi l'Autriche ‘rap. fr. de Vivune, 19 moût ; alu 20 anût EX, inst. fr. à Consl., 
et rap. grec de Petersbourg, tél]. 

.3) Rap. all, de Const., 21 août, Dipl. Akten, t, XII, 17e partie, n9 8060 ; Calice à Tewtih, 
Cunsl., 22 août 1896. 
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nisait, le sultan rouge, devenu soudainement pour les Crétois et 
pour les Grecs d’une bienveillance extrême, sanctionnait en leur 
faveur tous les arrangements qui lui furent soumis (1). 

Le gouverneur général de Crète serait chrétien et nommé pour 
cinq ans par le sultan avec l'assentiment des puissances. En cas 
de troubles, il pourrait disposer des troupes impériales. H noname- 
rait directement aux emplois secondaires. Les fonctions publiques 
seraient attribuées aux chrétiens pour les deux tiers, L'assemblée 
générale serait élue et se réunirait tous les deux ans. Elle voterait 
le budget biennal, vérilierait les comptes, disceuterait et voterait 
les projets de loi et propositions qui lui seraient soumis par le 
gouverneur ou par les députés. Aucune loi nouvelle ne serait appli- 
cable sans le vote de l'assemblée, L'impôt sur le tabac reviendrait 
à l'île. Était prévue une commission d'ofliciers européens pour 
réorganiser la gendarmerie, une autre commission de juriscon- 
sultes étrangers pour préparer la réforme judiciaire, Enfin, les 
puissances s’assureraient de l'exécution de toutes ces disposi- 
tions (2). 

Ainsi les chrètiens, tous de race grecque, auraient une situation 
prépondérante, et l'ile serait placée en quelque manière sous la 
tutelle de l’Europe. Calice disait à Mavrocordato : « C’est un 
acheminement vers l'union (3). » 

La Grèce aurait été mal venue de repousser un arrangement 
pareil, à supposer qu'il fût sincère, Et il lui était difficile de con- 
tester ouvertement sa sincérité, tout en n’y croyant pas. 

Récemment encore, le 8 août, le goùvernement hellénique avait 
laissé partir pour la Crète une troupe de volontaires, beaucoup plus 
importante que les précédentes, comprenant une soixantaine de 
soldats, officiers et sous-oflicicrs de toutes les armes, abondamment 
pourvus d'armes et de munitions et accompagnés de journalistes 
et même de professeurs, qui devaient ètre là « pour l'histoire ». 
On avait lancé des artilleurs avec des canons à la poursuite des 

(1) Rap. fr. de Const., 27 auût 1896. 

{2} Arrangement du 25 août 1896,signe à Buxuk-Deré. Cf, Asvuéa, o 1. IL, p. 225 ; 
Srreir, op. cit, 2° art, p. &, Suivant Streit, uue relôtion juridique était créçe entre les 
puissances et la Turquie, une gurautic voll-etise etait établie de lu purt des puissances vis-à- 


vis de la population de l'ile. 
{4] Bap. grec de Const., tél, 29 auût 18h. 
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fugitifs. Mais c'étaient les fugitifs qui avaient entraîné canons et 
artilleurs. Et tous ensemble avaient déserté en Crète (1). 

Pour les besoins de sa politique. Skousès continuait de baptiser 
Crétois tous les volontaires qui quittaient la Grèce pour se rendre 
à Candie (2). Avec la même désinvolture, et sans y attacher autre- 
ment d'importance, bien qu’il sût que les comités d'Athènes conti- 
nuaient leurs collectes en faveur des insurgés le plaisant ministre 
grec des Affaires étrangères voulut paraître satisfait du règlement 
crétois {3),et se montrer favorable, lui aussi, à la politique d’apai- 
sement, d'autant plus que le ministre d'Autriche était rentré à 
Athènes avant la fin de son congé spécialement pour rendre la 
Grèce pacifique”, d'autant plus que les Bulgares profilaient de la 
persistance de l'agitation créloise pour demander cinq nouveaux 
bérats (4), et enfiu d'autant plus que l'Italie, tout en s'affirmant 
plus que jamais philhellène”, s'agitait beaucoup pour obtenir 
des autres puissances l’autorisation d'occuper la Crète militaire- 
menl* (3). d 

Le gouvernement grec s'estimant salisfait et promettant en 
outre d'engager les chrétiens candiotes à accepter Les conditions 
stipulées (6), l'assemblée crétoise n'avait plus qu'à accepter l'arran- 
gement, les insurgés qu'à mettre bas les armes, les musulmaus 
qu'à se disperser pour se mettre tous ensemble à la récolte de leurs 
olives qui les attendaient (7). 

L'acceptation des députés fut acquise Le 4 septembre, Béro- 
vilch fut nommé vali de Crète pour cinq ans, la Porte elle-même 
se plaisait à constater l'apaisement des esprits (8). Les Crétois 
en étaient venus à éprouver le besoin d'exprimer leur reconnais- 


sance à l'Europe, Au cours d'un meeting tenu à Athènes, ils déci- 


(15 Rap, fr, d'Athènes, 9 août ; cf, rap, angl. de Cunst., 17 neût 1896. 

(+ Cire. grecque du 9 août 1895, tél. 

(34 Rap. fr. d'Athèuss, 29 août et 11 sept. 1840. Le roi également se montrait salisliit 
rap, fr. de Vicuns, El sept. 1801. 

141 Rap, all. de Const, 20 août 1896, Drni, Akten, 1, Mil, 17* partie, n° 2079, 

15} Rap. grec de Paris, tél, 20 août 1896. 

(6) Rap. fr, d'Athèn auûl Ke, 

(7) Rap. fr. de lu Lance, 3 sept. 1806. 

(8) Rap, fr. de Const, Y sept. 16. CL la praclaruation des députés chreliens crétois 
en date du De sept, Lot ze Eofuuts de la ete Patrie, sppuertemant a la incme race, avaoL 
égaleruent à gusrer ou & perdre au Lbonbeurst au malheur du puys, chrétiens et musulmans, 
cessuns désormais de nous tuner ét dé nous #ntregetser, » 
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dèrent de demander au gouvernement grec de se faire leur inter- 
prèle auprès des puissances. Par l'intermédiaire de Skousès, qui 
sans duute plaisantait encore, le cabinet d'Athènes joignit ses 
remerciements aux témoignages des Crétois (1). 

À ce moment — vers la fin de septembre 1896 — la question de 
Crète était passée au second plan. Les Grecs avaient leur attention 
attirée par les forces navales concentrées dans la mer Egée”, et 
par les projets de réformes générales que les puissances semblaient 
vouloir faire accepter par le sultan (2) à l’occasion des affaires 
arméniennes. 


IT. — Les massacres crétois de 1897 
Une expédition grecque à Candie 
(septembre 1896 à février 1897) 


Quand l'horizon politique se dégagea, à l'automne de 1896, 
on considérait la question de Crète comme résolue au moins d’une 
façon provisoire (3),et comme devant rester quelque temps en sor- 
meil ; mais on n’en était pas moins persuadé que l’agitation allait 
continuer en Orient, on croyait à une crise imminente en Macé- 
doine (4). 

Tout comme un an plus tôt, la politique anglaise semblait dis- 
posée à l'action. Les grands journaux d'outre-Manche avaient 
donné à entendre que l'insurrection cerétoise devait amorcer le 
partage de l'empire ottoman. L'Angleterre était favorable à 
l'emploi de mesures coercitives contre la Turquie, et elle paraissait 
disposée à accueillir tous les concours qui pouvaient s'offrir à 
elle (5). 

Ces concours semblaient devoir être moins difficiles à obtenir 
que l’année précédente. 


{1) D'Athènes, rap. ital., 12 sept. ; rap. fr. 15 sept. ; rap. angl, 18 sept. 1896. 

{2) Rap. grec de Londres, tél, 26 vet. 1806, 

43) Le 30 novembre IN96, le roi Georges déclarait au ministre autrichien :  Wegen Crotn... 
haben wir aun nichts mehr zu besorgen ». Cf rap. ant. d'Athènes, 3 déc, 1896, Le gouver- 
nement grec, dit Asrnia, op. cit, 1. [, p. 226, n'avait pas le inoindre idée qu'on allait à 
la Orre, 

ta) CE, rap. grec de Rerlin, tél., 48 janv. ; rap. all. de Londres, 20 janv, 1897, Din. Akten, 
t. XIE, 178 partie, n° 31U4. 

(3) Note Rotenhun, Berlin, 6 auût ; inst. all. à Const., 31 dée. 1896, Dipl. Akten,t. XI], 
ire partie, n° 3048 ct 3094. 
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L’Autriche et la Russie devaient être assez faciles à détourner de 
la politique de statu quo soutenue par l'Allemagne. Toujours con- 
currentes, c'était à qui des deux opérerait au meilleur moment ct 
dans les meilleures conditions son rapprochement avec la Grande- 
Bretagne. ‘ 

La politique russe oscillait entre plusieurs tendances ; les pali- 
nodics du tsar Nicolas II{1) devaient rappeler celles de Napoléon III, 
D'une part, Nelidow, ambassadeur à Constantinople, fidèle à la 
tradition d’Ignatiew et convaineu de l’état précaire de la Tur- 
quie, exprimait ses préférences pour une politique d’action (2). 
D'autre part, Schischkin, après Lobanoff et Giers, tenait pour le 
maintien du statu que, d'accord avec l'Allemagne (3). Influencé 
par eux et par d’autres, le tsar passait de la politique d'action à 
celle du statu quo, de la politique nationale à la politique de famille, 
de la politique orthodoxe au panslavisme et à une politique d’auto- 
cratie, À Balmoral, dans ses entretiens avec Salisbury, il refusait 
de porter atteinte à la situation du sultan, un autre autocrate (4) ; 
mais il soutenait contre l'Empire ottoman les prétentions des États 
slaves, et il n’oubliait pas qu'il était le neveu du roi Georges. La 
Russie se proposait de doter la Macédoine du même statut que lu 
Crète (5). Sans vouloir combattre la Turquie, elle était pour le 
rapprochement de la Grèce avec les États slaves (6). 

L’Autriche tira parti de ces incanséquences et elle orienta sa 
politique vers la chute possible de l’empire ottoman. Bien qu’elle 
eût vu plusieurs fois ses propositions repoussées à Londres, elle se 
rapprochait de l’Angleterre. Bien que la Bulgarie se fût détournée 
d’elle, elle cherchait à y reprendre pied (7), et elle retrouvait ses 
protégés de naguère, sinon les Serbes, du moins les Grecs et les 
Roumains (8). 


{1} D'après Goluchowaki, rap, all. de Vienne, 27 déc. 1896, Dipl. Akten, t. XII, 176 partie, 
n° 1089. 


(2) Rap. all. de Const., 24 déc. 1896, Dipi. Akten, t. XIL, 17° partie, n° 3088. 

43) Note Marschall, 7 sept. et rap. all. de Pétersbourg, 29 oct. 1896, Dipl, Akien,t. XII, 
re partie, n°% 2838 et 3069. 

(5) Rap. all. de Londres, 9 déc. 1896, Dipl. Akten, t. XI], 17 partie, n° 4078. Nicolas 1] 
aurait dit : « Plus de Mazzinis, plus de Kossuths o, d'après Pernis, op. ctt., p.154. 

{5) Rap. gree de Londres, tél., 28 déc. 1896, et 18 janv. 1897, 

46) Cf. rap. grec de Cctligne, secret, 12-dée. 1896. 

f) Note Holtein, Berlin, 8 fév. 1847, Dipi, Akten, 1, XI, 476 partie, n° 8117, 

{8} Rap. all. de Sinuia, 1*° août 1896, Dipl. Akten, L XT, n° 2425, 
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Aux Roumains et aux Grecs, elle avait servi d'intermédiaire 
pour la reprise de leurs rapports diplomatiques. Ces rapports ofli- 
ciellement rétablis en juillet-août 1896 (1), elle travailla à rappro- 
cher les deux pays (2) en calmant [eur susceptibilité, en faisant 
ressortir leurs intérêts communs. Puis le comte Goluchowski 
tenta de regagner toute la confiance du roi Georges. 

Le roi vint à Vienne, et il y fit un long séjour qui donna lieu à 
bicn des commentaires. On alla jusqu’à dire que la Grèce adhérait à 
la Friple-Alliance (4). El n'en était rien. Le roi spécifia nettement (3, 
qu'il ne voulait s'engager ni avec la Triple-Alliance, ni avec }'Alle- 
magne ou l'Italie. Il s’en prit au contraire au cabinet de Berlin, 
aux professeurs d'Heidelberg et aux banquiers allemands qui pré- 
tendaient imposer à la Grèce, pour le paiement de ses dettes, un 
arrangement impossible. Il récrimina également contre l'impéria- 
lismte italien, coutre l’expansion pauslaviste. C'est pour s’en garan- 
tir qu'il tendait l'oreille aux ouvertures de l’Autriche* (5). 

Le gouvernement impérial et royal se méfiait lui aussi des Ita- 
liens et des Slaves. S'il avait à choisir, il aimerait mieux voir 
l'Albanie aux Grecs qu'aux Italiens, et Salonique aux Grecs 
qu'aux Slaves*. 

Les entretiens du roi Georges à Vienne n’ahoutirent à aucun 
accord écrit. Îl ne prit aucun engagement. Mais il reconnut « que 
les intérêts de l'Autriche n'étaient pas en contradiction avec ceux 
de la Grèce et que les légitimes ambitions de celle-ci ne pouvaient 
qu'être servies par une entente entre les deux pays* ». 

Il revenait à l’égard de l'Autriche à ses sentiments et à ses 
assurances d'autrefois. Tout en demandant l’appui de la diplo- 
matie impériale pour empêcher l'octroi aux Bulgares de nouveaux 
bérats, tout en réclamant l’appui des consulats autrichiens pour 


{1) La renuse dos lettres de créance du nouveau ministre de Crèce à Bucarest s'était 
fccompagnée d'une certaine solennité (rap, grec de liucarest, 127 août 1896; Trai dect 
de ani de domnie ut Regrlui Carol 7, t. II, p. 895, 19 juil. 1896). 

(2) Rap. grec de Vicnne, lél., 7 nov. ; el. rup. grecs de Bucaresl, tél, 21 sept. et 25 dée ; 
note du muustre des Affaires étrangères autrichien à Vienne sur sou entretien avec le 1vi 
Georges, nuv, 1896. 

(8) Rap. aut. d'Athènes, 26 nov. 1896. Les journaux grecs crurent devoir annoncer aussi 
la prochaine union de la Crète (Pmitareton, op. cël., p. 417). 

{4} Surtout à son relour à Athènes, à la suite des bruits qui avaient couru frap. aut. 
d'Athènes, tél, 40 nov. 1846). 

(4 Note du ministre des Affaires étrangères autrichien déjà ctlée, nov. 1896 ; ef. rap. 
aul. d'Athènes, 8 déc. 1896. 
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soutenir l'élément grec dans les Balkans (1), il aMirmait qu'il n'avait 
confiance que dans Sa Majesté impériale et rayale, qu’il voulait 
suivre ses conseils” (2), et il se plaisait à souhaiter que l'Autriche 
pôt « marcher la main dans la main — Hand in Hand — avec 
l'Angleterre » dans la solution de tous les problèmes relatifs à 
l'Orient (3). 

Pour quelque temps, la politique grecque va s'inspirer des direc- 
tives de l'Autriche (4). 

L’Autriche n'avait pas élé sans souhaiter le renforcement de 
l’armée hellénique, Le roi profite de la première occasion pour 
sigualer par un message à son président du copseil l'insuffisance 
des unités tactiques. En même temps, il se prononce pour l’amé- 
nagement d'un camp d'instruction, pour l'appel sous les drapeaux 
de 10 à 12.000 réservistes, pour l’achat d’un nouveau fusil perfe- 
tionné* (5). 

L’Autriche redoute de voir les États slaves et la Russie jouer 
le premier rôle dans le mouvement macédonien qui doit se déclan- 
cher, Elle met la Grèce en garde contre une participation qui pour- 
rait lui être funeste, car les puissances ne sauraient empêcher la 
Turquie de sévir contre ses agresseurs éventuels (61. 

Le gouvernement hellénique repousse les suwsestions du Mon- 
ténégro tendant à une alliance de la Grèce avec les Slaves (3). 
Il n’accueille pas plus qu'auparavant l’idée d’une coopération 
avec les Serbes, et il contrecarre leurs efforts pour uhtenir la noimi- 
nation d'un évêque serbe à Uskub (8). Enfin, quand le gouverne- 













«d “Ich will 
sun habca, Mein gr ertrancn sexe ile auf clag 
w “blwellen lhres Alerhéchsten Lerrn und die Unterstütizung des K. u. KR. Cabinets. à 
CE rap. aut. d'Athénes, 3 dec. ‘RUG, 
13) Hap. aut. Athènes, 4 déc, 1896 
(a) Cependant, à l'encontre des sugsestions de l'Autriche, elle ne eunclut ni un accord 
financier avre les portrun ale titres, ni un accord politique avec la Honmanie lrap. grecs 
ù ete Bern, tél, 18 juuv, 1855). 
val du 4 die. +890. Le roi aurait reçu aussi des encouragements du l'An 
5, Ja guerre gréco-turque au point de eue intrrnatanal, & e la » Hevue 
vénérale de droit international +, p. 4, d'après le Temps du 6 juin tK95 et une lettre de Salts- 
bury à Mouki, 
if} Enst. aut. à Athènes, ü janv. 1R97. 
en Cethne, secret, 12 der. 1846. 
£ de Lomet., 2Emoe. inst. giecques à Const., tél. 22 ne. SM: Mrcocainre, 
ep.eët,, pe 40. Les Soilbes ter a de se séparer du palriarcat rap. grec de Helgrare, 
tel, 17 déc. ut, 
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ment bulgare fait soumettre à Athènes par sun agent Dimitroff 
un programme d'action pour obtenir l'autonomie de la Macédoine, 
le roi Georges informé l'Autriche du projet, et sur les conseils venus 
de Vienne, il le rejette, en se gardant de laisser connaître aux 
Bulgares aucune des aspirations grecques (1). 

Le rapprochement austro-grec, connu de la Russie, n’était 
pas pour lui plaire. Il devait n’être pas non plus absolument agréable 
au gouvernement britannique qui désirait conserver entière, sans 
la partager avec personne, l'influence dont il disposait à Athènes. 
L’Autriche s'était peut-être un peu trop avancée. La Grèce avait 
peut-être été imprudente d'abandonner, ne fût-ce que partielle- 
ment, sa liberté d'action. 

Le mouvement qui devait éclater en Macédoine n'eut pas lieu 
momentanément. C’est en Crète qu'il se produisit, et sans doute 
l'Angleterre comme la Russie y furent bien pour quelque chose, 
la première en encourageant à Athènes l'opposition nationaliste, 
la seconde en encourageant à Constantinople, de concert avec 
l'Allemagne, le fanatisme musulman. 


L’apaisement aurait pu se prolonger en Crète si les musulmans 
ct les chrétiens de l’île, si le consul général grec et les autorités 
ottomanes, si le gouvernement du sultan et le cabinet d'Athènes, 
si les puissances enfin représentées par leurs consuls de la Canéc, 
par leurs ministres d'Athènes, par leurs ambassadeurs de Cons- 
tantinople, avaient été d'accord pour le souhaiter. 

La diplomatie oflicielle des puissances fournit un effort certain 
pour mener à bien l'application des réformes accordées aux Cré- 
tois. Leur diplomatie oceulte fournit sans doute un effort non 


{1) Du 28 janv. 1897, rap. aut. d'Athènes, et inst. aut, à Athènes, Dimitroff avait dit 
que la Bulgarie devait s'étendre vers Serrès jusqu'à l'Egée, la Maritza devenant sa frantière 
occidentale. El avait ajouté que, pour obtenir l'antanamie de la Macédoine, les trois États 
intéressés, Bulgarie, Grèce et Serbie, devaicut s'adresser d'abord aux ambassadeurs de 
Constantinople, puis à lu Pure, puis aux puissances, S'ils ne pouvaient obtenir satis- 
faction, ils prendraient sur eux d'agir en Mucédoine. L'Autriche fit entrevoir à La Grère 
que la Turquie comme les puissances voudraient maintenir Le sfatu quo, et que, si des 
Da étaient fuites, la Bulgarie, qui avait pris l'initiative, en retirerait le plus grand 
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moindre pour dresser l'un contre l’autre ces éléments chrétiens 
et musulmans, grecs et tures, qu'il eût tant fallu rapprocher. 

Du côté grec et chrétien, il appert que le cabinet d'Athènes, 
tout en se montrant défiant à l’égard de la Porte, sceptique à 
l'égard des réformes (1), témoigna une certaine prudence, conforme 
aux directives de son entente avec l'Autriche ; il pourrait être éga- 
lement démontré que les chrétiens candiotes, eux aussi méfiants 
et sceptiques (2), adoptèrent une attitude plutôt pacifique, corres- 
pondant à la satisfaction qu’ils éprouvaient de leur victoire. On 
ne saurait en dire autant ni du consul général grec, Gennadis, 
ni des membres de l'opposition grecque nationaliste, dont beaucoup 
appartenaient à l’ancien parti anglais*. 

Au début de novembre 1896, le vali de Crète, Berovitch, dont 
l'opinion n’est pas suspecte, représentait Gennadis comme le 
centre de l'agitation, et il lui reprochait de chercher à détruire 
par tous les moyens la confiance de la population dans les grandes 
puissances (3). 

À tort ou à raison, Gennadis avait commencé par accuser les 
consuls d'interpréter le nouveau rèslement dans un sens favorable 
aux musulmans. Puis, il avait voulu faire partie de la commission 
de contrôle pour l'application des réformes. Il s'était ensuite opposé 
à l'établissement d'une surtaxe douanière destinée à augmenter 
les ressources de l'île. D’une façon générale, au lieu d’être avec les 
chrétiens candiotes modérés, il encourageait les intransigeants, 
il semblait moins porté à exécuterles ordres deson gouvernement (4: 
qu'à suivre les indications du parti grec d'oppusilion. 

En dépit des concessions faites aux Crétois par la Porte, le parti 
grec d'opposition n'avait pas désarmé. De lui relevaient sans doute 
les meneurs qui continuèrent d'organiser des bandes en septembre 
et en octobre (5). En novembre et en décembre 1896, il essaya de 
renverser le gouvernement, ou du moins de l'amener à changer 

(1) Le gouvernement hellénique aurait voulu que les réformes fussent consacrées par 
ua firman et garanties par l'Europe. (Circ. grecque, tél. du #& sept. 1896.) 

{2} Rap. ital. d'Athènes, 12 nov. 1896. 

{3)] D'après rap. angl. de la Canée, tél, 9 nov. 1896. La Porte demanda son rappel, sans 
pouvoir l'obtenir. Skousés prit sa défense (rap. angl. d'Athènes, 11 nov. 1896). 

(4) De la Canée, rap. angl. tél., 27 sept. et 7 oct. ; rap. fr... 25 nov, D'Athènes, rap. anzl., 


40 act. et 11 nov. ; rap. ital., 8 sept. et 26 nov. 1896, Cf. SramiT. op. cif., 2* article, p. 2. 
(5) CL rap. aut. d'Athènes, 10 sept. ; rap. grec de Const, tél, 29 oct. 1896, 
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de politique. Ralli, Athos Romanos, Théotokis, Simopoulos 
combattirent la modération gouvernementale; Delyanni fit 
cette déclaration qui devait être prophétique : « Si nous avions 
suivi la politique de l'opposition, le roi serait allé à Vamos pour 
combattre, et il s’en serait suivi de graves conséquences pour le 
pays (1). » Battus au Parlement, les opposants prétendirent par- 
ter l'agitation en Crète. Âu mois de janvier 1897, Athos Romanos 
s'y rendit avec Vlasto et Constantin Manos. Leur propagande ne 
produisit pas, semble-t-il, srand effet surles Crétois, mais elle devait 
permettre aux Tures de dire, quand les désordres eurent comment 
dans l’île, que l’excitation était venue de Grèce (2), 

En fait, les désordres u’auraient sans doute pas eu lieu sans les 
provocations des musulmans et sans le mot d’ordre reçu de Cons- 
tantinople. C'est la ronclusion qui ressort des rapports des 
consuls (3). 

Dès le 29 août 1896, notre consul Blanc écrivait : & Nous avons 
la conviction que le prouyramme des réformes sera accepté par la 
population chrétienne. Mais nous crayons devair attirer la sérieuse 
attention de nos gouvernements sur les craintes que nous fait 
éprouver l'attitude de la population musulmane. » 

Cette population, d'environ 80.000 âmes, se trouvait groupée 
dans quelques centres (4). Il aurait fallu la désagréger, l’apaiser, 
la rendre aux travaux des champs. Au bout de quelques jours, les 
musulmans déclarèrent qu'ils ne pouvaient rentrer chez eux faute 
d'argent. Leurs beys semblaient de connivence avec les commis- 
saires du sultan. Des appels aux armes furent affichés bientôt à 
l'adresse de la population musulmane (5). 

Pour l'application des réformes, le sultan lui-même montrait 


la plus mauvaise volonté. Il essava de maintenir les anciens tri- 


{4} Rap. ongl. d'Athènes, 25 nov, 1896. 

(2) Rap. angl. d'Athènes, Lél, 23 janv. ; de Const., rap. grée, tél, 9 fév. rt rap. fr, 10 
fév. 1897. Co voyugo se rattachait à la nouvelle propagande de L'Etxr £=2:2i2. Sur 
cette prapagande, Aspn£a, op. cit, €. [l, p. 218-250 ; Purcaneros, Les insurrections de 
Crûte, Revue des questions diplorantiques, 1*7 mai 1897. Les membres de l'hetairie préteu- 
daient agir en dehors du pouvirnement, 

431 « Mon avis, érrivait notre cansul, est que toutes ces scènes effroyables ont eté La cuu- 
séquence d'un accurd préparé entre le gouvernement ottoman et les musulmans crétois 
pour empérher la mise en application des réformes impusées par les puissances, 2 C£ rap. 
fr. de la Cauée. 5 fév. 1897, CF. Lanocnr, op. cit, p. 259, 

{5} Rap. Îr, de la Cance, 3 sept. 1896, 

)5) Rap. fr. de la Canée, 2 et 25 sept. 1896, ete, 
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bunaux, il entrava tant qu’il put la réorganisation de la gendar- 
merie (1), il suscita au vali des difficultés sans nombre, lui oppo- 
sant notamment les chefs militaires et un nouveau commissaire 
impérial, Saadeddin-pacha. Une fois de plus, il voulait donner 
l'impression que l’administration de la Crète était nnpossible 
sous un vali chrétien (2}, 

Les conséquences de cette politique de provocation ne se firent 
pas attendre. 

D'abord, au mois de novembre 1896, une émeute éclata à la 
Canée parce que le parquet avait fait arrêter un notable rmusul- 
man. Le vali s'adressa vainement au commandant de place pour 
disperser les émeutiers (3). 

Le 15 janvier 1897, Blanc rapporte que, par l’effet des intrigues 
des autorités militaires, « le pays est. dans un état de nervosité 
indicible. Les paniques se succèdent (4) ». 

Le 27, plusieurs chrétiens sont tués à Candie. Les musulmans 
se soulèvent à la fais à Candie, à Réthymo, à la Canée, confor- 
mément, dit notre cansul, aux instructions reçues de Constanti- 
nople (5). De leur côté, les chrétiens descendent en foule de leurs 
montagnes. Les consuls et le vali ne parviennent pas à les arrêter. 
Alors les musulmans organisent à la Canée le massacre, le pillage 
et l'incendie (6). 

Le 5 février, notre consul annonce par un premier télégramme 
qu'il a dû évacuer la veille son consulat à Halepa, qu'une parlie 
de la Canée est la proie de l'incendie. 

Il rend compte en détail de la situation dans un second télé- 
gramme : « La confusion ct la panique sont effroyables ; les bateaux 
étrangers recueillent tous les réfugiés chréliens, mais les moyens 
commencent à manquer... Des détachements de marins de toutes 
nationalités cireulent dans les rues et combattent l'incendie... 
Après avoir fait feu toute la journée sur les chrétiens dans la ville 
et avoir marché avec les indigènes musulmans contre les chrétiens 

11} Elle fat composée de Monténégrins. 

1] Voir à ce sujet les rapports consulaires du Livre juune, du Livre Lieu, etc, 

13} Rap. fr. de Ja Canée, 12 nov, 1896. 

6) Rap. fr. de la Canée, 15 janv. 1897. 

{3} Rap. tr. de la Canée, 2 fév. 1897. 

{8} Cf. rap. ital. d'Athènes, tél, 5 Tév. 1897. 
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dans les environs, les soldats turcs nous prêtent aujourd’hui leur 
concours en présence de l’imminence du péril (1). » 

De son côté, dès 5 heures du matin, avant que rien n'eût été 
mis en œuvre pour arrêter le massacre et l'incendie, le consul géné- 

-ral de Grèce télégraphiait à son gouvernement : 

« Massacres Canée qui est en flammes. 

« J'ai demandé par consuls faire débarquer matelots pour sauver 
ceux qui restent. Consuls refusent. Aucun espoir. Chrétiens villes 
seront tous massacrés, brûlés. Envoyez immédiatement bateaux 
avec troupes occuper... Europe ne peut plus s'opposer. Union sera 
prochaine. » 

Il télégraphiait encore à 9 h, 45 : « Il faut agir sans le moindre 
retard (2). » ° 


Les consuls auraient refusé de faire débarquer les marins. Cette 
information, admise sans contrôle, provoqua l’indignation du 
parlement d'Athènes et y réalisa l'unanimité en faveur de l'inter- 
vention de la Grèce (3). 

Le gouvernement ne put pas résister ou ne crut pas devoir 
résister à la poussée de l'opinion. La veille, à Péra, au cours d'un 
entretien, Mavrocordato et Izzet-pacha s'étaient appliqués cha- 
cun à dégager la responsabilité de leur pays respectif, en la faisant 
peser sur Je pays de l’autre (4). Dans la journée du 5, Skousès 
précisa ainsi dans une circulaire le point de vue grec : « Les puis- 
sances se sont rendu compte des efforts que nous n'avons cessé de 
faire. Le côté politique... nous met dans une position très difficile. 
les habitants de Crète étant nos frères. Les derniers événements... 
prouvent que les Turcs sont décidés à s'opposer par la force à l'exé- 
eution de l'œuvre des puissances. Les complications que les événe- 


{1) Rap. fr., 1él., de ln Canée, 5 fév. 1897, ete... CI. Lanocus, op. cit., p. 262. 

{2) Rap. grec, tél., de Ja Canée, 3 fév. 1897. 

(8) Rap. fr. d'Athènes, 6 fév. 1897. « Ce télégramme balais toutes les résislances s, écrit. 
Victor Bénann, Les Affaires de Crète, p, 180. Dans un pareil moment, le contrôle des afhr- 
mations de Gennadis était difficile, sinon mère impossible. D'une part, le consul de France 
ma que son collègue gree eût demandé le concours des marins. D'autre part, les marins 
mirent un certain temps à intervenir, et ils se préoccupèrent surtout d'éteindre l'incendie 
et d'assurer Le protection des nationaux. (Stretr, op. cif., 29 art., p. d4, et 19 art, p, &. 

(51 Rap. grec de Const, tél., 5 fév. 1897, 
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ments de ces derniers jours font naître nous mettent dans une posi- 
tion intenable, et nous sommes obligés d'attirer l'attention des 
puissantes que nous prions d’aviser aux moyens qui seront jugés 
nécessaires et efficaces pour remédier à cet état de chases (1). » 

Sans laisser aux puissances le temps d’aviser, le gouvernement 
grec décida d'envoyer dans les eaux crétoises deux bâtiments qui 
prirent la mer le 6 au matin (2). 

Pour ce geste, en lui-même très naturel (3}, mais audacieux, 
parce qu’il semblait permis seulement aux grandes puissances, le 
cabinet hellénique devait s'attendre à de vives observations. 

Certains des ministres d'Athènes, comme Bourée, s'attachèrent 
à relever l'inexactitude de l’affirmation de Gennadis, en ce qui 
concernait l'attitude des consuls de la Canée (4). Les gouvernements 
montrèrent de l'inquiétude, ou mème de l'humeur (5), mais il 
apparaissait qu'ils ne feraient rien sans se consulter, ce qui laissait 
du temps à la Grèce. Skousès s’attacha à réfuter les dires de 
Curzon d'après lesquels les atrocités commises en Crète auraient 
été exagérées (6). Et il éconduisit le ministre turc qui demandait 
déjà le rappel des navires : ils avaient été envoyés dans le même 
but que les navires des autres puissances pour protéger et sauver 
les familles grecques et chrétiennes; leur présence dans les eaux 
crétoises n'avait donc rien de provocant (7). 

Comme les nouvelles de la Canée continuaient d'être mauvaises, 
que dans la matinée du 7 le pillage et l'incendie avaient recom- 
mencé (8), le gouvernement grec, accentuant son attitude où la 
spontanéité se mêlait au calcul, l’entraînement au raisonnement, 


{1} Cire, grecque, tél., du 5 fév, 1897. 

12) L'annonce de leur envoi fut aceueillie à la Chambre grecque par des applaudissemeuts 
unanimes (rap. fr. d'Athènes, 6 fév, 1897 ; cf. AsrRÉA, op. eif., p. 230.) 

43} On se souvient que le gouvernement grec avait co de La mème façon au moment 
des troubles d'Égypte. 

{) Rap. fr. d'Athènes, 6 fév. 1897. Le ministre anglais essaya de retarder le départ ds 
navires ; mais le roi lui-même s'en déclarait incapable (cire. fr. du 9 fév. 1897.) 

15} Cf. rap. grecs de Pétershourg, tél., 6 fév. ; de Paris ét de Londres, très secret, 7 fev. 
1897. D'aprés le minisire de Grèce 4 Paris, Hanotaux aurait paru envisager que les pui>- 
sances pourraient prêter à la Grèce le concours de leur flotte pour empécher les Turrs 
d'intervenir. D'après le ministro de Grèce à Londres, le gouvernement britannique aurait 
paru redouter une intervention violente de la Russie. 

16) Inst. grecques. tél., à Londres, 7 e1 9 fév. 1397. Curzon était allé jusqu'à faire l'éloge 
des soldats turcs. 

{7} Inst, grecques à Const, tél., 7 fév, 1897, 

(8) Rap. fr. de la Canée, 7 fév. 1897. 
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R philanthropie à la politique, décida de mettre l'Europe en pré- 
sence d'un autre fait accompli, dont il se justifierait aussitôt. 

Il s'agissait de l’envoi en Crète de nouveaux navires, 

La justification, qui pouvait servir également pour l’envoi des 
deux premiers bateaux, était présentée dans une circulaire datée 
du 7 : « Ces nouvelles [les mauvaises nouvelles de Candie] étant 
confirmées par rapports diverses légations, gouvernement royal 
a cru qu'il lui était imposé de prendre mesures, et envoie ce soir 
à Candie croiseur. avec transport. Demain part auire bâtiment 
notre flotte avec transport aussi. (1), » 

La Grèce aurait ainsi des navires à Candie, à la Canée, à Rethymo. 

Le 8, la Porte s'adresse à son tour aux puissances. Après avoir 
justifié son attitude et dénoncé l'intervention grecque, le gouver- 
nement otiuman déclare : « Ï ne reste que l'alternative suivante : 
vu que les puissances veuillent bien, dans l’intérêt de la paix géné- 
rale, faire entendre d’une façon énergique leur voix à Athènes, 
pour obliger le gouvernement hellénique à s'abstenir de toute 
excitation et à rappeler ses bâtiments de guerre qui ont été cause 
de Ja recrudescence du mouvement, ou que le gouvernement impé- 
rial soit laissé libre d'adopter les dispositions que comporte la gra- 
vité de la situation (2). » : 

Les puissances auraient bien voulu prendre une décision, mais 
elles en étaient seulement aux échanges de vues, et elles ne puu- 
vaient encore procéder que par des démarches particulières, en 
donnant des conseils de prudence. L'Allemagne était prête à açir 
suivant les vues de la ‘Furquie, en exerçant une pression sur Ja 
Crèce, mais elle ne voulait pas prendre l’iniliative de la propo- 
sition{3). L’Autriche, qui avait peut-être encouragé le premier geste 
de la Grèce (4), s’eflorçait maintenant de la retenir en lui adres- 
sant un avertissement trés arnical, mais très pressant (5). La Russie 


11) Cire, grecque, tél, du 7 fév. 1897. 

12] Cire. turque du 8 fév. 1897. 

{3] De Berbn, rap. ital., 8 et 10 f6v., et rap. [r. 10 fév. ; inst. all. à Const., 10 fév, 1897, 
Dipl Akten, t KE 2* parte, n° 3132. 

f4} Clrap. Holstein, Berlin, 45 janv. 4898, Dipl Aktan, t. NIT, 29 partie, n° 3 
‘Ta Petersborg wisée man durch Faruilien-Korrespondenzen ganz genau, dass der K 
Georg gerarle bei seiners letzten Besuche in Wien zum Vorgcheu gegeu Kreta ermu 
worden «ri, # 

5! De Vienne, le ministre grec télégraphiait le 10 fév. 1897 À son gouvernement : + Le 
cotate Golaehuswshi m'a dit ve soir de 16lég, à V. Exc. qu'à son vif regret il nous voit ëli# 
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parlait haut et ferme ; Mouraview se prononçait contre l'envoi en 
Crète de navires grecs ; il faisait prévoir une pression qui s’excr- 
cerait à Athènes, pour sauver le prestige du roi; il faisait aflusion 
à l'unanimité des puissances, comme si cette unanimité existait; 
il annonçait une décision qui serait exécutée dans deux ou trois 
jours (1). Deux au trois jours, e’était un nouveau délai que le 
gouvernement hellénique allait mettre à profit. 

Il y était d’ailleurs incité par ailleurs. En Crète, les insurgés 
avaient hissé le drapeau heéllénique sur les hauteurs de Halepa 
et proclamé l'annexion à la Grèce; dans taute l’île, circulaient, abon- 
damment couverles de signatures, les adresses pour l'annexion (2). 

En Grèce également, l'exaltation est à son comble. « D’heure en 
heure, écrit notre ministre à la date du 9 février, la surexcitation 
des esprits augmente sous l'influence de nouvelles fausses ou exa- 
gérées répandues et exploitées par les meneurs de l'opposition qui 
poursuivent le renvoi du ministère, Quelques-uns même pourraient 
viser plus haut, L'opinion réclame dès aujourd'hui des mesures 
qui ne tendraient à rien moins qu’à l'ouverture des hostilités 
contre la Turquie. Les violences de la presse passent toute mesure. 
Les manifestations dans la rue ont commencé. La Chambre est 
entourée par une foule considérable (3)... » 

Sous la pression populaire, que va demander l'opposition ? 
«“ Les choses marchent avec une rapidité déconcertant toutes les 
prévisions, continue le ministre à la date du 10. L'opposition, 
après des séances d’une violence extrême, devient à tout instant 
plus exigeante. S'appuyant sur la presse et l'opinion surexcitées. 
sur les hétairies qui se sont emparées de l'armée, elle réclame main- 
tenant l'envoi de torpilleurs pour couler les navires qui trans- 
porteraient en Crète des soldats tures {4}. » 


sur le point de quitter la politique pacifiquo, la seule sage imposée à la fois par la volonté 
des puissances el par notre manque absolu de touts préparation pour suivre Une aire 
politique. Le comte nous ronscille de ne pas nous laisser entraîner dans une voie dans laquoli. 
nous ne rencontrerons l'approbation d'aucune puissance et qui pourrait nous mener à une 
catastrophe en Thrasalie, compromettant notte avenir. Eu vrai ami, il ticnt à oous pré- 
venir, pendant qu'il rn rat temps encore, du danger auquel il nous voit uous exposer, « 

11} Rap. prec ile Fétersbourg, tél., 40 fév, 1897. 

12} De la Canée, rup, fr. 8 et 9 fév. ; rap. ital., tél, & fév, 1897. 

E) Rap. Fr, d'Athènes, 9 fèv. 1897. C'est l'Hétairie nationale qui mène tout. [Asrnia 
op. cit, t. Îl, p. 225-230.; 

{13 Rap. fr. d'Athènes, 10 fév. 1897. 
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Il semble n’y avoir plus de gouvernement, plus de parlement, 
plus de roi, plus de ministres des puissances. Ceux-ci intervien- 
nent inutilement. Les membres du gouvernement seraient mis à 
mort s’ils résistaient, le roi serait renversé (1). C’est la foule qui 
entraîne le roi, les princes, les ministres au Pirée pour le départ 
des six torpilleurs commandés par le prince Geurges qui vont 
rejoindre en Crète le reste de l'escadre. « La physionomie sombre 
de Sa Majesté au milieu de ces masses hurlantes et d'aspect révo- 
lutionnaire témoignait de préoccupations trop fondées et des inquié- 
tudes que lui inspire J’inconnu dans lequel il ne s'engage que 
contraint et forcé (2) ». 

Il fallait aviser l'Europe et trouver une justification. Skousès 
lança cette dépêche : « De Constantinople, on nous a annoncé 
hier qu’un contre-torpilleur avec vivres et munitions se dirigeait 
vers le Sud. On dit qu'il se dirige sur Crète. Aujourd’hui on nous 
annonce qu'un bateau torpille est parti vers Dardanelles (3:. 
Ces bateaux pouvant exposer nos bateaux envoyés en Crète à une 
surprise, le gouvernement royal a cru devoir prendre la décision 
et a donné l'ordre à une division de six torpilleurs, sous le comman- 
dement de $, À. R. le prince Georges, de prendre le large. Ccite 
division appareille à minuit d'aujourd'hui mercredi (4). » 

Une autre circulaire, datée du même jour, laissait deviner les 
intentions du gouvernement grec et montrait que, tout en étant 
entraîné, il entendait profiter de la situation et développer ses 
avantages : « Comment sera mis un terme à la révolution ? 
Est-ce par envoi troupes que peut expédier la puissance souve- 
raine ? Si un tel moyen était mis en exécution, nous avons devoir 
annoncer aux puissances que, répondant aux sentiments de tout 
Iellène, nous nous opposerons par tous moyens en notre dispa- 
sition, car nous savons qu’arrivée troupes turques serait signal 


it} Rap. aut. d'Athènes, très confid,, 11 fev, 1897, 

i2} Ra ee fr. d'Athènes, 10 fév. 1897, La foule dans 8e acclamations RMS 
Georges Le dauphin, le nouveau Canaris (Paizanstos, Xénocratie, p. 359) 

13; Dans une conversation avec le ministre grec, Hanotaux er ces informations 
comme complètement inexactes. « 1] a exprimé son étonnement, écrivait le ministre, que 
Je purnpenent royal peraisse ajouter si complètement foi à tous Les renseignements fec- 
taisistes pOur els nos agents assument une Lrès grave respunsulilité, s Cf. rap. grec, 
ué}., de Pr 12 fév. 1497, 

1} Cire. grecque, tél du 10 fév, 1897, 
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répétition des cruautés dont l'Europe a été témoin l'été dernier... 
Nous venons faire appel aux grandes puissances : l'île de Crète ne 
peut plus rester sous souveraineté ottomane. Qu'on lui rende sa 
liberté pour voir ordre et tranquillité régner là-bas, Tout essai 
de remédier état actuel par autres mesures ne serait que l'ouverture 
d’une nouvelle page de cruautés.. Les Crétois ont déclaré leur indé- 
pendance ei leur ferme décision de s’unir à la Grèce en se faisant tuer 
jusqu’au dernier pour obtenir l'accomplissement de leurs vœux (1). » 

Par cette circulaire, l'Europe, qui ne s'était concertée que sur 
l'insurrection crétoise el sur l'envoi à Candie des navires grecs, 
se trouvait mise brusquement en présence d’un fait nouveau, 
une demande d’annexion. D'autre part, le gouvernement hellé- 
nique, impatient, débordé, s'était démasqué trop vite avant de 
s'être procuré et d’avoir mis en œuvre les moyens de réalisation 
absolument indispensables. 

C’étaient maintenant les puissances qui avaient du temps 
devant elles. Mais elles n’arrivaient pas à faire aboutir leur échange 
de vues. Plus elles se concertaient, plus elles s’observaient et plus 
elles se soupçonnaient (2). Elles se plaisaient à constater leur accord 
(3), mais cet accord restait vague et tacite, sans amener aucune 
décision, et pas plus qu'auparavant aucune puissance n’était dis- 
posée à prendre l'initiative. « Il faudrait prendre une initiative 
collective », disait en plaisantant notre ambassadeur à Berlin (4). 
L'Allemagne, pour nous compramettre, nous poussait en avant (5); 
nous restions sur nos gardes. Soupçonnant la Russie de quelque 
noir dessein, l'Angleterre paraissait maintenant favorable au statu 
quo (6). Soupçonnant les visées de l'Angleterre sur la Sude, le gouver- 
nement du tsar évitait de s'engager. Et comme pour laisser le champ 
libre à la Grèce, l’Autriche, affectant de regarder comme impossible 
de lui demander le rappel des navires, conseillait d'attendre (7). 

Les puissances ne se faisaient pas faute de continuer leurs con- 


(1) Cire. grecque, tl., du 10 fév. 1897, 
{2} Rap. fr. de Londres, 42 fév. 1897. 
(3) Surtout à Pétemboung {rap. danois de Pétersbourzg, 12 fés, 147), 
(4) Rap. fr. de Berlin, 12 fév. 1897 
} Jost. all, à Londres, 11 fév. 1897, Dipl. Akten, t. NII, 29 partie, n° 3139: rap. fr. de 
Londres, 13 fév. 1897. 
(61 Havas, 13 fév. 1897. 
(7) Rap, fr. de Vienne, 12 fév, 1897, 
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seils à Athènes (1). Mais Le cabinet grec, renseigné sur leurs divi- 
sions, accueillait maintenant leurs démarches à peu près comme 
celles de la Turquie. Le 11 février, le ministre ottoman avait 
insisté pour le rappel des bateaux grecs; il avait été éconduit (21. 
L’ambassadeur russe à Constantinople rappelait à Mavrocordato 
le principe intangible de l'intégrité de l'empire ottoman ; « j'ai 
fait bonne justice de cette vaine et ridicule formule », rapportait 
Mavrocordato à son gouvernement {3}. Le ministre autrichien 
prétendait faire la leçon à Skousès ; ce dernier repartit qu'il 
regardait comme inadmissible que la question crétoise revint 
tous les six mois à l’ordre du jour, qu’elle devait avoir une solution, 
qu’elle l'aurait, la Grèce étant prète à toute éventualité (4). Enfin, 
le ruinistre des Affaires étrangères d'Allemagne représentant à 
Ranghabé l’annexion éventuelle de la Crète comme « un fait con- 
traire à tout droit et sans précédent », le ministre grec riposta 
— lallusion était claire — que si son gouvernement envisageait 
cette annexion, « les précédents ne manquaient pas, même dans 
ces derniers temps (5) ». 

La petite. Grèce, transportée par son exaltation patriotique, se 
sentait plus forte que l'Europe divisée. 

Le 12 février, comme un transport turc chargé de troupes s’éloi- 
gnait de Candie pour se rendre à Sitia, un cuirassé grec l'ayant 
suivi kui tira deux coups de canon en lui enjoignant de rentrer à 
Candie. Le commandant ture obéit. 

Cet incident obligeait l'Europe à prendre enfin des mesures (fi. 
La Grèce ne disposait plus que de quelques heures pour mettre 
son programme à exécution, si elle en avait un. Et elle devait évi- 
ter.de provoquer l'intervention de l’escadre internationale, Mavro- 
cordato insistait avec Gennadis pour qu'un coup de main fñt 
tenté contre la Canée du côté de la terre (7). 


(4) C£. cire. grecque, tél., du 11 fév. ; rap. ital. d'Athènes, tél, 11 st us fév. 1897. 

{2} Cire. grecque, tél., du 11 fév. 1897; cf. AsPr£a, op. af. t. AT p. 2 

13) Rap. grec de Const, 141, 12 fév. 1897. 

4) Rap. ital, d'Athènes, 12 ‘tév. 1897. 

(5) Rap. grec de Berlin, tél., 12 fév, 1R97. 

(6) CE instructions envoyées aux amiraux de s'opposer à lout acte agressif des Grecs, 
et leur déclaration du 13 fév. 1897. 

{7} Rap. grec de Const., tél., 11 fév, 1897, Skousès rnvisigruit un soulèvement des Grecs 
de Constantinople finst, grecques À Const, tél, 13 fév, 1497). 
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Le bruit courut à Athènes dans la journée du 13 qu’un régiment 
allait s'embarquer pour la Crète. En hâte les ministres étrangers 
se mirent d'accord pour présenter un mémorandum au gouverne- 
ment grec': « Si cette nouvelle est fondée, notre devoir dans de 
telles conjonctures, en attendant les instructions qui ne peuvent 
manquer de nous arriver à bref délai, est d’insister sur la désap- 
probation que des actes semblables rencontrent de la part de tous 
les gouvernements et de déclarer au gouvernement grec que les 
puissances laisseraient peser sur lui les conséquences d’une action 
qui éveille à juste titre la vive anxiété des cabinets européens (1). » 

Skousès répondit par une note verbale que les chrétiens de Crète 
étaient à la merci des fanatiques, que le gouvernement grec ne 
pouvait supporter plus longtemps cet état de chases, qu’il avait 
pris en conséquence la décision d'envoyer des troupes pour occuper 
l'ile et y ramener l’ordre et la ymaix (2). 

L'administration hellénique des postes retarda certains télé- 
grammes pour donner au gouvernement un moment de plus (3. 
Et tandis qu'une ordonnance appelait sous les armes deux classes 
de la réserve, le 13 février, sur le soir, quatre vapeurs se dirigeaient 
vers la Crète, emportant 8 canons, 1.000 fantassins, 400 canon- 
niers, sous le commandement du colonel Vassos, aide de camp 
du roi (4). 

Les instructions remises au colonel étaient les suivantes : « Vous 
prendrez possession de cette Île au nom du roi de Grèce Georges. 
Vous chasserez les Tures des forteresses dont vous vous emparerez. 
Toutes vos mesures s’inspireront de la législation en vigueur en 
Ggèce au nom du roi et sous la responsabilité du gouvernement 
grec. Dès que vous aurez débarqué, vous publierez la proclamu- 
tion relative à l'occupation (5. » 


{t} Rap. fr. d'Athènes, 13 fév. 1897. 

42} D'Athènos, rap. angl. el rap. fr., 18 fév. 1897. Skausès s6 serait laissé aller à dire su 
ministre d'Autriche que sur un sine les 300.000 Grces de Constanlinople pourraient mulire 
la ville en leu {rap. all. de Vicnne, 15 fév. 1897, Dipl. Akten, t. XII, 2® partie, n° 3154. 

{3} Inet, fr, à Athènes, 15 fev, 1R97. 

14) Rap. Fr. d'Athènes, 18 fév. 1897, En tout 1460 hommes avec 13 canons, d'après le 
colonel Adalbert Dovscx, Griechendand vor und nach dem Kriegé, p. 41. s 

(5) Voir le trxle au journal officiel grec, dans Paul Couses, l'Île de Crète, p. 92-93, et 
dans Lanveus, mp. cit, p. 267 ; ef. cire, grecque, tél., 13 fav. : rap. fr. d'Athènes, 16 fév. 
1897. Nous ne citons que la seconde partie des instructions. Dans la première, ls gouvrr- 
nement grec essayait de justifier su conduite : « Le guuvernement hellénique, disait-il 
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essentiellement, ne pouvait Lolérer plus longtemps la déplarable situation faite aux popu- 
lations de notre race en Crète, auxquelles nous rattachent la religion et les Hens les plus 
sacrés. » Les historiens, même les historiens grecs, sernblant très impressionnés par le der- 
nier acte du gouvernement royal, l'envoi da corps de Vassos ; non seulement, certains le 
condamnent, mais ils s'y arrélent longuement pour chercher à l'expliquer. SrarrT, op. rit, 
3 art., p. 17, ne peut Ci ne d'y trouver une infraction au drait des gens. Baies 
raros, Yénocratie, p. 361-363, moutre, d'après un jouruul grec du 7 février 4897, Je 
roi Georges prêt à la guerre, mais c'est l'Angleterre qui l'aurait encouragé. Pour 
Pourris, op. cit, p. 9, au contraire, pas plus le roi que lo gouvernement n'auraient recher- 
ché un conflit. AsPréa, op. cif., 4. 11, p. 231-23%, après avoir condamné l'envoi de Vassos 
comme une erreur, s'applique à dégager la responsabilité du roi qui aurait été D dé de 
suivre son président du conseil, lequel aurait cédé à l'élan général et aux intrigues de l'Hétai- 
nie, Lout en étant secrètement encouragé par l'Autriche. Enfin, parmi nous, Victor Béranb, 
Les Affaires de Crète, p. 185-499, rapporte le témoignage d'un personnage d'Athènes qua 
jui aurait dit : « J'ai eu entre les mains tous les documents de uotre politique au cours de 
cette uanée. IL y a à la fin de janvier at au début de février une lacune de 1rois semaines qui 
rend tout le reste à peu près imintelligible saus coujectures, Il s'est ulors passé quelque chose 
de décisif. que l’on peut, je crois, reconstituer. » -— Le roi Gecrges aurait voulu conquérir 
la Crète pour que son Bla en devint gouverneur ; il aurait voulu le caser, comme l'écrit 
Ancez, Manuel historique de + Question d'Orient, p. 205 ; la Russie ne lui aurait pas refusé 
les encouragements ([V. B£ranp, op. cit. p. 193}. Toutes res explications nous paraissent 
plausibles, Nous avons eu en main nous aussi les documents de ceite période, et 
nous n'y avons pas trouvé de lacune: nous avons même été frappés de voir comme tous 
<es événements s'enchaînaient, Le peuple grec, le gouvernement, le roi semblent avoir été 
entrainés dans une sorte de vertige. Les Grecs de Crète étaient mussucrés et l'Europe 

aissait ne pas devoir inlervenir, Paca 3'offrait, en sauvant les Candiotes, d'occuper, 
de libérer l'île sœur, La tentation était trop forte ; la Grèce devait se sentir reprise par la 
Grands Idée, par la mission de l'hellénisme. = The attitude of Greecuis not difficult ta delend», 
écrit l'historien américain Mason Wumcrixc TyLen, op. cit., p. 161, 


CHAPITRE VIIl 


La guerre entre la Grèce et la Turquie 
Victoire germano-turque 
(février 1897 à mai 1897) 


1. — L'intervention concertée des puissances 
La politique grecque 
(13 février 1897 au 8 mars 1897) 


Si elle voulait empêcher les Grecs et les Tures de se combattre, 
sinon sur Je continent, du moins en Crète et dans les eaux crétoises, 
l'Europe devait intervenir d'extrême urgence à la fois à Candie 
pour rendre impossible l'ouverture des hostilités, à Athènes pour 
obtenir le rappel des navires grecs, à Constantinople pour s'oppo- 
ser à l'envoi à Candie de nouvelles forces turques. 

C’est cette triple action que proposaient dès les 11 et 12 février, 
sur l'initiative de notre agent, les consuls des puissances en Crète (1). 

L'action à Candie était la plus urgente. Avant que ne se fût 
produit l'incident du cuirassé grec tirant contre le transport turc (2), 
le commodore hellène avait déjà demandé le 9 février « quelle serait 
la conduite des navires étrangers en cas de bombardement de la 
Canée par les navires grecs ». On lui avait répondu qu' « il devait 
s'attendre tout au moins à une protestation (3)». Après l'incident, 
et en prévision de ceux qui pouvaient se produire, on ne pouvait 
plus en rester là. 

‘Le gouvernement britannique demanda au gouvernement 
(1) De la Canée, rap. fr., 11 fév., et rap. ital., tél., 12 fév. 1897. 


12} Sur cet incident, Sraeir, op. cût., 3° art., 1900, p. 27. 
(3) Rap. fr. de la Canée, 9 fév. ; cire. ital., tél., 10 fév. 1897. 
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français de se joindre à lui pour prescrire aux chefs d’escadre des 
deux pays de s'opposer à toute agression de la part des navires 
grecs (1). D'autre part, et simultanément, le gouvernement du tsar 
proposait, en plus d’une entente entre les amiraux sur les mesures 
à prendre pour empêcher une agression des Grecs, le débarquement 
des marins des cscadres opéré d’accord avec les autorités turques. 
l'île devant se trouver, jusqu'à la solution de la question, comme 
« gardée en dépôt par [les] forces européennes (2) ». 

Sur le principe de rendre toute agression impossible, chefs 
d’escadre et gouvernements se mirent aisément d’accord (3. 
L'amiral anglais intervint auprès du prince Georges lui-même. 
Il lui déclara qu'il connaissait le but de sa mission. Le prince répon- 
dit : « J’ai des ordres formels. qui me prescrivent même d'employer 
la force en cas de besoin. » — « Je regrette, répliqua l'amiral, d’avoir 
aussi des instructions très strictes... d'empêcher par tous les moyens 
l’accomplissement de votre mission. » Il y ajouta beaucoup 
d'excuses (4). 

Ce qui faillit retarder l'approbation unanime de la proposition 
russe, ce fut la question de la mise en dépôt de la Crète. Comment 
fallait-il l'entendre ? La mise en dépôt n’impliquait-elle pas l'idée 
d’une désannexion prochaine ? (5). La Russie donna des expli- 
cations. Elles furent d'autant mieux admises que la Porte ne 
semble pas avoir soulevé d’objection, et que les ambassadeurs à 
Constantinople exprimèrent un avis favorable {6). 

En conséquence, le 15 février, dans l'après-midi, avec l'agré- 
ment des autorités turques, 100 marins français, 100 russes, 100 
anglais, 100 italiens et 50 autrichiens (7) débarquèrent à la Canée. 


f1) Cire. russe tél., du 13 lév. 1897. D'après Mavrocordato, l'ambassadeur russe à Cons 
tanünople aurait pris au tragique l'incideot du transport canonné {rap. grec de Cons. 
161., 13 fév. 1897}. Srrrrr, op. cit, 39 art, 1900, p. 32, dit que la notion de dépôt est inconnue 
en droit international, il s'agieait plutôt d'une forme d'iderverndion. 

{2} Cf. note calloctive des armiraux, la Canée, 13 fév. 1897. Au début, l'Autriche avait 
paru hésitante (cire. fr. du 14 fév. 1897}, mais Y'Allemagne La persuada de ne pus s'arréter 
à des points de détail (inst. all. à Vienne, 14 fév. 1897, Dipl. Akten, +. XL], 2partie, n° 314€. 

{31 Prince Georges au gouv. grec, la Canée, tél, 18 fév. 1897. F 

(4) Inst. angl. à Paris, (1, 19 fév. 1897. Notre ambassadeur Geoffray avait commencé 
par en parler à Salisbury {inst. angl. à Const., tél, 10 fàv. 1897). 

(5) Inst. fr. à Pétersbourg, 14 et 15 fév. ; rap. fr. de Berlin, 16 fév. 1897. 

16) Rap. fr. de Berlin, 14 fév. ; rap, ital. de Const., 45 fév, 1897, 

{7} Srnerr, op. cit. 34 art., 1900, p. 29, parle ausmi de quelques marins allemands ; mais 
il n'y avait pas enevre de navire allemand dans lea eaux crétoises. 


valait GOOglE NES PA NLEBRI 


L'INTERVENTION CONCERTÉE DES PUISSANCES 349 


Le lendemain, les drapeaux de toutes les puissances furent hissés 
sur la forteresse à côté du drapeau turc (1). 

De cette manière, la Crète devenait entre les Grecs et les Turcs 
comme un terrain neutre, comme un dépôt inviolable, et la ques- 
tion crétoise se trouvait résolue... du moins en théorie. 

Pour qu'elle le fût effectivement, encore fallait-il que la Grèce 
admît le point de vue des puissances, et qu'elle rappelät de l’île 
ses soldats et ses bateanx. Il fallait aussi que la Turquie, cessant 
de regarder la Crète comme un bien à défendre, renonçât à y 
envoyer des troupes. 

A cet effet, les puissances, ou du moins la plupart des puissances, 
s'entendirent pour faire tant à Athènes qu'à Constantinople 
les démarches déjà prévues dans le programme des consuls. 

Pour se mettre encore plus sous la protection de l’Europe, la 
Porte accueillit bien les conseils qu'on kui donna (2). 

Le gouvernement russe prit l'initiative de la démarche à 
Athènes (3). Tout en informant le gouvernement hellénique de 
l’action entreprise auprès de la Porte, il lui demanda avec une très 
grande insistance le rappel ou du moins l'éloignement immédiat 
des navires grecs (4). Les gouvernements anglais, italien, français, 
autrichien firent appuyer la démarche russe (5). L'Allemagne ne 
s'abstint que parce qu’elle regardait comme indigne d'elle de s'adres- 
ser de nouveau au cabinet d'Athènes, après le refus formel qu'il 
avait opposé aux puissances trois jours auparavant (6). 

En fait, les puissances, qui avaient jugé bon d'intervenir, furent 
une fois de plus éconduites. Le gouvernement grec déclara qu’il ne 
pouvait dans la situation présente retirer ni son escadre, ni son 
expédition (7). Bien mieux, tout en donnant au calonel Vassos de 
nouvelles instructions d’après lesquelles il devait « éviter toute 
‘rencontre avec les détachements débarqués par les puissances (8) », 


(1) Rap. fr, de la Canée, 15 fév., et de Canat., 16 f&v. 1897. 

(2) Rap. fr. de Const, 16 fév, ; inst. fr. à Const. 15 lév. 197. 

{3) Inst, russes à Athènes, t4l., 18 fév. 1897. 

(4) Ibidem. 

131 Du 17 fév. 1897, rap. itul. d'Athônes, et inst. ital. à Athènes. 

16) Au moment du départ de Vasgos, et encore le lendemain, d'après Asrria, mp. rtf. 
t. 11, p. 286. Sur l'abstention vllemande, d'Athënes, rap. fr. 16 fév. et rap. ital., 17 fév. 
1 


897. 
17} D’Athènes, rap. fr. tél, 17 fév., et PA ital., tél, 18 fév. 1597, 
15) Rap. fr. dé Pétersbourg, 47 fév. 4297 
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le cabinet d'Athènes profitait adroitement des circonstances, et 
particulièrement de la mise en dépôt de l’île, pour établir qu’elle 
n’était plus sous la domination du sultan, et que les autorités 
turques avaient êté remplacées par des autorités helléniques. 
Les consuls grecs cessaient leurs fonctions consulaires, et le consul 
général Gennadis devenait commissaire royal (1). 

Sielles voulaient assurer pratiquement la mise en dépôt de l'ile. 
les puissances devaient, puisqu'elles n'avaient pu aboutir par la 
persuasion, recourir à d'autres mesures. Dès le 14 février, Mou- 
raview s’élait posé la question de savoir si les amiraux ne pour- 
raient pas « obliger les bâtiments grecs à se retirer vers une des 
iles helléniques et les ÿ retenir (2j ». Six jours plus tard, il propo- 
sait de prescrire aux amiraux « de s'entendre sans le moindre retard 
pour intervenir énergiquement en vue d’éloigner les troupes et 
les bâtiments grecs et empècher tout nouveau débarquement (3) ». 
Goluchowski, Marschall, Salisbury semblaient être dans les mêmes 
idées (4). La France et l'Italie suivirent (5). 

Les amiraux pouvaient-ils réussir mieux que les diplomates ? 
Le 15, non seulement ils avaient débarqué des marins, mais encore 
ils s'étaient mis d'accord pour s'opposer par La force à tout nouvel 
acte hostile de la part des bâtiments grees (6). Le 17, ils décidèrent 
d'ouvrir le feu sur les batteries et sur les troupes grecques dans le 
cas où elles attaqueraient la Canée, Le même jour, ils obligèrent 
le consul général yrec à amener son pavillon (7). Puis ils décla- 
rèrent qu'ils s'opposeraient à tout débarquement dans la baie dr 
la Canée. Ils refusèrent de prendre acte des proclamations grec- 
ques (8). Le 21 février, à l'occasion de l’arrivée du navire allemand 
— l'Allemagne n'était pas représentée jusqu'alors dans l’escadre 
internationale —- ils capturèérent deux bateaux grecs chargés de 


{1) Cire. grecque, té, du 20 fév. ; rap. fr. de la Canée, 20 et 21 fév. 1897, 

12) Inst. russes à la Canée, tél., 14 fév. 1897. 

42) Cire. russe, tél., du 20 fév. ; ef. inst. angl, à Pétersbourg, tél., 22 fév, 1897. 

(4) Rap. angl. de Vienne, tél., 14 fév. ; rap. fr. de Londres, 22 fév, 1897. Toutefois l'An- 
gleterre regardait le blucus de la Crète conune impussible (rap. fr. de Londres, 15 fév. 18951. 

{5} L'Allemagne se défait dé [x France finst, all, à Pari, 48 fév. 1897, tél, prive, 
Dipt. Akten, ?t, XII, 2° partie, n° 31621 D'autre part, le gouvernement italien aura 
avoué secrètement qu'il avait donné des undrrs pour laisser débarquer les Grecs. * 

{6} Amiral fr. À son gouv., La Canée, 15 fév. 1897. 

{7} Rap. fr. de la Canée, 17 fév, ot cire. fr, du 18 fév. 1897. Srarir, op. cit., 89 art. 49%, 
r. 31, se demande de quel droit, 

8} Cire, fr. du 19 féx, 1897. 
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vivres et canonnèrent les positions des insurgés aux prises avec 
les Turcs du côté d’Halepa (1). Enfin, ils lancèrent une proclamation 
dans laquelle ils déclaraient prendre sous leur protection les villes 
de la Canée, Rethymo, Candie et Sitia, la baie de la Sude et la 
vallée de communication entre cette baie et la Canée. Ils ajou- 
taient qu’ils s'opposeraient à tout acte d’hostilité commis sur 
quelque point que ce fût en présence de leurs navires (2). 

Mais que pouvaient-ils hors de la présence de leur escadre et 
au delà de la portée de leurs canons ? Une tentative malheureuse 
qu'ils firent du côté de Selino fournit aux Grecs l'occasion 
d'affirmer que l'influence de l'Europe n'était pas suffisante pour 
“inener la pacification (3). Les amiraux avaient du reste avoué 
eux-mêmes leur parfaite impuissance quand ils avaient indiqué 
à leurs gouvernements, dans un télégramme identique, l’absolue 
nécessité, si l’an voulait mettre un terme à l'anarchie crétoise, 
« d'obtenir du cabinet d'Athènes le rappel des navires et des 
forces militaires grecques (4) ». 

C'est donc encore à Athènes que les puissances devaient inter- 
venir. 


Les démarches diplomatiques des 13 et 17 février n'ayant 
pas suffi à ébranler le gouvernement grec, un autre moyen devait 
être cherché pour surmonter sa résistance. Depuis le 14 février, 
sinon le gouvernement allemand, du moins l’empereur Guillaume, 
croyait l'avoir découvert. 

Le gouvernement allemand, tout en affirmant qu'en Orient il 
n'avait pas d'initiative à prendre (3), n'avait pas cessé depuis le 
début de la crise, voire depuis la banqueroute grecque (6, 


11} Rap. fr. de la Cunée, 21 fév. 1897. Marschall s'en vantait au Reichatag, le 22 février. 
Les Anglais tirèrent vingt projectiles ; les Allemands spl ; les Russes quatre, et les Autri- 
chiens trois. L'émotion à Athènes fut considérable, rap. fr. d'Athènes, 21 fév. 1897. 

12) Rap. fr, de la Cunte, 26 Jév. 1897. 

(3) Rap. grec de Const., tél., 26 fév, 1897. 

(6) Rap. fr. de la Canée, tel., 21 fév. 1897, 

{5} Inst. all. (Marschall] à Const., 10 fév. : inst. all (Hohenlolie] À T'étersbourg, 14 fiv. 
1897, Dipl. Akten, 1. XJ1, 2e partie, n°t 8132 ot 9145. C£. rap. fr. de lerlin, 10 fév. 1897. 

(6) Cette attitude, écrivait Ranghabé, est la suite directe de notre fullite.» {Rap. grer 
de Berlin, tél, 48 fév, 1897.} A l'appui de cetis aflirmation, Haugliahé cite trois jours plus 
tard un article de la Post, que devait suivre au IReichistse une diseuseiun sur Les fonds hell 
niques. Ainsi se trouve contredite La note des Dipé, Akten, 1 XI, 2° partie, n° 3168, d'après 
laquelle la politique allemande n'avait d'autr: désir que celui de maintenir la paix, 
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de soutenir avec force le point de vue ture, et de combattre le point 
de vue grec avec non moins d'énergie. Il se flattait de suivre une 
politique de paix, conservatrice et vraiment européenne, à la 
différence des autres puissances qui se laissaient guider par «les 
préoccupations de familles comme la Russie et l’Angleterre. ou 
qui paraïssaient s'abandonner déjà à la Révolution, l'Angleterre. 
avec son nihilisme politique, l'Italie avec ses accès de garibal- 
disme, la Trance avec san radicalisme intermittent (1). La Grève, 
avec sa jeunesse, était regardée à Berlin comme l'élément révolu- 
tionnaire ; la Turquie, avec sa décrépitude, comme l’élément conser- 
vateur, En intervenant en Crète par les armes, la Grèce s'était 
mise en état de guerre avec la Turquie (2). En repaussant les démar- 
ches des puissances, elle avait perdu tout droit à leur clémence. 
Aussi l'Allemagne poussait-elle secrètement à intervenir contre la 
Grèce (3), non seulement la Turquie (4), mais les puissances, gar- 
diennes de la paix et de l'honneur de l'Europe. À la Russie, elle 
faisait craindre la Révolution (5). Par la Russie, elle exerçait 
une pression sur la France (6). Par l'Autriche ou par l'Italie, elle 
espérait pouvoir agir sur l'Angleterre. Le gouvernement de Berlin 
voulait conduire, comme toujours, sans se mettre en avant, 

Plus encore que son gouvernement, Guillaume IT était «monté» {7) 
contre la Grèce. Il nourrissait contre elle une rancune person- 
nelle. F1 gardait un mauvais souvenir de son voyage à Athènes. 
Ni les Hellènes, mi leur roi ne lui avaient paru assez déférents à 
sa toute-puissance, Il avait du mépris pour ce petil peuple, rebelle 

f1) Note Merschall, Berlin, 10 fév. ; inst. all. à Londres, tél., 11 fév, ; inst. all. à Pétcrs- 
bourg, 18 fev. ; rap. all. du Londres, 17 fév. ; inst. all. à Vienne, 21 fév. 1897 {Dipl, Ahten, 
t. XIT, 2 partie, ne 3133, 8199, 8144, 8156, 3167.) 

124 Inst, all, à Vienne, 17 fév. (Dipl. Akiten, t. XII, 2° partie, n° 3154} ; cire. ital. 161. 
14 fév. 1R97, d'après l'ambassadeur d'Allemagne. 

13} Marschall semblait songer surtout à une actian comhinée des cécadres en Crèle ‘rap. 
ital. de Berlin, tél., 11 [ev. 1897]. 

4) Rap. fr. de Const., 20 fév. 1897. 

(5) Elle quabifie de révaluionnaires les insurgés crétois [note Marsball, Berlin, 12 fév. 
1897, Dipl Akten, t. XII, 2° partie, n° 8142), 

{6} CI. note Marschall, Berlin, 11 fév. 1897 (Dipi. Akten, t. XII, # partie, n° 31401, 
L'Allemagne faifail éraindre au gouvernement français la mauvaise humeur de la Rusue 
etune — ministérielle (inst, all. à Paris, 18 fév, 1897, Dinl. Akten, 1. XII, 2* partie, 
u° 3162), 

17} L'ambassadeur d'Allemagne à Paris disait à Hanotaux le 17 février 1897 : « Man empe- 


reur cat très monté contre les Grecs ; cela a eu son bon oté et à ramené les Autrichiens et 
les Jialiens qui hésitaient beaucoup* ». L’lmpereur déclarait que, 8 il avait dispover 
Fee partie, 









d'une division cuirassée, il aurait bloqué le Pirée à lui seul (Dipl. «HAten, t, X1 
pe 496). 
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à la paix germanique, et qui, non content de frayer sa route en 
marge de la politique allemande, tardait à payer ses dettes, s’en 
prenait au Turc ami de l'Allemagne, et refusait tous les conseils. 
I en voulait à ce roi Georges, toujours tourné vers son neveu le 
tsar, vers son beau-frère le prince de Galles, vers l’empereur 
François-Joseph, même vers la France républicaine, et jamais 
tourné vers lui, le beau-frère de son fils, le plus puissant de tous les 
monarques. Guillaume n’avait-il pas dans l’idée de hâter le jour où 
la princesse Sophie deviendrait la reine de Grèce ? Par boutade 
ou par habitude, le roi Georges parlait toujours de son abdication. 
Il en avait encore entretenu le roi Léopold de Belgique, l'ayant 
rencontré à Aix-les-Bains, « Est-ce que vous n’en avez pas assez ? » 
demanda le roi Georges. Un peu surpris, le roi Léopold se récria. 
a Eh bien ! répliqua le rai des Hellènes, moi je lächerais tout cela 
rapidement si je trouvais une occasion favorable, et plutôt aujour- 
d'hui que demain". » Rien n’échappait à la politique allemande. 
Guillaume dut être informé de ce propos qu de tel autre {1}. Le 
comte Goluchowski, moins acharné contre Georges, déclarait lui- 
même au mois de mars {897 qu'il verrait volontiers arriver Cons- 
tantin au pouvoir”. Est-ce que la suggestion ne venait pas de 
Berlin ? Comme l'indiquait un rapport du ministre de Roumanie 
à Athènes, en date du 15 mars (2), Guillaume savait très bien que 
l'adoption par les puissances de mesures de coercition contre la 
Grèce pousserait le gouvernement du roi Gorges aux résolutions 
extrèmes, à une abdication immédiate du souverain, ou bien à 
une guerre qui serait désastreuse ct qui conduirait elle aussi à une 
abdication. 

Quoi qu'il en soit, dès le 14 février, après l'envoi des torpilleurs 
et du corps expéditionnaire, Guillaume, dans un moment d’humeur, 
ne put s'empêcher d'intervenir dans le débat. 

Au bas d’une dépêche d'Athènes, relative an départ de Vassos 
el au mémorandum établi dans la journée du 13, il nota sa pensée 

(1) A la Go du mois d'août 1896, il avait été également question de l'abdication du roi 
Georges dans le journal russe Vovosti. Constantin se serait senti plus Libre que son père 
MG avec la Russie au coup de force contre la Turquie {PmiranèTos, Ménocralie, 


{2} Rap. roumain d'Athènes, 15 mars 1897. Il est vrai que d'autre part, ofiriclement, 
les diplomutes ullemands se montraisnt soucieux de menager le royauté de Ceurges*, 
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intime : « Das declariren und desapprobiren nutzt nichts. Kann- 
nen vor dem Piräus das ist die richtige Antwort. » —« Ces décla- 
rations, ces désapprobations ne servent à rien. Des canons devant 
le Pirée, voilà la vraie réponse (1). » 

Et il s’empressa d'aller lui-même communiquer son idée aux 
ambassadeurs (2). 

Le marquis de Noailles s'entretenait justement avec le baron 
de Marshall, ministre des Affaires étrangères d'Allemagne, qui lui 
disait à propos de l'aventure grecque : « C'est la banqueroute du 
concert européen ; nous ne devons pas la supporter. » On annonça 
l'empereuf, Il savait que la Grèce mobibsait. « Il est impossible, 
s'écria-t-il, que l'Europe supporte l'impertinence du roi de Grèce, 
Il est impossible que l’on laisse ce petit pays se mettre en travers 
de l'Europe, détruire l'œuvre de l'Europe, allumer par le signal 
qu'il donne l'incendie en Macédoine, provoquer de nouveaux 
troubles peut-être en Arménie et à Constantinople et provoquer 
une guerre européenne, Si j'avais une escadre en Méditerranée, 
elle scrait déjà au Pirée et bloquerait la Grèce (3), » L'empereur, 
se déclarant d'accord avec son chancelier (4), continua en affirmant 
que l'Allemagne voulait avec l'Europe le statu quo territorial de 
l'empire ottoman, et il conclut : « Le seul remède qui puisse être 
encore efficace, c'est que les puissances, qui ont des navires dans 
les eaux crétoises (5), les envoient sans délai bloquer le Pirée et 
les côtes de la Grèce (6). Nous avons empêché la Turquie d'envoyer 
des troupes en Crète, Ce serait une félonie de notre part de laisser 
les Grecs la lui prendre (7). » 


{1} Dipl Akten, t. XI, 2° partie, n° 3148. Holeulohe écrivait à 00 empereur, à propos 
des illusions des Grecs : « Wenn diese Illusionen durch etwas Pulverdampi zerstürt sind, 
wird warscheinlisch der griechische Minister des Auswärtigen eine andere Sprache führen. à 
L'empereur avait déjà dit à propos du hatoau qu'il avait envoyé an Crète : « Si an croit que 
je laisserai mon bateau à ne rien faire, on se trompe : je le ranpellerai plutôt. »* 

[} La note des Dipl. Akten, L XII, 2 partie, n° 3152, p. 326, ne mentionne pas La viute 
faite à l'ambussadeur «le France ; elle est cepondant relatée tout au long dans le Livre jaune 
Orient, Crète, Conflit gréco-ture, fév-mai 1897, rap. fr. de Berlin, 14 fév., et cire. Fr. nuisne 
jour. 
{3} Cette déclaration a été atténuée au Livre jaune (rap. fr. de Berlin, 14 fév. 1897). 

14) La oute des Dipl, Akten, t. XL, 2° partis, n° 3152, p. 326, paraissait émettre un 
doute à cet égard, 

13} L'Allemagne n'en avait pas encore À cette date ; c'était donc les autres puissances 
“lle voulait faire agir. 

16} Encore un point que la note «les Dipi. Akten trouvail obseur, et qui se trouve éclairci 
rien que par ls texte du Livre jaune. 

17} C'est le texte du Livre jaune sans modifieation (rap. fr. de Berlin, 14 fév. 1897), 
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Dans ses entretiens avec les autres ambassadeurs, sans parler 
d’un blocus général de la Grèce, l'empereur aurait préconisé seu- 
lement le blocus du Pirée (1). 

A l’exception du cabinet de Vienne qui donna aussitôt son 
udhésion au projet, à condition cependant qu'il fût accepté 
par tous (2), les gouvernements ne s'empressèrent pas de répondre 
aux ouvertures impériales, d'autant plus qu'elles n'avaient pas 
suivi Ja voie diplomatique ordinaire des chancelleries. A Londres, 
on affectait de douter que le projet fût réalisable (31. L'ambassa- 
deur italien à Paris appréciait assez sévèrement la vivacité de l’em- 
pereur qui n'avait « pas d'intérêts, pas de responsabilité directe 
ct pas de Parlement* ». 

Guillaume cependant était pressé d'obtenir des réponses. Le 
47 juin, tandis que le chancelier rédigeait à l'adresse des gouver- 
nements une proposition officielle tendant à bloquer non pas parti- 
culièrement le Pirée, mais d’une façon générale les ports grecs (4), 
l'empereur renouvelait sa démarche du 14, notamment auprès de 
l'ambassadeur d'Angleterre (5). Il lui observa qu'il n'avait reçu 
de réponse ni de Paris ni de Pétersbourg. L'ambassadeur lui 
répondit que lui non plus n'avait rien reçu de Londres*. Le soir, 
un grand bal avait lieu à l'Opéra. L'empereur se rendit à la loge 
des diplomates. Il paraissait nerveux. Son premier not fut pour 
l'ambassadeur de Turquie : « Eh bien, lui dit-il à demi-voix, est-ce 
que votre maître ne va pas entrer en Grèce ? » Après une conver- 
sation banale avec les ambassadeurs, il attira encore l’envoyé du 
sultan dans l’arrière-salon de la loge et cnusa longuement avec 
lui* (6). 

(1} Cf. le note des Dipl. Akten ; rap. angl. de Berlin, tél., 14 fév. ; de Vienne, 15 fév. 1847, 
rap. fr. et rap. all., Dipl, Akten, 1. X1I, 2° partie, n° 3153, 

{2} Cire, Er. du 16 fév. ; rap. all. de Vienne, 15 fév. 1897, Dipl. Akien, t. XIT, 2° partie, 
n° 3153. 

(3) Rap. fr. de Londres, 16 fév. 1897. 

(4) Note des Dipl. Akien, 1. XII, 2° partie, n° 3152, p. 326 ; cf. inst. ail. à Vienne, 17 fév. 
Dipl Akion, t, XII, 2° partie, n° 3154 ; rap. fr. de Rome, 20 fév, : rap. angl. de Vienne, 
16 fév. 1897. Sur Le projet de blocus, cf. Hammann, Zur Vorgrschichte des Welikrieges, 
p. 8-9: Rrvexrtow, op. cit, p. 105-106. 

15} De Lerlin, 17 fév. 1897, rap, fr. et rap. grec. 

(6) C£. rap. grecs de Berlin, tél., 18 fév. at de Const. 19 fév. tél. a (lu assure dans les cereles 
turcs, écrivait de Canstantinople Mavrocordato, qu'il [l'empereur liuillaume) excite là 
Turquie à des prépuralifs sur terre et sur mer, Les journaux sont pleins des prévenanves 


de S. M. l'empereur d'Allemagne juur l'ambassadeur dé Turquie à Berlin. v Ces provenances 
étaient telles que Ranghubé, s'en trouvant fort gêné, fit part à sou gouvernement de son 





356 LA GUERRE ENTRE LA GRÈCE ET LA TURQUIE 


L'intérét que Guillaume paraissait prendre à sa proposition de 
blocus, et le fait qu’elle venait d’être ofliciellement formulée, 
obligeait les puissances à prendre parti, d'autant plus que, con- 
trairement à ce qui fut dit plus tard, les diplomates allemands 
avaient pour instruction de tout mettre en œuvre pour aboutir (1). 

La France et l'Italie, également désireuses de ne pas se compro- 
mettre, laissèrent l'Angleterre et la Russie répondre les pre- 
mières* (2). La Russie elle-même garda une attitude équivoque 
jusqu'à ce que l'Angleterre se füt expliquée (3). La réponse de 
l'Angleterre fut prompte, nette, et même vive. 

Le gouvernement britannique regardait comme impossible de 
prendre en considération la proposition de blocus jusqu'à ce que les 
puissances se fussent prononcées sur le sort de la Crète, et le cabi- 
net britannique jugeait convenable que l’île devint une province 
privilégiée de l’empire ottoman. 

Dès le 17 février, Sakisbury le télégraphiait à son ambassadeur 
à Berlin (4). Le même jour 1l avait un entretien animé avec l'am- 
bassadeur d'Allemagne. Salisbury estimait que le cabinet de Berlin 
était trop pressé, L'ambassadeur annonçait qu'il informerait son 
gouvernement qu’ « on ne voulait rien faire à Londres (dass man 
hier nichts tun welle (3) ». Le 18, le baron de Marshall recevait à 
Berlin la visite de l'ambassadeur d'Angleterre, et lui déclarait que 
l'Allemagne serait disposée à discuter le statut de la Crète, aussitôt 
qu'on aurait fait cesser l’action militaire de la Grèce (G). 
intention dé s'abaténir dorénavant de paraitre aux fêtes officielles (rap. grec de Berlio, 
tel, 1% mars 1495). 

41) Cf. le rapport du ministre de Danemark à Pétersbourg, du 20 fév. 1897 : « den nervae- 
rend tydske amkaasador er blevet instrueret om at gjüre ait forat opnae Ruslands Tils- 
lutning dertil», Ce qui contredit les affirmations officielles de l'ambassadeur russe à Londr.s 
frap. fr. de Londres, 21 févi, et celles de l'ambassadeur allemand à Pétersbourg irap. fr. 
de Pétersbourg, 20 fév. 18471, 

(2) C'est le conseil qu'Hanotaux donnait à l'ambassadeur d’Italis {rap. ital. de Paru, 
13 fév. 1897}, CI. rap. ull. de Reine, 17 fév. et de Paris, 18 fév. 1897, Dipl. Akien, L XII, 
3e partie, n° 3160 et 3161, 

(39 Le gouvernement russe déclarait au ministre grec qu'il avait repuussé le projet de 
blocus (rap. grec de Pétersbourg, t6l., 18 fév, 1497}, D'autre part, sens prononcer le mot Je 
blocus, il déclarait le 19 dans une circuluire que a Russio s'associerait à toute espèce d'ac- 
tion navale sur laquelle toutes jes puiisasnres se mettraient d'accord ; là Rosris ne voulait 
pas avoir l'air de suettre l'Allemagne en échec rap. fr. de Pétersbourg et cire. fr. du 19 fev. 
LRU. 

Fo Past, are, à Berlin, 47 fév, 107 : cf. note anglaise remise à Paris le mème jour. Sur 
la répunse anglaise, STREIr, mp. cet. 4 art, 1%, p, 51. 

15} Hap, all, de Londres, 17 fev, 1843, J4pl Afren, 1. XI, 29 partie, n° 3156. 


164 Note Marschall, Brrlin, 18 fév, {R97, fun, «ten, t. XL, 29 partie, n° 4159 ; de Ur 
no, rap. fr, 19 fév., el rap. ital., tél, 1E fev. 157, 
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Le 19, l'Allemagne recula. Holstein écrivait de Berlin à Hatz- 
feldt, l'ambassadeur à Londres, que la proposition de blocus 
n'avait eu pour but que de découvrir la politique des différents 
cabinets, et que ce but était atteint. La contre-proposition 
anglaise d'autonomie avait «touché une fibre sensible », non seule- 
ment à Paris et à Rorne, mais même à Vienne (1}. Quant au gouver- 
nement du tsar, qui se défiait de l’Angleterre (2), il trouva le moyen 
d'approuver à la fois la proposition allemande de blocus, la propo- 
sition anglaise d'autonomie, et même la réponse de l'Allemagne 
à l'Angleterre sur la nécessité de faire cesser avant tout l’action 
militaire (3). 

Entre les deux thèses en présenre, un compromis était à 


trouver, 


* 
“ 


L'Autriche et la France s'y employèrent. 

Pour l'Autriche, une large autonomie devait être octroyée à la 
Crète, mais l'île resterait sous la souveraineté du sultan. Les 
puissances déclareraient à la Turquie qu’elles prenaient posses- 
sion de la Crète, et elles mettraient la Grèce en demeure de l'éva- 
cuer (4). 

La France envisageait dès le 18 février « le règlement de la diffi- 
culté crétoise par une autonomie très large..., l'adoption par le 
sultan et l'application générale et immédiate des réformes en 
Turquie. Si la Grèce se refusait à accepter la décision de l'Europe 
et à rappeler ses troupes, son attitude serait de nature à justifier 
le recours à la pression matérielle, et c'est alors seulement que les 
puissances auraient à en régler les conditions. Les puissances 
auraient le plus grand intérêt à ne point prendre d'initiative dans 
ce sens avant d’avoir obtenu par un effort commun à Conslanti- 
nople l'adhésion du sultan aux réformes proposées par les ambas- 

{1} Inst. all. (Halstein] à Londres, 19 fév. ; note Marschall, 21 fév, 1897 jDipL Aklen, 
+. XIL, 2 partie, n° 3164 et 1166}. Le 20 février, le gouvernement allemand déclarail qju'it 
ne ferait pas du blocus une condition sine qua non de son concours (rap. fr. de Berlin, 20 fév). 
Hanghahé convtatait l'échec allemand (rap. grec de Berlin, Lél,, 19 fév. 1897). 

(2) Hap. fr, de Pétersbourg, 19 fév, 1897. 

{4 Rap. ilal. de Petersbourg, tél, 20 ot 21 fév. 1897. 


le CE cire. ital,, tél., du 23 fév. ; rap. fr. de Vienne, 20 fév. ; rap. grec de Londrrs, tél. 
2% fev, 1897. 
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sadeurs et les garanties propres à en assurer l'exécution immé- 
diate (1) ». 

L’Autriche s’ouvrit de sa suggestion à l'Allemagne comme la 
France s'ouvrait de la sienne à la Russie. Mais tandis que Berlin 
coupait court à l'initiative de Vienne (2), Pétershourg tirait le 
meilleur parti possible de la communication de Paris. La sugges- 
tion française devint ainsi, sans qu'on s’en doutAt, la proposition 
russe du 21 février. 

Les puissances constatèrent leur accord sur les deux points sui- 
vants : 4° La Crète ne pouvait en aucun cas être annexée à la 
Grèce dans les cunjonctures présentes ; 20 la Turquie ayant tardé 
à appliquer les réformes convenues, celles-ci ne répondaient plus 
à la situation, et les puissances étaient résolues, tout en mainte- 
nant l'intégrité de l'empire ottoman, à doter la Crète d’un régime 
autunome. Notification de ce double avis serait faite à la fois 
à Athènes et à Constantinople, « Le gouvernement grec devrait 
être sommé par ultimatum de retirer immédiatement ses troupes 
et ses navires de la Crète occupée par les puissances, et cette 
mesure devrait être, le cas échéant, aussitôt suivie d'exécution 
avec la dernière vigueur (3) ». 

‘Un télégramme secret du gouvernement russe, en date du 
23 février, précisa, peut-être à la demande de l'Allemagne, que la 
Grèce aurait seulement un délai de trois à quatre jours pour 
répondre à l’ultimatum. Si elle n’obtempérait pas, les puissances 
auraient immédiatement recours à des mesures d’extrème rigueur, 
soit à une action directe sur les navires et les troupes grecques 
de Candie, soit à un blocus du Pirée (4). 

Autour de cette proposition, des vues s'échangèrent. L'Alle- 
magne demandait que non seulement le blocus du Pirée fût envi- 
sagé, mais également et d'une façon générale, celui des côtes 


11} Inst. fr. à l'éterebourg, 18 fév. 1897. 

2) Note Marschall, 21 fév. 1897, Dipl. Akten, 1. XIL, 2° partie, n° 3166. L'Autriche »'#n 
formalisa d'autant plus que l'Allemagne accepta d'emblée, au moins rn principe, la propo- 
sitiun russo étalliu d'uprès la suggestion française (inst. all. à Paris, 23 fév. 1897, Dry. 
Alten, t. XII, 2° partie, n° 3171). : 

141 Du 22 fév. 1847, cire. fr. ; Hohenlohe à Guillaume IL, Berlin, tél., Dipl. Akien, 1. X11, 
2e partie, n° 3168 ; cire. ital. La communicalion à Londres était datée du lendemain ‘inst. 
an, à Pétersbourg, 24 fév. et rap. angl. de Pétershaurg, 27 fév. 1897). 

15} Inst. russes, tel, à Paris, 29 fév. 1897. 
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ou des ports grecs (1). La France, par contre, désirait voir rempla- 
cer le terme d'ultimatum par celui de sommation, et, en ce qui con- 
cernait les mesures de rigueur à prendre éventuellement, elle 
exprimait l'avis que les puissances, au lieu d'en déterminer d'ores 
et déjà le caractère, s’en remissent aux amiraux du soin de concer- 
ter un programme d’action (2). 

France et Allemagne s’occupaient chacune à sa façon d'amener 
l'Angleterre au point de vue de la Russie. Salisbury déclarait à 
Hatzfeldt que, si la Grèce refusait d'évacuer la Crète, le gouver- 
nement britannique ne refuserait pas sa participation aux mesures 
de rigueur, voire au blocus du Pirée (3). D'autre part, notre 
ministre des Affaires étrangères mettait l'ambassadeur britannique 
en présente de cette alternative : « Ou vous voulez l’autanomir, 
et alors adhérez à la proposition russe pour l’organiser avec nous 
et éloigner les Grecs qui la troublent ; ou vous voulez l’annexion à 
l1 Grèce, et alors pourquoi avoir réclamé l’autonomie et pourquoi 
avoir tiré sur les Grecs ?* » 

Le 24 février, Salisbury mit en avant un projet de déelaratinn 
qui s'accordait avec la proposition russe, excepté sur nn point. 
Le ministre anglais prévoyait le cas où la réponse turque serait 
défavorable ; il proposait qu’alors la Turquie fût traitée comme la 
Grèce, que la décision des puissances lui fût imposée, qu’on l’obli- 
geât elle aussi à évacuer Candie {4). Dans les instructions qu'il 
envoya aux représentants de l'Angleterre à Athènes et à Constan- 
tinople, Salisbury ne mentionnait pas expressément les mesures 
de rigueur qui pourraient être prises contre la Grèce; d'autre part, 
il réclamait un délai de six jours en sa faveur, et il insistait pour 
faire signifier à la Porte que l’autonomie crétoise n'allait pas sans 
le retrait des troupes turques dans le plus bref délai possible (5). 


{1} Du 24 fév. 1897, inst. all. à Londres el à Athènes, Dit, Akten, t. XIT, 2 partie, 
2% 4174 et 3174. L'Allemagne encoursgeait la Runsie à se passer de J'Angleterre. {The 
Kaiser's letters Lo the tar, 4, letire de Guillaume du 3 mars, et cummuniqué du 25 fév., 
œuvre de l'agence Wolf. 

12) Cire. fr. du 26 fev. 1897. 

3) Rap. all. de Londres, 23 fév. 1897, Dipl. Akien, t. XII, 2€ puurtim, n° 3172. 

(6) Enat, angl. à Paris, tél. 2% fév., el rap. fr. de Londres, 25 Tév. 1897. La Russie répliqua 
Gnat. russes à Londres, 26 fév.) ; les autres puissances, sauf l'Italie, se rallièrent au point 
de vus de la Mussie (rap. angl. du 25 fév. de Paris, Berlin, Visuel. 

(5) Rap. fr. de Const., 44° mars ; cf. rap. angl. de Herlin, tél. … 27 fév, et inst. angl. à 
Athènes, du méme jour. Salisbury ‘demandait aussi que les mots imédiatenent el eutrême 
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C'est dans ces conditions que fut élaboré le texte de la double 
note à remettre aux gouvernements grec el ottoman. À Constan- 
tinople, les ambassadeurs décidèrent de faire à la Porte la signi- 
fication désirée par l’Angleterre dans une note complémentaire (1!. 
À Athènes, le ministre d'Allemagne se refusa à réserver pour une 
démarche ultérieure la fin de la note qui contenait une menace 
pour la Grèce {2}. 

Les deux notes furent remises simultanément le 2 mars (3:. 

Assez courte, la note à la Turquie indiquait l'accord des puis 
sances sur les points suivants : « 1° La Crète ne pourra en aucun cas 
être annexée à la Grèce dans les conjonctures présentes : 29 elle 
sera dotée par les puissances d'un régime autonome. » La Turquie 
était informée en outre que les puissances sommaient la Grèce 
« de retirer de Crète ses troupes et ses forces navales », 

La note complémentaire remise le 5 mars à la Porte stipula : 
«Il conviendra, dès l'évacuation de l'île par les troupes helléniques, 
de prendre les mesures nécessaites pour la concentration de troupes 
impériales dans les places fortes qui sont actuellement oecuyées 
par des détachements européens ». 

La note remise à la Grèce était relativement asser longue. Elle 
expliquait que les puissances s'étaient « entendues pour arrêter 
une ligne de conduite commune destinée à mettre fin à une situa- 
tion. dont la prolongation serait de nature à compromettre 
gravement la paix de l'Europe ». Après avoir mentionné l'impossi- 
bilité de l'annexion de la Crète, et la résolution de doter cette 
île « d’un régime autonome absalument effectif, destiné à lui assu- 
rer un gouvernement séparé sous la haute suzeraineté (4) du sul- 
tan », la note présentait une injonction, suivie d'une menace, très 


rigueur fussent supprimés (insl. augl. à Coust., tél.. 26 fév., et rap. angl. de Pétersbuurg, 
27 fév, 1897). 

1} Rap, angl. de Const, tél, 19 mars 1897. 

{2} Rap. fr. de Berlin, 2 mars 1897. Le ministre allemand à Athènes voulait même que le 
texle de la note füt celui de ses instructions, où il etait parle d'ultimatum et de blocus 
{rap. ital. d'Athènes, tél., 26 fav. 1807}. Les ministres anglais, italien et même russe détnan- 
dérent des atténuatians {rap. fr. d'Athènes, 28 fév. ct 1*f mars 1897). 

(3) Rap. fr. de Cunst. el d'Athènes, ? roars 4897, Hanotaux reprocha à Bourte d'av«ir 
rédigé la note à In Gréce. Nous n'avions pas d'initiative à prendre.” 

(4) Kau-Tirua, La Question de Crete, p. 9, remarque que, pour la première fais, le mot de 
suxeraineié était substitué à celui de souveraineté, pour désigner la dominauon de la Turquie 
sur {a Crète. 
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fermes, bien qu’enveloppées dans des témoignages de confiance 
et de courtoisie : 

« La réalisation de ces vues ne saurait, dans la conviction des 
cabinets, s'nhtenir que par le retrait des navires et des troupes 
grecques qui sout actuellement dans les eaux ou sur le territoire 
de l’île occupé par les puissances. Aussi attendons-nous avec 
confiance cette détermination de la sagesse du gouvernement de 
Sa Majesté qui ne voudra pas persister dans une voie contraire à 
la résolution des puissances décidées à poursuivre un prompt 
apaisement aussi indispensable à la Crète qu'au maintien de la 
paix générale. 

« Je ne dissimulerai pas toutefois à Votre Excellence que mes 
instructions me prescrivent de vous prévenir qu'en cas de refus 
du gouvernement royal les grandes puissances sont irrévocable- 
ment déterminées à ne reculer devant aucun moyen de contrainte 
si, à l'expiration d’un délai de six jours, le rappel des navires et 
des troupes grecques de la Crète n'était effectué, » 


Quelle réponse ferait la Turquie ? C’était la question secondaire. 
Comment la Grèce s’exprimerait-elle ? Là était le point essentiel. 

Pour la Porte, la Crète était un lointain territoire, plus petit 
et plus pauvre que bien d'autres provinces, une île, c'est-à-dire 
un territoire que la mer avait commencé à soustraire à la domina- 
tion turque essentiellement continentale, enfin une île indocile et 
rebelle que la Porte savait devoir perdre, et dont elle accepteruil 
la perte, puisqu'elle avait accepté celle de Chypre, cette île qui 
montait la garde devant le continent. 

D'abord, les Turcs s'étaient montrés très irrités du débarque- 
ment des Grecs à Candie (1). Puis, comune d'habitude, et malsré 
les encouragements de l'Allemagne (2}, les hésitations étaient venu: 
empécher toute décision. La Turquie avait laissé aux puissanr:s 
le soin de s'occuper de la Crète ; elle les avait presque suppliées 


(1) Rap. grec de Cunat., tél, 45 fév. TROT. 
{2} Rap. grue de Consl., Lél., 22 fev. 1845. 
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de trouver une solution au problème crétois (1). Elle se défiait 
des Balkaniques. Elle avait peur de la Russie qui semblait favo- 
rable, mais qui faisait des armements. Pour parer à toute éventua- 
lité, comme la Grèce avait commencé de mobiliser, la Turquie 
mobilisa également quelques classes (2). Et elle renforça ses fron- 
tières, particulièrement du côté grec. 

Pour les Hellènes marins, la Crète, c'était la grande Ile, l’Ile 
voisine, un vaste territoire que la mer rendait encore plus proche, 
une terre grecque qui avait souffert, qui avait lutté plus que toute 
autre. Pour Ia libérer, la Grèce s'était imposé les plus lourds 
sacrifices ; c’était la province qu’elle réclamait depuis toujours et 
qu'on ne voulait jamais lui rendre. Quand un prince grec, quand 
une expédition grecque eurent débarqué à Candie, quand le 
colonel Vassos en eut pris possession au nom du roi, ce fut 
comme la réalisation du rêve. Le sentiment national s’exalta au 
plus haut degré (3). La Grande Idée avec ses mirages, ses illusions, 
ses chimères s’imposa de nouveau aux esprits. L'événement 
accompli s'amplifiait démesurément. A l'horizon d'Athènes, tout 
rempli par le rayonnement de la Crète, la menace des Balkaniques, 
des Turcs et de l’Europe s’effaça, s'évanouit (4). 

Des conseils venaient à la Grèce. Le gouvernement du tsar, 
entre autres, pressait le gouvernement royal de s'adresser à l’une 
des puissances qui pourrait faciliter le départ de Crète des troupes 
et des navires grecs, de manière à ne pas blesser l’amour-propre 
des Hellènes (5). 

Rappeler l'expédition grecque, qui donc y pensait à Athènes ? 

Les diplomates grecs à l'étranger n’envoyaient pas que de 
mauvaises nouvelles. L'agent de Sofia rapportait que la Bulgarie 
n'avait pas l'intention de protester contre l'union éventuelle de 


(3} Rap. grec de Const., tél, 22 lév. 1897. 

(2) Rap. Ë de Conut., 16 fév. 1897. 

(3) A Constantinople comme à Athènes (rap. grecs de Const. tél., 15 e1 17 fév. 1897). 

(4) Le 18 fév. 1897, notre ministre à Athènes écrivait : « Aucune raison ni menace même ne 
saurait avoir prise sur des gens dent il semble qu le siège soit fait en duhors de toute réalité 
comms de toute donnée de sens commun. » (luclques jours plus 1ard, le ministre grec à 
Berlin disait au nôtre : « Si la Grèce est petile, elle a le droit comme d'autres do devenir 
grande. La Crète ne lui suilira certainement pas. Elle réclame les autres îles, l'Epire et 
un morcrau de l'Albanie, un agrandissement en Macédoine. Elle a droit à tous ces pays ct 
les prendra. Si l'Europe résiste, la Grèce mettra be feu à tout l'Onicat >.* 

45] Rap. grec de Pétersbuurg, tél, 18 fév. 1897, 
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la Crète, qu'elle ne songeait même pas à demander une compen- 
sation (1). Surtaut Mavrocordato à Constantinople représentait 
la situation comme s’améliorant de jour en jour : « Je crois savoir, 
écrivait-il, que grandes puissances tâchent empêcher rupture rela- 
tions. » Et encore : « On assure que sentiment public en Europe 
paraît favorable à la cause hellénique.. Ici, pas un mouvement 
militaire sur terre ni sur mer (2). » Et encore, deux jours plus tard : 
« Je vois ici des symptômes indiquant détente ; au palais, on se 
montre satisfait en apprenant que le prince Nicolas ne fait pas 
partie du corps d'occupation. On a l'air de croire à une entente 
entre la Grèce, la Bulgarie et la Serbie ; j'ai donné assurances 
nécessaires. Je suis persuadé que les puissances appuient au fand 
notre conduite (3). » 

Le gouvernement hellénique lui-même se plaisait à penser qu'il 
pourrait amener la Porte à faire abandon de la Crète. Mavrocordato 
avait pour instruction de dire au gouvernement ottoman : « Si 
conseillons cession Crète, ce n’est pas pour arracher une province 
de la Turquie, que notre intérêt est de voir forte, mais dans [a per- 
suasion que c’est le vrai intérêt pratique de Turquie. Que si le 
sultan, en se rendant compte qu'il n'y a pas autre solution pouvant 
délivrer Turquie des embarras que lui suscite question crétoise, 
voulait se décider à une cession, nous serions prêts, en tenant compte 
de son amour-propre, trouver le moyen, pour sauvegarder sa digni- 
té de toute façon. Sultan pourrait trouver compensation dans 
entente sincère avec Grèce, qui est en état lui offrir appui réel en 
plus d’un point (4). » 

L'exaltation patriotique se donna libre cours le 21 février el 
dans les jours qui suivirent. 

Les journaux avaient publié une déclaration retentissante 
du roi au chargé d’affaires de Russie. Le roi cessant de jouer son 
rôle habituel d’entremetteur entre les puissances et la Grèce, 
paraissait vouloir se vouer tout entier à la cause de l’hellénisme. 
Il rappelait ses voyages en Europe et ses efforts pour obtenir quel- 

{1} Cire. grecque, tél., du 1B fév. 1897. 

(2) Rap. grec de Const, tél., 15 fév. 1897. 


13) Rap. grec de Const, tél., 17 fév. 1897, 
{1} Inst. grecques à Const. 15 fév. 1897. 
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que avantage en faveur de la Grèce. « La patience a des bornes, 
continuait-il, et la mienne est épuisée. Je ne demande plus rien à 
l'Europe, ni indépendance de la Crète, ni union avec la Grèce, 
et j'ai en conséquence décidé d’annexer moi-même à la Grèce la 
Crète... Ma décision à cet égard est irrévocable, et je n’entends 
pas reculer d’une semelle... Si l'Angleterre s’est emparée sans le 
moindre droit de l'ile de Chypre ; si l'Allemagne a mis la main sur 
le Slesvig-Holstein ; si l'Autriche s'est adjugé la Bosnie et l’Her- 
zégovine sans l’excuse d'anciennes affinités de race quelle qu’elle 
fût, à combien plus forte raison la Grèce n'a-t-elle pas le droit de 
hâter la prise de possession de la Crète qui lui appartient de toute 
son âme ?.… Mon inébranlable résolution sera peut-être mal vue 
des grandes puissances ; peut-être procéderont-elles contre moi 
à des mesures de coercition. Mais je suis certain que j'aurai pour 
moi, en pareille occurrence, la race grecque tout entière, et je n'ai 
pas besoin d’un autre levier. L'armée grecque n'abandonners 
donc pas la Crète ; aujourd’hui même, j’ai donné des ordres caté- 
goriques à ce sujet au commandant de l'occupation“. » 

Le 21, à deux heures et demie, une manifestation impression- 
nante commença sur la place de l’Université, une manifestation 
dont un diplomate disait : « Je ne crois pas que, de mémoire d'hom- 
me, on ait jamais élé témoin en Grèce d’un mouvement populaire 
aussi intense {1). » 

Ce décret fut d'abord acclamé et voté : « Le peuple d'Athènes et 
du Pirée en assemblée générale, interprétant l'opinion de tout 
l'Hellénisme, exprime à S. M. le roi son enthousiasme et son dévoue- 
ment et déclare au chef de la Nation et à son gouvernement qu’il 
est prêt à tous les sacrifices de sang et d'argent. » 

De la place de l'Université, la foule se rendit à la place de la 
Constitution et se massa devant le palais. Une délégation était allée 
remettre le décret au roi. Bientôt après paraissaient au balcon le 
roi lui-même avec la reine, le prince royal et tous les membres 
de la famille royale. La foule applaudit, On entendait les cris 
de :« Vive le Roi! Vive la famille royale ! Vive la nation! Vive la 
Crète ! Vive l'Hellénisme ! » Le roi dit quelques mots sur la mission 


{1} Hap. fr. d'Atlèues, 22 fév. 1897. 
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du peuple hellène. La foule se porta ensuite, par la rue du Stade, 
vers le ministère des Finances où se trouvait Delyanni. Le 
président du conseil parla à son tour de l'hellénisme : « La mission 
que nous remplissons.. est'une mission sacrée. Elle a été léguée 
par les siècles aux générations qui nous ont précédés, et, de géné- 
ration en génération elle est parvenue jusqu’à nous. Bénies 
soient les circonstances auxquelles nous devons de penser et d'agir 
tous ensemble comme un seul ; il n’y a nulle part d'autre opinion ; 
l'hellénisme s'offre à tous les regards avec une seule volonté, 
avec une seule âme. C’est cette unanimité qui a souvent sauvé 
les droits de la race hellénique, et c’est là la force de ce faible 
royaume (1). » 

Tandis que cette scène se déroulait à Athènes, là-bas en Crète. 
les canons des puissances tiraient, non pas comme à Navarin 
contre les Turcs, mais — ce qui ne s'était jamais vu, ce qu'aucun 
Grec ne considérait comme possible — contre les chrétiens, contre 
les insurgés candiotes qui s'avançaient sous les plis du drapeau 
grec. 

La nouvelle de ceite canonnade se répandit à Athènes le 
22 février dans l’après-midi. « Eu un instant les magasins se sont 
fermés, une foule exaspérée s’est répandue à flots pressés dans les 
rues, sur la place du Palais, devant les ministères, allant aux 
informations et mêlant à ses vivats pour le roi et ses ministres 
des cris de colère et des imprécations contre les puissances ». Le 
gouvernement jJusea prudent de faire protéger par la troupe la 
légation de Russie et celle d'Allemagne particulièrement mena- 
vées (2). 

Le 24, tandis que de nombreux manifestants entouraient la 
Chambre en demandant la guerre, les députés adressaient à l'Europe 
un suprême appel. De leur côté les souverains télégraphiaient, le 
roi à la princesse de Galles, la reine à l’empereur de Russie, Le roi 
disait qu'il ne pouvait ni s'arrêter, ni reculer“. 

Où en était la Grèce ? Elle ne voulait pas abandonner ses illu- 
sions, Elle y tenait autant qu'à sa vie mème. La paix ne lui avait 


[11 Annexe au rap. fr. d'Athènes, 22 fév. 1897, 
12; Rap. fr. d'Athènes, 22 fév. 1897. 
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pas réussi. Elle se tournerait vers la guerre (1). En devenant bell:- 
queuse, elle pourrait sans doute impressionner l'Europe. Et au 
dernier moment, sur le point de partir en guerre, elle pourrait 
encore peut-être obtenir une bonne paix. 

Elle emploie les derniers jours de février à des négociations Bé- 
vreuses. Elle se plaint amèrement des violences des puissances (2). 
Elle déclare inacceptable pour elle, comme pour la Crète, le régime 
d'autonomie dont l’île doit être dotée (3). Elle négocie avec la 
Bulgarie pour obtenir son concours éventuel (4). Elle négocie 
avec la Turquie pour une entente séparée, qui pourrait aboutir 
au retrait des troupes massées sur la frontière (5). 

On arrive au 2 mars. La note des puissances est remise à 
Athènes comme à Constantinople. 

La Porte avait laissé pressentir son acquiescement (6). Dans sa 
réponse du 6 mars, elle prit acte des assurances des puissances, et, 
sans trop s'engager, elle déclara accepter « Le principe d’une auto- 
nomie accordée à la Crète, en se réservant la faculté de s’entendre 
avec les représentants des grandes puissances sur la forme et les 
détails du régime » dont l’île serait dotée (7). 

La Grèce, assiégée de conseils, d'insistances (8), attendit pour 
répondre à la sommation des puissances jusqu’au dernier jour du 
délai qui lui avait été fixé. La presse était extrémement violente. 
L’effervescence populaire augmentait sans cesse, La question de 
la Crète s’effaçait devant celle de la rupture avec la Turquie (9). 

Suivant jusqu’à un certain point les indications du ministre 


{1) Rap. fr. d'Athènes, 5 mars 1897. Le même jour, notre ministre siguslait l'activité des 
comités secrets qui équipaisnt des carps francs pour les diriger sur l’Epire et sur la Macédoine. 

{2} Inst. angl. 4 Athènes, 22 Fév, ; inst. ital. à Athènes, tél., 25 Fév, 1897. 

{3} Cire. grecque, tél, du 25 fév. 1897. 

(4) Inst, fr. à Pétersbourg, 25 fév. ; rap. aut. d'Athènes, 6 mars 1997. 

45} Rap. grecs de Conat., 22, 25 ot 27 fév., 2 mars ; inst. grecques à Const., t6l., 28 fév. 
1897. La Porte se dit empêché» ds négocier par la crainte de certaines puissances (rap. 
grec de Const, tél, 2 mars 1897). 

(6) De Const., rap. ital., 22 fév. et rap. fr. 24 fév. 1897, La Grèce, au contraire, avait fait 
pressentir son refus (d'Athènes, rep. angl., 26 fév. et rap. ital., tél, 5 mars 1897), 

(7) Elle ne répondait pas à la note supplémentaire du 5 mars, où les mots cärconsfances 
présentes lui avaient déplu (rap. angl. de Const., 2 mars 1897]. 

Ï8} Rap. grecs de Paris, Lél,, 26 fév., 5 ct 8 murs ; de Berlin et de Vienne, tél., 3 mars. 
Le 8 mars, Delyanui, de Paris, faisait part à son gouvernement de celle suggestion d'un 
ambassadeur : si le gouvernement royal faisait conuuitre à la Russie qu'il était prèt à recon- 
naître l'autonomie complète de la Crète, la Russie agirait pour qu'il fût permis aux troupes 
grerques de rester jusqu'à la pacification. 

{3} Rap. fr. d'Athènes, 5 et 6 mars 1897. 
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d'Angleterre (1), le gouvernement hellénique rédigea une réponse 
qui n'était pas plus un refus net qu'une formelle acceptation. 
Il priait les puissances « de ne pas insister sur le régime ‘d'autono- 
mie » à donner à la Crète, ce régime ne pouvant satisfaire personne 
et devant subir le sort des autres systèmes déjà expérimentés sans 
succès. Il les priait « de rendre à la Crète ce qu'elle avait déjà eu 
lors de l’affranchissement des autres provinces qui forment le 
royaume de Grèce et de la ramener à la Grèce à laquelle elle appar- 
tint déjà du temps de la présidence de Capo d'Istria ». 

Le gouvernement hellénique accepterait à la rigueur de rappe- 
ler ses navires, mais il insistait pour le maintien dans l'île du corps 
expéditionnaire qui devait s'employer à la pacification, et qui 
pourrait recevoir des puissances un mandat (2) à cet effet. « C'est 
alors, après le rétablissement de l’ordre, qu'il serait possible de 
connaître les vœux exprimés par le peuple crétois. pour décider 
de son sort. » 

Le gouvernement grec terminait en demandant aux puis- 
sances « de permettre au peuple crétois de se prononcer comme il 
désire être gouverné ». Il réclamait un plébiscite (3). 


II. — Sanctions contre La Grèce 
Vers la Guerre 
(8 mars 1897-17 avril 1897) 


Le problème que l'Europe avait à résoudre était embarrassant. 
Il y aurait fallu beaucoup de bonne volonté, du désintéressement, 
le désir de s'entendre, et par-dessus tout une direction ferme. 

Les puissances n'étaient malheureusement pas mieux disposées, 
ni plus désintéressées, ni plus unies que de coutume. Et c’était 


{1} Rap. fr. Sc 6 mars 1897, Et aussi les indications de l'Italie {rap. grec de Nlome, 
tél, 5 mars 1897). 
«2 L'idée et le mot sc trouvent pour la première fois dans rap. grec de Const. t61., 26 fé. 


(3) Gouv. grec aux ministres étrangers, Athènes, 8 mars 1897. Lecabinet d'Athènes précisa 
ses vues dans uns note confdentialle où il inaistait sur ‘e mandat à donuer aux troupes 
BE FA tout eu acceptant que la suzeraineté du sultan fût maintenue jusqu'au moment 

du plébiseite {inat. ital., tél., à Athènes, 9 mars ; rap. grec de Londres, 10 mars ; inst. fr. 
à Pétersbourg, 10 mars 1897). CE. AsPréA, 0p. cit, t. Li, p. 247. 
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la Russie qui avait l'initiative ; c'était l’empereur Nicolas et 
Mouraview qui prétendaient conduire le concert européen (1). 
En fait, ils subissaient plutôt des influences et ils hésitaient entre 
plusieurs partis. Que voulaient-ils surtout, ménager le roi Georges, 
chercher à lui faire sinon un pont, du moins une passerelle suivant 
l'expression d'Hanotaux* et suivant le vœu de l'Angleterre, ou 
bien s'attacher à réaliser l'accord des puissances et maintenir à 
tout prix le concert comme Hanotaux le demandait, ou bien faire 
violence à la Grèce, l’obliger par tous les moyens à céder, l'humi- 
lier au besoin pour complaire à l'Allemagne ? 

Sans attendre les réponses grecque et turque à la note du 2 mars. 
et interprétant à sa façon les suggestions contenues dans la circu- 
laire française du 26 février, Mouraview, dès le 1° mars, avait pro- 
posé, en prévision d’une résistance de la part de la Grèce, « de 
charger les amiraux d'arrêter d'un commun accord... les mesures 
qu'ils trouvent nécessaires pour : 1° procéder immédiatement 
à l'expiration du terme assigné au blocus du Pirée ou des autres 
ports grecs ; 20 pour intercepter toutes les communications entre 
la flottille grecque et l'île, empêcher toute tentative de ravitaille- 
ment et maintenir l’ordre sur les points occupés par les puis- 
sances (2). » 

Les amiraux consultés ne se coutentérent pas d'indiquer les 
moyens d'exécution ; ils présentèrent comme une proposition nou- 
velle. Suivant eux, non seulement le Pirée devait être bloqué, 
imais encure les autres ports grecs principaux, et l’île de Crète 
serait mise elle-même en état de blocus. Tout navire grec rencontré 
à Ja mer serait escorté à Milo où il serait bloqué. Tout acte hostile 
commis par un navire grec contre un navire des six puissances 
serait considéré comme une déclaration de guerre à ces six puis- 


{1} Le caractère de Nicolas I1 est suffisamment connu. Quant à Mouraview, les diplo- 
mates s'accordaient à lui reprocher son inexpérience. Goluchowski disait « combien avaient 
cté fâcheuses l'inexpérience et l'abeurde coucepuon pratique du comte Mouraview »°. 
C'etail aussi l'avis de l'ambassadeur russe à Vicane qui disait de son côté : : Dis Politik 
Muraviews ist keine Pobtik. Der Kaiser will selbst fübran, und Muraviow laviert éinerseits 
ruit diesen Wünschen, anderersaits bar er wrder Fübigkeiten noch Kraft, Vorsehlige zu 
machen, die der Kaiser annimmt. So bleibt alles strlen! x Cf. rap. all. de Vienne, 
AU mars 1897, Dipl Akien, t. X11, 2° partie, n° 4201, La famille royale de Danemark e00- 
dumnait, elle aussi, la politique de Mouraview.* {Rap. danuis de Pélershourg, Savrid 1897.) 

2) Cire. rums du 1% mars 1897. Ce n'était pas ce qu'il falluit demander aux amiraux, 
l'accord des puissances n'étant pas fait, notamment sur le blceus du Pirée. 
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sances. Tout torpilleur grec venant à portée d’un navire des puis- 
sances serait repoussé à coups de canon. En cas de nécessité, les 
amiraux saisiraient à Syra le télégraphe. Enfin, chaque puissance 
devrait envoyer d'urgence à Candie un batailion de 600 hommes (1). 

À peine cette réponse était-elle expédiée que le gouvernement du 
tsar prenait coup sur coup deux décisions nouvelles. Dans un télé- 
gramme circulaire secret en date du 6 mars, il proposait qu’à 
l'expiration du délai fixé à la Grèce les amiraux fussent chargés 
d'annoncer solennellement « le passage de l’île au régime autonoms 
solidairement garanti par les puissances », que des mesures admi- 
nistratives fussent prises en conséquence, que les forces turques 
fussent invitées à se concentrer en quelques points, que les troupes 
grecques, si elles n'étaient pas rappelées par leur gouvernement, 
fussent obligées à se retirer, ou cernées et privées de tout ravitail- 
lement (2). En outre, deux jours plus tard, après avoir été partisan 
d’une occupation de la Crète d'abord par les trois puissances bien- 
faitrices, puis par une puissance neutre agissant isolément (3), 
Mouraview, entrant dans les vues de Goluchowski, se prononçait 
pour une occupation de l'ile par deux puissances, l'Italie et la 
France (4). 

Là-dessus arriva la réponse grecque du 8 mars, précédée par 
la réponse turque du 6. 

Les puissances avaient à donner leur avis sur des propositions 
qui cadraient mal, qui n'avaient pas été mûries. Suivant le mot 
de l’ambassadeur russe à Paris, on s'était mis dans une impasse”. 

L'Angleterre, qui avait attendu pour s'exprimer de connaître 
la réponse grecque (5), ouvrit le débat sans s'embarrasser des 
suggestions russes, en faisant état seulement de l’upinion des 
amiraux et de la réponse grecque. Salisburs considérait d'ailleurs 
l'opinion des amiraux uniquement comme un avis d'experts, 


111 Tél. des amiraux, 5 mors : cire. fr, du 6 mars 1897. 

12) Cire, tél., russe secrète du 6 mars ; rap. fr. de Pétershourg, 6 mars 1897, 

131 Rap. fr. de l'éterrbourg, 6 mars 1895. 

(4) Rap. fr. de Pétersbourg, 8 mars : cf. rap. danois de Pétershourg, 10 mars 1897. On 
ne savait s'il s'agissait d'une propasition ou d'une simple suggestion. D'autre part, Moura- 
view aurait pu se rappeler que la Franve avait déjà repoussé toute rapèce dé rondominium 
{Kan-Téri4, op. rt. p. 181. Plus tard, Mouraview dériara qu'il s'agissait d'une suggestion 
seulement frap. angl, de Pétersbourg, 29 mars 1897). 

48) Rap. ital, de Londres, Lél., 3 mars 1897, 
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n’engageant aucunement les puissances. Il pensait pour sa part 
que les puissances pourraient s’en tenir au blocus de la Crète {1;. 
Quant à la réponse grecque, elle Jui paraissait conçue dans un esprit 
de conciliation. Et il croyait pouvoir proposer « de transformer le* 
troupes grecques qui se trouvent en Crète en forces de police et 
de les empluyer à pacifier Pile », comme le cabinet d'Athènes l'avait 
suwgéré (2). 

I était dilicile à la Russie, par ce fait seul qu'elle avait l’initia- 
tive et qu'elle voulait la conserver, de partager les vues de l’Angle- 
terre sur la réponse des amiraux et sur la note hellénique. Offi- 
ciellement, elle approuva la première (3) et condamna la seconde 
(4). Cependant Mouraview déclarait n'avoir pas d'opinion. Il 
insista sur l’idée d’une occupation franco-italienne de la Crèir 
et il crut devoir faire une proposition de plus. Les puissances 
s'adresseraient de nouveau à Ja Grèce pour lui faire admettre que 
la présence de l'escadre internationale rendait inutile celle de 
ses navires, et que ses troupes devraient et pourraient être égale- 
ment retirées dès que Les forces internationales seraient suflisantes 
pour assurer la pacification. Si la Grèce persistait dans son refus. 
les mesures recommandées par les amiraux seraient mises à exé- 
cution (5). 

Ja vontre-proposition anglaise, ou la nouvelle proposition 
russe, Où une proposition intermédiaire auraient sans doute été 
admises (6) si l'Allemagne, soutenue par l'Autriche {7), n'avait 
formellement opposé son veto (8). Le 11, elle repoussait les ouver- 

1}; C'était aussi l'avis de l'Itslie [rep, fr. de Rome, 5 mars ; inst. all. à Vienne, 42 mars 
1897, Dipl. Akten, t. X11, 2° partie, n° 31H85). L'Italie aflectait même de der ls blorus 
de la Crète comme un acte de guerre contre la Grèce {cir. tél, itel,, 6 mars 1897}. On par'ait 
à ce moment d'intriguvs de Garibaldiens en Albanie.* 

(2) Inst. angl. à Vienne, 9 mars ; rap. fr. de Londres, 10 mars 1897 ; Le cabinet brian- 
pique aurait fait *a proposilion sur la prière de la princesse de Galles (rap. grec de Londr:…, 
tél, 149 mars 1897). 

13: De Pétersbourg, rap. angl. 8 mars; rap. fr, 10 mars 1897. 

141 Rap. angl de Pétersbourg, 10 mars 1817. 

(5) Rap. fr. de PétcrsLourg, 10 mars 1897. 

46] Sulisbury avait adhéré à la proposition russs (rap. ital. de Londres, tél., 12 mars 1897 
Et avant le 12 inmars, Mouraview ne semblait pas éloigné d'adhérer à la proposition anglaise 
(rap. all. de Pétersbuurg, 12 murs 1897, Dipl. Akien, t. XIL, 2° purlie, n° 31861. 

{7} L'Autriche approuvait le projet des arniraux {de Vienne, rap. ital. tél. du 8 mars «t 
rap. angl. 11 mars 1897}, et repoussait la note grecquo (rap. all, de Vienne, 9 ruars 1895, 
Dpt. Akten, t. XII, 2° partie, n° 31781. 

{H] Le kaiser déclarait que l'Allemagne 8e retirerait du concert si les puissances avaient 


l'air de faiblir devant la Grèce Jinst. all. à Pétersbourg, 11 mars 1897, Dipl. Akten, t. XII, 
2° partie, 0° 3182}, 2 
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tures britanniques (1}. Le 12, elle déclarait inadmissibles les plus 
récentes suggestions de la Russie (2). Pour le programme des ami- 
raux, le cabinet de Berlin avait commencé par y adhérer sans au- 
cune réserve (3). Puis il avait observé que ce programme pourrait 
être d’une exécution difficile si on l’appliquait intégralement, et 
il avait déclaré ne pas adhérer à l'envoi de troupes, en ce qui le 
concernait" (4). À la fin, s'inspirant de la politique bismarckienne, 
il soutenait surtout le projet d'occupation de la Crète par les 
puissances les plus rapprochées, l'Italie et la France (5). En d’au- 
tres termes, il était, et au plus haut degré, partisan des mesures 
coercitives, à condition que l'Allemagne n’eût pas à intervenir. 

Le jeu de Berlin était clair pour le cabinet de Paris. L'Allemagne, 
pour nous pousser à agir, affectait toujours de penser que nous rete- 
nions l’Angleterre (6) et, d'autre part, elle semblait vouloir mettre 
en opposition l'Angleterre avec Ja Russie‘, Notre gouvernement, 
au risque de se montrer peu philhellène (7), s’efforça de maintenir 
le concert entre tous les cabinets et d'établir la liaison entre les 
Russes et les Anglais. I] soutenait de son mieux la politique 
russe (8) pour éviter que l'Allemagne s'emparât de l'initiative (9). 
Il approuvait, sous réserve d’unanimité, les propositions collec- 
tives comme celle des amiraux (10). Son influence s'exerçait enfin 
sur le cabinet de Londres pour le détourner d’une action sépa- 
rée* (11). 

Les 11 et 12 mars, Salisbury, se laissant convaincre, acceptait 
de faire participer l'Angleterre au blocus de la Crète et d'envoyer 
600 hommes en Crète si toutes les puissances en envoyaient au- 

[1) Note Marscliall, 14 mars, Dipd. Aktrn, 1. XII, 2* partie, n° 3184 ; de Derlin, rap. angl. 
161, 41 et 12 mars, et rap. fr. 12 mars 1897. 

(2) Rap. ïtal. de Berlin, tél, 12 murs 1897, 

{43} HN avait même adhéré d'avance à toutes les mesures coercilives qui pourraient être 
décidées {rap. fr. de Berlin, 5 et 7 mars ; inst, angl, à Berlin, Y mars 18971. 

{4} Rap. fr. de Berlin, 11 mars 1897. Le prince de Bismarck combattait l'idée d'une inter- 
vention active de l'Allemagne. 

15) Rap. fr. de Herlin, 11 mars 1897, : 

{6} Rap. all. de Londres, 9 mars 1897, Dipl. Auken, t. XII, 2* partie, n° 3179. 

(7) Hanotaux trouvait la réponse grecque inacceptable, d'autant plus qu'elle avait pour 
but de diviser les puissances, ce qu'Hanvtaux voulait éviter (rap. angl. de Paris, Y mars 
1897}. Sur la politique d'Hanotaux, Sraeir, op. cit., 9° article, 1900, p. 50. 

{8} CL. cire. fr. du 12 mars 1897. 

49) Et que la Russie nous retirât son amitié (cf, la Tribina du 18 mars 1897), 

(19) De Pans, et du 10 mars 1897, rap. ital., tél., et rap. all., Dipl. Akten, t. XII, 2* partie, 


n° 3180. 
{11) Inst. Ir. à Pétersbourg, 12 mars 1897. 
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tant (1). I acceptait aussi l'idée d'une occupation franco-italienne 
de la Crète {2). Le 13 mars, il allait jusqu’à admettre le blocus de 
Volo (3). 

Sur ces entrefaites, tandis que l'Allemagne marchandait son 
concours, la Turquie, se confarmant sans doute aux conseils de 
Berlin (4), envoyait le 12 mars une circulaire où elle se plaignait 
de l'arrêt subi par le règlement des affaires de Crète et où elle 
insistait « sur l'urgence de l’action immédiate (5) ». Le surlende- 
main, la Porte déclarait aux ambassadeurs dans une note verbale 
datée du 13 que la concentration sur quelques points des farces 
ottomanes en Crète, concentration demandée par [cs puissances 
dans leur note complémentaire du 5 mars, était « un de ces détails » 
qui pourraient être « discutés lors de l'entente à intervenir après le 
retrait de Crète des bâtiments de guerre et des troupes helléni- 
ques auquel elle est subordonnée (6) ». 

Alors le gouvernement britannique, comme s'il avait l'impres- 
sion de s'être trop engagé, revint sur ses déclarations précédentes. 
Il ne croyait plus pouvoir participer au blocus de Volo (7. En 
vain, le gouvernement russe insista (8). Le cabinet de Londres 
finit par déclarer qu'il conserverait la même attitude tant que 
l’accupation effective de la Crète ne serait pas assurée avec ou 
sans le concours des troupes grecques (Y). 

La France et l'Italie avaient été pressenties pour se charger 
cunjointement de l’accupation. Elles n'avaient pas répondu tout 
d'abord. Sallicitées de nouveau (10), elles crurent devoir se dérober 
l'unc et l’autre. « Le gouvernement de la République, comme le 
gouvernement italien, écrivait Ilanotaux, est disposé à faire en 


if Inst. angl. à Pétershourg, tél, 11 mars 1897. 
2} Rap. angl. de Pétersbourg, té, 12 mars 1897. 

18) De Londres, rap. ital,, tél., 42 mars ; de Berlin, rap. fr., 13 mars 1897. 

4) Rap. grec, Lil, de Canet: 12 mars 1897, 

45] Circ, turque du 12 mars 1897. La veille, le gouvernement allemand s'en étmt plaint, 
de même dans ses instructions à Pétersbourg (Dipl Akien, t. XIE, 2° partie, n° %4R41. 

(6) De Const. rap. fr. 14 mars, et rap, anxl. 161, 15 mars 1897. 

(7) Rap. fr. de Londres, 14, 15 et 17 mars 1597. C'était pourtant une idée chère à Salis- 
bury, mais plusieurs membres du cabinet ÿ étaient contraires. 

{8) Rap. fr. de Londres, 15 mars 1897. Salisbury disait en riant au baron de Staal : « Le 
roncert européen est plus facile à abtenir que la concert «le Thowming Streel », La Franve 
jrignit cn vain ses instances à celles dé la Russie (inst. fr. à Londres, 17 mars 189:|. 

{9} Du 16 mars, rap. fr, de Londres, et inst. angl. à Pétersbourg: du 17 mars, Moenson à 
Hanotaux, Paris, et inat. all. à Pétersbourg, Dipl. Akten, 1. XII, 2 partie, n° 3188 

10) Cf. pour France, rap. fr, de Pétersbourg, 14 mars 1897. 
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matière d'occupation tout ce que feront les autres puissances 
ni plus, ni moins ({). » 

Comme ni l'Allemagne ni l'Autriche n'étaient disposées à 
envoyer à Candice un corps de troupes important (2), la France et 
l'Italie n'en enverraient pas davantage; donc l'île ne serait pas effec- 
tivement occupée ; donc FAngleterre ne participerait à aucune 
mesure de coercition directe contre la Grèce. À la date du 18 
mars, les négociations semblent être arrivées à un point mort (3). 
Pourrait seulement être exécutée la partie du programme des 
amiraux qui s’appliquait à la Crète, qui prévoyait l'établissement 
du blocus de l'île et Fenvoi des 600 hommes. 


La Crète était dans une étrange situation, L'insurrection 
continuait. Le régime de l'autonomie admis en principe n’était pas 
organisé. Le vali était parti en laissant aux prises les chrétiens 
candiotes et les musulmans, les autorités turques soutenues par 
les forces turques et le commissaire royal grec, avec des navires 
et des troupes grecques, enfin les amiraux et les consuls européens 
avec une escadre internationale et quelques centaines de marins (4}- 
Les puissances cherchaient à étouffer en Crète Les velléités belli- 
queuses de la Grèce. Mais le double prohlème de la pacification et. 
de l’organisation crétoise se posait en même temps. La crise 
devait être résolue non seulement par rapport aux Grecs et aux 
Turcs, en danger de guerre, mais encore par rapport aux Crétais, 
divisés eux aussi (5). Si le premier point de vue l’emportait, le point 
de vue général concernant Les rapports gréco-turcs et la paix balka- 
nique, les Candiotes auraient à attendre longtemps l'organisation 
qu'on leur avait promise, ka pacification de l’ile serait par consé- 

(1) lost, fr, à Pétersbourg, t6 mars ; cf. rap. angl. de Paris, tél., 17 mars 1897. Pur 
Fitalie, rap amgi. de Roune, tél, 16 mars 1897. 

12, Last, angl. à Pétersbourg, 16 mars 1897. Murschall commençait à dire qu'il n'était 
pas possible à l'Europe d'empêcher les Tures de s détendre (rap. angl de Berlin tel, 
Lie On platine sur place 3, disait Goluchowski le 19 mars {rap. fr. de Vienne, 19 wars 
KR historiens sont frappés par cette extrême complexité de la ritustion de la Crète, 


cf. Aspnéa, op. cit. t. 1], p. 238 ; Srrerr, op. ait. 39 article, 1900, p. 32, etc... 
{5 CE. discours d'Hunotaux à la Chambre, 15 murs 1897. 
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quent très difficile à obtenir. Si au contraire les puissances s'atta- 
chaient plutôt au second point de vue, le point de vue local, celui 
de l’organisation et de Ja pacification crétuise, les mesures qu’elles 
prendraient à Candie ne pourraient plus guère servir à exercer 
une pression sur la Grèce, la question crétoise se dégagerait de la 
question gréco-turque, la Grèce ne pourrait plus ètre ramenée à 
une politique pacifique que si l'on agissait contre elle par des 
moyens directs. 

Avant le 8 mars, c’est-à-dire avant la réponse du gouvernement 
hellénique à la sommation des puissances, les cabinets, tout en se 
préoccupant des mesures à prendre contre Ja Grèce, avaient en 
vue la pacification et l'organisation de la Crète. Notre ministre 
des Affaires étrangères y était particulièrement attentif; il voulait. 
voir la Crète datée le plus tôt possible de nauvelles institutions (1); 
Visconti-Venosta, Mouraview, Salisbury se montraient disposés 
à le suivre, tandis que les puissances centrales, plus pressées d’en 
venir à la coercition contre la Grèce, estimaient que pour le moment 
un pouvait s’en tenir «au principe, déjà arrêté..., d'accorder à 
la Crète une large autonomie (2) ». 

Logiquement, le refus de la Grèce aurait dû déclancher automa- 
tiquement l'application des sanctions prévues contre elle. Eu 
fait, les puissances n'ayant pu se mettre d'accord à ce sujet, 
c’est en vue de la pacification et de l'organisation de la Crète 
qu'une action fut entreprise. 

Les amiraux reçurent l'ordre de leurs gouvernements de procla- 
mer à la fuis le blocus et l'autonomie de la Crète, 

Le 18 mars, le blocus de l'île était notifié au cabinet d'Athènes (3). 
Le lendemain, il l'était à la Porte (4). Il entra en application le 
21 mars à huit heures du matin. Il devait être général pour tous 
les navires sous pavillon grec. Les navires des six puissances ou les 
navires neutres pourraient venir dans les ports occupés et débar- 
quer leurs marchandises seulement dans le cas où leurs marchan- 
dises ne seraient « ni pour les troupes grecques ni pour l’intérieur 

14} Cire. fr. du 4 mars 1897. 

2) Rap. fr. de Vienne, 4 raars 1897. 


18] D'Athènes, rap. tel., angl. el fe. du 18 mors 1593, 
(4) Rap. angl. de Const., tel., 20 murs 1897. 
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de l'ile », Les mouillages pourraient être visités par les navires de 
fa flotte internationale. Les bâtiments de guerre grecs encore 
présents dans les eaux crétoises devraient être partis le 21 à huit 
heures du matin, « sous peine d’y être contraints par la force » (1). 

La proclamation solennelle de l'autonomie fut faite au moment 
même où le blocus commençait, le 21 mars. Les puissances se 
disaient irrévocablement décidées à assurer l’autonomie complète 
de la Crète sous la souveraineté du sultan, « Mais, ajoutaient-elles, 
il est bien entendu que les Crétois resteront entièrement bbres 
de tout contrôle de la Porte, en ce qui regarde leurs affaires inlé- 
rieures, » Sans faire aucune allusion à la Grèce, elles parlaient des 
maux qui s'étaient abattus sur l’île, et dont elles voulaient prévenir 
le retour, et elles annonçaient « un ensemble de mesures destinées 
à régler le fonctionnement du nouveau régime autonome ». Une 
ère nouvelle s'ouvrait pour les Crétois ; tous devaient déposer les 
armes. Les puissances voulaient la paix et l’ordre. Elles auraient 
au besoin l'autorité nécessaire pour faire respecter leurs décisions. 
Elles comptaient sur le concours de tous les habitants « pour les 
aider dans l'accomplissement d'une œuvre qui promet d'assurer aux 
Crétois la concorde et la prospérité (2) » 

À l'appui de cette politique, les puissances mettaient avec leurs 
navires les six bataillons, un par pays, 3.000 hommes en tout. 
Es commencèrent de débarquer le 23 mars (3). Le bataillon alle- 
mand promis n'arriva pas. Le baron Marschall s’excusa en disant 
qu’il arriverait trop tard (4). 

Proclamation de blocus, proclamation d'antanomie, envoi de 
quelques bataillons, la situation de la Crète en serait-elle modi- 
fiée ;la Grèce en serait-elle impressionnée ? (3). C'était le double 
résultat escompté par les puissances. 


{1) Ce dernier paragraphe avait ét6 ajouté dans la note adressée par les anuraux aux 
ministres d'Athènes. Sur LÉ caractère de ce blocus, d'aprés le youveruement anglais, Srrerr, 
op. cit., 39 art, 1900, p. 71. 

{2} } Proclamation des amiraux. CT. Lanocse, op. cit, p. 277, 

8) ou fr. de la Canée, 2% mars 1897. 

(4) Girc. £r. du 29 mars ; ef. inst. all. à Pétersbourg, 18 mars, Dipi. Akten, t. XI1, 2° par- 
die, n° 9191 ; rap. fr. de Pétérsbourg, 22 mars, =1 de Berlin, 8 av ri 1897. Cette abtention 
fut condamnée par l’ambas-adeur allemand à Londres (rap. all. de Londres, Dipt. Aktrn, 
4 XII, 2e partie, n° 32191. 

(] Le ministre allemand à Athènes remarquait que le blucus de la Crète n'était pas pro 
prement une mesure de contrainte cunle la Grèce (rap. all, d'Athènes, 28 mars 1K47 
Dipl. Akien, & XI, 2° partie, n° 3215}. 
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Les navires de guerre helléniques n’attendirent pas la procla- 
mation du blocus pour disparaître des eaux crétoises. Ils n'avaient 
aucun rôle à jouer, et le roi Georges, sinon son gouvernement, 
fut tout heureux de les voir revenir parce qu’il soupçonnait cer- 
taine puissance de vouloir les détruire (1). 

Quant à la pacification espérée, elle ne se produisit pas. L'insur- 
rection continua de plus belle en dépit de l'intervention des forces 
internationales. Le blocus, en rendent le ravitaillement difhcile, 
exaspérait les insurgés (2). Dans l'intérieur de l'ile, l'anarchie 
aurait été complète si Vassos, le commandant des troupes grecques, 
n'avait réussi à s’y faire obéir. On avait pensé un moment que ces 
troupes se disperseraient (3). En fait, d’après le témoignage d’un 
Américain qui le visita, la petite armée hellénique était à l'abri, 
bien campée, bien approvisionnée. Les amiraux s'avisèrent un 
jour dé connaître les intentions des principaux chefs insurgés. 
Ceux-ci affirmérent et répétèrent qu'ils voulaient l'annexion 
à la Grèce (4). Le consul de Russie en Crète constatait : « La sou- 
mission des insurgés au colonel Vassos est complète*. » Et l’am- 
bassedeur de Russie à Vienne, le comte Kapnist, concluait ironi- 
quement : « Il faut nommer le colonel Vassos gouverneur génèral 
de lPiîle*, » 

Tout à fait conscients de leur impuissance, les amiraux priaient 
leurs gouvernements de nommer un gouverneur général, de lui 
adjoindre quelques fonctionnaires, d'envoyer des renforts, d'orga- 
niser le régime d'autonomie, d'obtenir le retrait des troupes grec- 
ques et ottomanes, et aussi de bloquer le Pirée, ce qui était une 
autre question (5). 

Les puissances essayèrent de mettre sur pied l'organisation de 
la Crète. Une longue discussion s’ouvrit sur les deux problèmes 
les plus difficiles, occupation de l’île, et choix d’un gouverneur. 


{1} Notainment l'Hydra et le Miaoulis (Havas du 14 mars 1897;. 

{2} À ce sujet, représentations de Skousès (rap. angl. d'Athènes, 21 mars 1897). Tuuur, 
L'Inaurrection créloise et la guerre gréco-turque, p. 56, note que les Crétois n’ont 5 de pain. 

{3} D'après Hanotaux, rep. angl. de Paris, 21 tuurs 1897. 

(6) Rap. fr. de la Canée, 20 mars et 18 avril, etc. Venizelos était parmi ces chels. Comme 
l'amiral italien Canevaro lui parlait de la folie. patriotique des Crélois, Veniselos lui aurut 
répandu : « Si l'Italie n'avait pas été frappée de cette folie... patriotique, jamais elle n'aurait 
réalisé son unité, « Cf. Lanocns, 0p. cit, p. 290. 

(5} Amiral fr. à son gouv., la Sude, 23 mars ; rap. angl. tél., de Cousl., 25 mars, et de 
Vienne, 26 mars ; rap, fr. de Ja Lanée, 27 mars 1497, 
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L'Angleterre accepterait le gouverneur que l’on voudrait {1}, 
elle enverrait autant d'hommes qu'il en faudrait (2), elle irait 
jusqu’à prendre Foccupation à sa charge (3). Mais elle continuait 
de penser que le meilleur moyen de pacifier la Crète était d'y em- 
player les troupes de Vassos (4). 

L'Allemagne se sentait gênée pour émettre un avis puisqu'elle 
ne donnait pas un homme {5}. L’Autriche n'était pas disposée à 
augmenter son contingent (6). Mais elle était pressée maintenant 
de voir nommer un gouverneur quel qu'il fût (7) et de voir élaborer 
le nouveau statut de ]a Crète. 

On atinbuait au cabinet de Paris l'intention de proposer comme 
gouverneur le prince Georges de Grèce, second fils du roi Georges (8), 
alors qu'il voulait surtout écarter le choix d’un amiral et maintenir 
eu Crète l'équilibre des forces internationales (9), 

C'étaient plutôt les diplomates russes qui songeaient au prince 
Georges, et ils voulaient en faire non pas un gouverneur, mais un 
prince dé Candie{10). Le gouvernement du tsar écarta le choix de 
l'arniral italien Canevaro en nous faisant savoir que e’était pour 
nvus être agréable {11}. Afin de rendre possible l'occupation de la 
Crète ii avait proposé une augmentation progressive de chaque 
contingent (12). I prit l'initiative, en dernier heu, de faire confier 


{1} Pourvu que son choix n'excitât pas de Lg finst. angl. à Paris, 8 mars et à Péters- 
urg, 29 mars ; Murschall à Guillauemc 11, Berlin, $° avril 1897, Dipl. Aktem, t. XII, 
2° partie, n° 5216.) 
j Marschall & Guillaume I], Berlin, 4 avril 1897, Dipl. Akten, t. XI], 29 partie, n° 3216, 
{3) D'après Ranghabé (rap. grec à son gouv., (él, 19 mars 1897}. CI. Monson à Hanotaux, 
Paris, 17 mars 1897. 
(4) Rap. fr. de Eondves, 24 mars 1897. 
15} Rap. grec de Berlin, th, 8 avr 1897. Sir Thomas Sanderson dut le rappeles un jour 
à l'ambessadeur d'Altemagne à Londrer qui lei decendait pourquoi on ne procédait pas 
plus vite au blocus 1e 1e Créve*, Exactement l'Allemagne avait envoyé avec un unique 
Bavire ere soldats de marine en tout (Kam-TÉRIA, op. eit., p. 14). 
6} D'aprée ambnssadeur d'Autriche à Londres, inst. angl. à Vienne, 19 mars 1897. 
47} Rap. R. de Vienne, 21 mars; rap. angl. de Vienne, 7 mars; inst. angl. à Vienne, 27 mars 
4897. L'Autriche admettait méme un général français”. 
(8) Rap. eens. fr. du Pirée, 27 mars 1897. 
49} De Pris, cup. angl, tél, 23 mars, ot rap ital,, 241, 20 mars ; inst. fr. à Pétersbourg, 
2 mars 1897. 
10) D'après Mavrocordato (rap. gree de Const., tél., Aavril}, l'idée aurait été mise en avant 
l'ambassadeur russe à Constantinople, Bls Faurait ëlé égrieraont à Berlin, encore par 
ambessadur russe (de Berim, 29 mars 1897, rap. tél., fr. et grec). Pour Sraeir, op. cit, 
34 art., 1900, p. 85, l'idée aurait appartenu plutôt à l'Angleterre ; nous ne le croyons pas. 
Pour ke comte Gulnchowski, la tsar Niculas 15, lors de son couronnement, aurait promis 
à la reine de Greve de réserver la Créte au printe Grorges*, 
(4) Rap. fr. de Pétersbourg, 2 avril 1897. La France voulait écarter un amiral quel qu'il 
füt (rap. angl. de Paris, tél, 30 mars 1897). 
(12) Énst, russss à Londres, tél, 17 mars; Mohresheim à Hanotaux, partie., 19 mars 1897. 
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aux ambassadeurs de Constantinople le soin d'organiser l’auto- 
nomie crétoise (1). | 5 

Les ambassadeurs procédèrent à des échanges de vues, et pré- 
parèrent un projet (2). Mais ce projet ne pouvait être appliqué 
que si la Grèce et la Turquie retiraient leurs forces respectives (3). 
Elles se prêtèrent à des pourparlers (4), mais en posant des condi- 
tions qui s’exclusient. La Grèce voulait que les Crétois fussent 
laissés libres de décider de leur sort, c’est-à-dire de voter 
l'annexion (5). La Porte demandait que le gouverneur général de 
Candie fût choisi parmi les sujets du sultan, c’est-à-dire que l'ile 
restât turque (6). Sur ces conditions, les puissances mêmes étaient 
en désaccord. | 

Aucune solution de la question crétoise locale n'était possible 
tant que la question générale gréco-turque ne serait pas résolue, 


Sur cette question générale, une décision devait être prise au 
plus vite. 

Comme la situation empirait en Crète, elle empirait aussi 
— et le fait était beaucoup plus grave — en Grèce et en Turquie. 
Des deux côtés, tandis que la mobilisation se poursuivait, l'esprit 
de guerre se développait (7). 

La Turquie mobilisait plus vite qu’elle ne l'avait jamais fait, 


{1} Inst, russes à Const., 29 mars ; rap. angl. de Const., 30 mars 1897. 

{2} Certains gouvernements, comme le gouvernement anglais (inst. angl. à Const. tél. 
12 avril 1897) et certains ambassadeurs à Constantinople, comme Paul Cambon (rap. 
fr. de Conet., 31 mars 1897) se montrèront d'ubord pcu fuvorables à cet échange de vues. 
11 commença le 3 avril, et il aboutit à un projet qui prévoyait l'élection de leur prince 
parles Crétois {de Const., rap. ital., tél., 5 avril, et rap. fr, 10 avril 1897). L'Allemagne 
n'avait d'ailleurs pas voulu admettre Le principe de cette élection {rap. all. de Londres, 
14 avril 1897, Dipl. Akien, t. XII, 29 partie, n° 3219). 

13) La Ruasie, avec la France et l'Italie, insistait sur le retrait des farces turques (inst. 
angl. à Pélersbourg, 29 mars, êt rap. fr, do Rome, 1° avril 1897). L'Allemagne estimait 
qu'on ne pouvait pas envisager le retrait des troupes turques avant celui des troupes 
grecques (rap. fr. de Berlin, 1%* avril 1897). 4 

{#} CT. pour la Turquie, cire. fr. du 9 avril et inst. angl. à Pétersbaurg, lél., 10 avril ; pour 
la Grèce, rap. grecs de Pétersbourr, tél, 45, 16 et 17 avril 1897. Mouraview avait envoyé 
au ministre grec un aide-mémnire d'après lequel, si la Grèce se décidait à rappaler Vassos, 
Ja Russie s'emploierait à faire élaisner les forces turques et à faire convoquer une essembiee 
<rétoise qui pourrait s'oxprincr sur le régime projeté. 

(5) Inst. pou à Pétersbourg, tél., 3 avril 1547. 

16} Inst. fr. à Const., 17 avril 1897. 

{7 « Tout le monde pense à la guerre », inat. grecques à Berlin, 1él., 18 mars 1897, 
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avant de s'être mise à l’école de l'Allemagne (1}. Pour la Crète, 
elle semblait disposée à attendre l’elfet de l'intervention des puis- 
sances (2). En revanche, contre la Grèce, son plan de campagne 
était prêt. Ses divisions de rédifs s’échelonnaient, Elle essayait 
même de faire sortir de la Corne d'Or ses cuirassés engourdis 
dans leur longue inaction (3). 

Parmi les Grecs, c'était la fièvre, non seulement à Athènes et 
sur le territoire du royaume hellénique, mais dans tout l'Orient, 
et particulièrement dans l’empire ottoman. Le gouvernement grec, 
confiant comme s’il était satisfait de l'accueil que sa note du 8 
mars avait trouvé chez les puissances (4), comme s’il était assuré 
du concours des États balkaniques, venait de lancer le 14 mars 
le décret qui appelait sous les drapeaux tous les sujets du roi. 
Sans que l’autorité musulmane y mît le moindre obstacle, ce décret 
avait été lu dans les églises grecques de partout, notamment 
à Constantinople". Et maintenant de partout les volontaires 
affluaient à Athènes. On y avait l'impression « d’un fourmillement 
d'hommes extraordinaire ». Ils ne demandaient qu’à se battre. 
Ils renouvelaient les manifestations. Pourrait-on leur commander 
d'attendre ? « Il est impossible, écrivait notre ministre, de mécon- 
naître l'intensité du sentiment national qui entraîne tout le monde 
vers la frontière; on n’a rien vu de pareil en Grèce depuis la guerre 
de l'Indépendance (5). » Le 18 mars, tous les vapeurs de commerce 
se trouvant au Pirée étaient réquisitionnés pour le transport des 
troupes (6). jé 

Si elle voulait empêcher la guerre, l'Europe devait intervenir. 
Le tsar avait accueilli une requête du sultan qui avait d'abord 
prié de s'entremettre, et qui revint ensuite sur sa demande, bien 
qu’elle eût été acceptée* (7). 

Sans plus attendre, le gouvernement russe lança une nouvelle 


{t) Rap. fr, de Const., 9 mars 1897. D'après Prrats, The Eastern crisis of 1897, p. 227, 
la Turquie avait commenté ses préparatifs avant même le départ de Vassos. 

(2) Rap. fr. de Const., 10 et 16 mars 1897. 

(3) Rap. grec de Conet., tél, 17 mars 1897. À j'imtigation de l'Allemagne, d'après Gau- 
115, La Rtuine d'un Empire, p. 125. 

(4) Cf. d'après Skousès, rap. ital. tél., du 11 mars 1897. 

{5) Fap. Fe. d'Athènes, 13 mars 1897. 

{6} Rap. fr, d'Athènes, 18 murs 1497. 

(7) Rap. grec de Const., tél, 14 mers 1897. 
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circulaire : « Considérant extrême gravité de la situation à la fron- 
tiéra gréco-turque et danger imminent d’un eonflit armé qu'il 
importerait absolument d'empêcher, le gouvernement impérial 
trouve urgent au plus haut point de procéder sans moindre retard 
au blacus du port de Volo. » Les dirigeants de la Russe se plai- 
saient à espérer que l’Angleterre ne voudrait pas se séparer sur ce 
sujet de l'accord de toutes kes puissances {{). 

L’Autriche appuya le nouvelle proposition de Mouraview (2). 
La Franee devait l'appuyer aussi". Bloquer Volo, c'était détowrner 
d'Athènes lescadre internationale, c’étart aussi rendre impossible 
la concentration de l’armée greeque sur le front de Thessalie. 

Que répondrait l'Angleterre ? L'opposition hbérale se refusait 
à suivre Fimpulsion germanique. Dans une lettre au duc de West- 
minster, véritable pamphlet, le grand Gladstone fulkminaït contre 
ce concert européen, où la libre Angteterre était à la remorque de 
deux empires despotiques gowvernés par des. jeunes gens sans 
expérience (3). 

Sahisbury fit savoir le 20 mars que le gouvernement de la reine, 
se rendant compte du danger imminent de collisions sur k fron- 
tière de Macédoine, proposait aux puissances « de demander à [a 
Grèce et 4 la Turquie respertivement de retirer leurs forces jus- 
qu'à une distance de cinquante milles de chaque côté de la fron- 
tière. Si la Grèce refusait d’obtempérer à cet avis, l'Angleterre 
serait disposée à donner son assentiment au bloeus de Volo. Dans 
le cas d'un refus de la part de la Turquie, l'Angleterre serait prête 
à s'associer aux mesures de coercition que les puissances croiraient 
devoir adopter. » Le gowvernement anglais pensart que le som de 
forcer la résistance de la Turquie incombaït naturellement à 
l'Autriche et à la Russie (4). 

Une nouvelle proposition russe croisa la proposition anglaise. 
Elle insistait sur la nécessité de bloquer Volo, Mais elle admettait 


{t} Cire. russe du 17 mars 1897. Hatzfeldt reprochait à Mouraview de jouer la conrédie, 
de prose le blocus de Volo, sachant bien que l'Angleterre ne l'accepterait pas (rap. all. 
de Londres, 19 mars 1897, Dipl. Akten, t. XII, 2° partie, u9 3195). 

{2} Lost. angl. à Vienne, 19 mars 1897. 

{3} Rap. fr. de Londres, 19 mars 1897 ; cf. Srreur, op cit, 39 art,, 1900, p. 98. 

{4} Cire, anglaise du 20 mars ; cire. tal. du 21 mars : de Londres 20 mers 1897, rap. fr. 
et rap. ital. 
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que les puissances pourraient, en vue d'empêcher toute agression, 
renouveler à la Turquie « leurs recommandations à ce sujet sous 
forme d’une déclaration collective la plus énergique au moment 
de procéder au blocus de Volo ». Enfin elle prévoyait que ce blocus 
pourrait à la rigueuravoirlieusansla participation del’Angleterre (1). 

Les deux propositions n’étaient pas inconciliables. La tendance 
anglaise était de remettre toujours à plus tard la pression à exercer 
sur la Grèce et d'établir toujours une balance égale entre la Grèce 
et la Turquie. La volonté de la Russie était, au moins en appa- 
rence, de déclancher une action rapide et de forcer l’assentiment 
de l'Angleterre par la menace de s'en passer au besoin. 

Les autres puissances, surtout la France et l'Italie, étaient em- 
barrassées {2). L'Autriche inclinait vers la Russie que l'Allemagne 
trouvait encore trop conciliante, 

Le 23 mars, l'Angleterre fit un pas de plus. Elle s’associerait 
au blocus du littoral grec quand les amiraux le déclareraient utile. 
Elle laisserait Je soin de bloquer Volo aux puissances continen- 
takes. Elle écartait le blocus du Pirée comme ne présentant pas 
d'utilité pratique, et comme risquant d’exaspérer les Grecs. Elle 
persistait à recommander, pour obtenir un recul des troupes, des 
démarches simultanées à Athènes et à Constantinople. « Si la Grèce 
refusait d’obtempérer aux instances des puissances, celles-ci 
persisteraient dans l'emploi rigoureux des moyens de cocrcition. 
Si pareil refus venait de la Turquie, l'Angleterre se réserverait 
de faire en son nom personnel à Constantinople une déclaration 
portant que tout mouvement en avant des troupes turques sur 
territoire hellénique serait considéré par elle comme un acte hos- 
tuile” (3). » 

L'Angleterre en venait à envisager paur elle une aclion isolée ; 
c'était une façon de répondre à Ia Russie qui avait parlé de faire 
agir l’Europe sans l'Angleterre. 

Embarrassé à son tour (4), Mouraview songeait à prendre acte 

{1} Cire. russe du 20 mars ; cf. inst. angl. à Pétersbourg, 21 mars: inst. fr. à Pétersbourg, 
22 murs ; inst. all. à Leudres, 21 mers 1897, Dipl. Akien, 1. X11, 2° partie, n° 3202 

12) CL inst. all. à Londres, 21 mars 1897, Dipl. Akten, t. XII, 2° partie, n9 3202. 

{3} Rap. fr. de Londres, 23 murs; cf. inst. all, à Londres, 24 anurs 1897, Dipl. Akten, 


t. XET, 29 partie, n° 3203. 
{4} «Une faut jarmain laiaser l'Angleterre apirientément », disait uu jour Mournview*, 
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de l’assentiment de l'Angleterre au blocus du littoral grec (1:, et 
l’on attendait à Berlin qu'il formulât, d'accord avec Salisbury, 
une proposition définitive au sujet de la zone neutre (2). Mais Le 
27, sous prétexte qu'il « était fatigué d'attendre et de voir son ini- 
tiative paralysée* », le gouvernement russe parut décidé à aban- 
donner la partie (3). 

Il expliqua dans une nouvelle circulaire que le blocus de Vol, 
la concentration de l’armée grecque étant faite, ne présentait plus 
d'utilité. « Quant aux mesures à adopter à l'égard d’autres ports, 
l'Allemagne ne disposant que d'un bâtiment de guerre et l’Angle- 
terre faisant certaines restrictions, la coopération de quatre puis- 
sances seulement pourrait douner à penser à Athènes comme à 
Constantinople que l'accord entre les puissances, si indispensable 
dans les circonstances actuelles, n’était plus aussi complet qu'au- 
paravant (4). » 

L'action des puissances se trouvait ainsi momentanément 
arrêtée (5). La Grèce fit un pas de plus vers la guerre. Par un 
décret royal du 26 mars, le prince royal Constantin fut nommé 
commandant de l’armée de Thessalie. Presque aussitôt après, dans 
Ja nuit du 27 au 28, le prince s’embarqua pour Volo (6). 

Ce geste trop clair amena une réaction immédiate, Non seu- 
Jement la Porte le dénonça (7), mais les arniraux s'empressèrent de 
demander à leurs gouvernements de déclarer le blocus du golfe 
d'Athènes, avec toutes les conséquences qui pouvaient en résulter, 
notamment l’action à exercer sur l’escadre grecque qui devait être 
éloignée, cernée, enfermée (8). 

En même temps, les puissances centrales s'efforcèrent d'in- 
fluencer la Russie, Goluchowski fil faire à Pétersbourg une démar- 


(1) Tnst. russes à Berlin, 26 mars 1897. 

2) Rap. ilul. de Berlin, tél, 26 mars 1897. 

(&) Hatzfeldt reprochait à la France d'influoncer Je Russie, en la mettant en défiance 
contre l'abstentiou de l'Allemagne (rap. all. de Londres, 29 mars 1897, Dipl. Akten, t. XII, 
2e partie, n° 3210). 

(4) Cire. russe du 26 mars 1897. Sraeir, op. cit., 39 art. 4900, p. 87, attribue aux amiraux 
ks objections contre le blocus de Volo. 

{5} Do Berlin, Ranghabe télégraphiait à son gouvernement (rap. grec de Berlin, téi. 
30 mars 1897} : « Déclaration Russie concernant blocus... équivaut abandon-projet. » 

(6) D'Athènes, 28 mars 1897, rap. fr. et ital. Le roi Goorges se serait opposé autant qu'il 
aurait pu au départ de Constantin, mais Delyanni lui aurait fait craindre que l'Hétairie 
nationale demanderait son abdication ou san exil (Aspnéa, op, cit, t. 1], p. 249). 

{7} Ambassadeur ottoman au gouv. anglais, 31 mars 1897. 

(8j Amiral fr. à son gouv., 28 mars ; cire. ital., tél, 29 mars 1897. 
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che énergique, qui devait agir sur Mouraview comme « un coup de 
fouet » (1). L'empereur Guillaume lui-même se mit en mouvement. 
I dit qu'il connaissait trop bien les sentiments du tsar pour 
admettre que le gouvernement russe se séparât du concert euro- 
péen* (2). Enfin l'Angleterre, qui pouvait avoir l'air de pousser à 
l'action, maintenant que la Russie y paraissait contraire, déclara le 
1er avril qu’elle était prête à bloquer, elle aussi, le golfe d'Athènes 
suivant la demande des amiraux (3). 

La Russie hésita (4). On disait à Athènes que la déclaration du 
blocus déclancherait la wuerre (5). La France et l'Italie, devinant 
et secondant les vraies intentions de la Russie et de l'Angleterre, 
manœuvrèrent de telle manière que la proclamation du blocus 
ne fut pas immédiate. La France fit attendre son adhésion, et, 
après l’avoir donnée en principe, elle demanda que pour le blocus 
la participation de toutes les puissances fût égale (6). L'Italie de 
son côté faisait des difficultés au sujet des mesures de rigueur à 
prendre contre l’escadre grecque (7). 

Enfin, la Russie prit une initiative qui tournait la question. « En 
vue du prochain blocus du Pirée avant anniversaire du 6 avril (8;, 
et de l'exaltation que cette date pourrait soulever parmi 
les Grecs, nous proposerions, écrivait le gouvernement du tsar, 
que les représentants des grandes puissances fussent chargés de 
déclarer très nettement à Constantinople et à Athènes qu’en cas 
de conflits à la frontière l'agresseur serait rendu responsable de 
toutes les conséquences du trouble apporté à la paix générale que 
toutes les puissances sant fermement résolues de maintenir. En 
conséquence, elles déclareraient qu'en aucun cas, quelle que soit 


{1) L'Autriche menaçait de se retirer du concert + si on ne marchait pas serieusement en 
avant s*. Cf. de Vienne, rap. angl., 28 mars; rap. all., 30 mars 1897, Dipl, Akten, t, XII, 
2* partie, n° 3212, 

(2) Comme ai l'Allemagne et l'Autriche représentaient le concert ruropéen. 

(3) Du 1er avril, rap. fr. de Londres, et Marschall à Guillaume 11, Berlin, Dipl. Akten, 
t. XII, 2° partie, n° 3216. 

(4) L'armbassadeur de Russie à Londres avait paru surpris de la nouvelle résolution du 
cabinet britannique, « et peut-être, ajoutait Hanotaux, moins satisfait qu'on no pourrait 
le supposer »*. 

15) Rap. all, d'Athènes, 2 avril 1897, Dipl. Akten, t. X11, 2e partie, n° 3217. Skousès le 
déclarait lui-même [rap. angl. d'Athènes, tél., 3 avril 1897), 

(6) Du 12 avril, insl. fr, à Pétersbourg et à Londres ; rap, angl. do Puris, 3 avril 1897. 

{7} Rap. fr. de Rome, 3 avril 1897. 

(8) L'anmiversaire do l'indépendance grecque. 
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l'issue de la lutte, elles n'admettraient pas que l’agresseur en 
retirât le moindre profit (1). » 

Toutes les puissances se rallièrent à l'avis de la Russie (2). 

La déclaration fut remise le 6 avril à Athènes comme à Cons- 
tantinople (3). 

Lä-dessus les amiraux adressèrent à leurs gouvernements le 
texte de leurs propositions pour le blocus d'Athènes. Is prévo- 
aient entre autres choses que la date du blocus serait fixée seule- 
ment quand les renforts de troupes seraient arrivés, que tout 
navire de guerre grec serait traité en ennemi, que chaque pays 
prendrait part à l’opération avec deux cuirassés, deux croiseurs, 
deux contre-torpilleurs.. (4), ete. 

« Il est évident, déclara Marschall à l'ambassadeur d'Italie, 
que si ces propositions doivent être prises à la lettre, quand on 
sait que l'Allemagne et l'Autriche n'enverrant pas de renforts... 
le blocus ne se fera pas (5). » 

Ainsi la question générale gréco-turque paraissait impossible 
à résoudre, tout comme la question crétoise, 


* 
* 


Les puissances s'étaient préoccupées de maintenir Ja paix (6), 
mais elles avaient subordonné ce souci à la défense de leurs inté- 
rêts et à la sauvegarde de leur prestige. L’ambassadeur d’Angle- 
terre à Berlin disait avec raison : « La Question d'Orient serait 
bien aisée à résoudre. si chaque puissance... ne jalousait pas la 
puissance voisine" (7). » Si le blocus de la Grèce avail été décidé, 


1] Inst. rusurs du 3 avril, à Paris, Berlin, Londres ; cire. ital. du 3 avril, tél., cire. fre 
du 4 avril 1897, 

12} Rap. angL de Pétersbourg, tél, 4 avril, et inst. artgl. à Pétershourg, tel., 5 avril 1897. 
Avant que la démarche n'eût lieu, des tentatives oflicicuses auraicui été faites cn vue d'un 
improbable arrangement. Le {sur aurait demandé au sultan de lui céder la Crète ; le sultan 
aurait refusé {rap. grec de Coust., tél. 4 et 5 avril. L'Angleterre aurait proposé de ne plus 
insister sur le rupnel de Vassoe et de laisser élire le prince de Crête ; la Russie aurait refusé 
(rap. fr, de Péterbourg, 5 avril 1897}. 

43} Du 6 uvni 1897, rap. fr, d'Athènes et de Const, 

(4) Harris à Atnirauté, 6 avril : inst. Îr. à ConsL., 9 avril 1897. 

45) Rap. itol. de Berlin, 7 avril 1897. 

(6) Cf. pour l'Allemagne, 8i on en croit ses dirigeants, Hohcnlohe à Tschirschky, 18 mars 
1897, Dipi. Akten, t. XIE, 2° partie, n° 3191. 

{2} Gortchakof avait dit de mème : « La Question d'Orient n'est pas en Orient, elle est dans 
les rivalités des cabinets ». Cf. Kowarow, l'Autriche-ffongrie et Lu Husvie devant la (nes- 
tion d'Orient, dans le Correspondant, svp. 4908, p. 1164. 
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l'Allemagne aurait triomphé ; la Russie, a France, l'Angleterre 
auraient mal supporté ce triomphe. Si l'on avait admis la collabo- 
ration de Vassos à la pacification de da ‘Crète, le succès eât été 
poar l'Angleterre, l'échec pour l'Allemagne et peœar la Russie. 
Si enfin le prince Georges avait té nommé primce de Candïe, 1'Alle- 
magne ai l'Autriche n’auraient pu admettre cette victorre de La 
Russie. Voilà surtout pourquoi a question générale et Ia question 
locale n'avaient pas pu être résolues. 

N'auraient-elles pas pu l'être si les puissances avaient laissé 
la Turquie et la Grèce face à face, en s’abstenant elles-mêmes de 
toute intervention (1)? La question est permise. Plusieurs fois, au 
cours de cette crise, la Grèce et ta Turquie essayèrent de s'entendre 
directement. Tout porte à croire qu’elles ex furent empêchées par 
es puissances. Delyanni à Athènes disait an ministre -ettoman : 
« La Grèce et la Turquie sont deux États orientaux, En dépit 
de leurs divergences... leurs intérêts sont bien souvent connexes. 
Ne vaudrait-il pas mieux s'entendre directement que de laisser les 
grandes puissances accoparer la question ? Leur rôle est néfaste 
pour les deux pays : ceux-ci, par la force des choses, ne sont en 
somme que deux facteurs de leurs ambitions rrvañesetelles ne consi- 
dérent ks questions orrentales qu’à travers fleurs convenances 
occidentales. Le souci de roncilier les deux mtérêts en cause n'entre 
pour aucune part dans leurs combinaisons (2), » À ces avaæces, 
on répondait à Constantinople dans l'entourage du sultan qu'on 
serait aussi pour one entente à deux (3), mais qu'on avait peur des 
puissances (4). Et le ministre de Grèce à Pétersbourg tékégraphiait, 
à propos de la Russie, comme plusieurs de ses collièoues auraient 
pu le faire à propos des autres grands États : « Russie ne permet- 


{1} Oui, sans doute. C'est un paint sur lequel les historiens sont à psu prés d'accord, 
Gaurrs, op. cit., p. 124 ; Pennis, op. cit., p. 168 et 228; Pozrvris, op. cit., p. 9-10; Srrerr, 
op. cit, 39 art., 1900, p. 9% ; c£. les périodiques, le Tampa du 18 avril, la Times du 13 fév., 
Coemapotis de mai 1897. Charles Dike le déclarait dans wn discours du 12 mni 1897. 
BLowirz, dans le Times, appelait le roi Georges the monarch of peace. Le diadoque Cons- 
tantin disait le 9 septembre 1497 [Pairaneros, op. cit., p. 840) : « Lorsque je me rendais en 
Thessalie, je ne croyais pas que nous ferioms réellement la guerre. » Skousès déclarait au 
ministre italien que la Grèce était forcée de fairo da guerre par l'ettitnde des prissances”. 

{2} Rap. fr. de Const., 17 mers 1897. Le ministre grec à Vienrre disait encore à son collègue 
turo : « Pourquoi l'Europe ne nons laisse-t-elle pas faire ? Î n'y aurait pas de gnerre entre 
la Turquie et nous. »* { 

{3} Le sultan semblait résigné et fatigué, il aurait cédé ln Crète frap. gree de Const. 
tl., 3 avril 1897). : 

(4) Rap. grec de Const., tél., 7 avril 1897. 
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trait jamais entente directe entre la Grèce et la Turquie et cadeau 
de l’île à la Grèce par le sultan, ce qui serait mauvais précédent 
dans Question d'Orient (1). » 

Plutôt qu’une entente directe entre la Grèce et la Turquie, la 
plupart des puissances aimaient mieux la guerre. Qui songeait aux 
vies humaines sacrifiées, aux contrées ravagées ? Politiquement, 
la guerre n'était pas une mauvaise solution. Elle permettrait aux 
puissances de relever le vaincu, de s’assurer sa reconnaissance, 
tout en s'attachant le vainqueur par l'octroi de quelques avan- 
tages*. Elle dispenserait les puissances libérales de se prèter ou 
de participer à cette fâcheuse opération du blocus, humiliante 
pour ceux qui s'en chargeaient. Elle satisferait aussi bien les puis- 
sances conservatrices, pour lesquelles la victoire des Tures ne fai- 
sait aucun doute, et qui cherchaiïent l'occasion d'infliger une leçon 
à la Grèce rebelle, révolutionnaire, insurgée*. 

On peut croire que Guillaume IT poussa jusqu’au dernier 
moment le sultan à la guerre (2). Des généraux allemands allèrent 
rejoindre l’armée turque mobilisée (3). Les diplomates allemands 
déclaraient depuis longtemps la guerre inévitable, et ils annon- 
cérent Je moment précis où elle commencerait (4). Ce sont les menées 
du Kaiser et de ses agents que dénonçait surtout la diplomatie 
grecque. Ce n’est pas le sultan, c’est Guillaume que le peuple grec 
désigna alors comme son ennemi. 

Le ministre de Grèce à Paris télégraphiait : « Je suis. informé 
de très bannc saurce que S. M. l’empereur d'Allemagne insiste 
fortement auprès du sultan pour que l’armée turque prenne inces- 
samment offensive (5). » Le ministre à Londres ajoutait : « Agent 
Reuter m’a confié avoir êté assuré par ambassade Turquie ici que 
l'Allemagne a proposé à la Turquie élaborer plan d'attaque contre 


(1) Rap. grec de Pétersbourg, tél., 5 avril 1897. De même, Penats, op. cul, p. 255. D'après 
Heury Nommax, Cosmopols, tnai 1397, un homme d'État russe aurait dit qu'il n'aurait 
pas admis d'sccord direct entre la Grèce et la Turquio. 

{2} Srraur, op. at, 3° art., 1900, p. 94, n'ose pas l'aflirmer. Les autres historiens montrent 
une plus gra: certitude : AsPx£a, op. cit., t. II, p. 248 : Gauus, op. cit, p. 124-125 ; 
Paaais, op. M. p. 225 : Mason Wauirino Tri, op. cit., p. 168. La lacune que présentent 
les Dipl Akien pour les derniers jours qui ont précédé la guerre est particulièrement signi- 
ficative. 

{31 Hap. grec de Const. tél., 43 avril 1893. Cf. Poziris, op. cit., p. 70. 

(3) Rap. grec de Conat,, +61, 4 avril 1897. 

{5} Rap. grec de Paris, 161, 26 mars 1897, 
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nous sur frontière (1). » Le ministre à Constantinople continuait : 
« L'empereur d'Allemagne a fait sonder la Sublime Porte pour 
apprendre si les Turcs sont convaincus pouvoir nous battre (2). » 

Enfin, dans une église grecque de Constantinople, on entendait 
dire à un prêtre orthodoxe comme s'il prophétisait : « Il s'est ren- 
contré un monstre digne de notre mépris et de notre haine, qui 
a menacé le chef de notre race de voler au secours des égorgeurs 
de nos frères, et il a fallu que ce monstre fût le frère de la femme 
du futur chef de notre race ; s'il nous arrive un malheur, c'est à 
lui qu'il faudra l’attribuer ; pour que l'avenir de notre race soit 
certain, il faut qu’elle n’ait rien de commun avec la race de cet 
homme, et pour cela il faut que le futur chef de notre race répudie 
sa femme, la sœur de notre ennemi“, » 

Après l'Allemagne, c'était l'Autriche qui en voulait surtout 
à la Grèce, parce qu'elle n'avait pas suivi ses conseils. Dès le début 
de la crise, Goluchowski avait déclaré qu'il abandonnait les Grecs 
à leur sort, et il entrevoyait sans souci la perspective de la leçon 
brutale qui leur serait dounée*. 

La Russie, le isar Nicolas IL, lui qui aimait tant son oncle le 
roi Georges, qui était malade du chagrin qu'il lui causait*, finit 
par accepter comme l'Autriche et François-Joseph l'éventualité 
de la guerre, par y pousser peut-être comme l'Allemagne et l'em- 
pereur Guillaume, par se lier secrètement avec les Turcs dans un 
pacte inavoué (3). 

L’argument qui eut raison de Nicolas II semble avoir été celui 
qui réussit souvent à l'Allemagne auprès des tsars absolutistes (4) : 
la lutte était entre les éléments conservateurs et les éléments réva- 
lutionnaires et destructeurs ; l’action de la Crète et de la Grèce 
était soutenue par les sociétés révolutionnaires de France, d'Italie, 
d'Angleterre ; dans la lutte engagée, la Russie devait se mettre 
à la tête des éléments conservateurs (5). 


(1) Rap. grec de Londres, 121 avril 1897. 

12) Rap. grec de Const., 1°" avril 1897. à 

(8) Garantissant Jo neutralité de la Russie et des États slaves (rap. all. de Pétersbourg, 
& avril 1897, Dipl. Akten, t. XII, 1%" partie. n° 2941). 

14) Lettres de Guillaume 11 à Nicolas 11, pasaim. 

(5) Cf. conversation du 28 mars 1897 du tsar avec le ministre de l'anémark, à Tsarkoié- 
Sélo (rap. danois da Pétersbourg, conlid., 28 mars 1897]. 
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En dehors du tsar, les dirigeants de la Russe pensatent que le 
moment était mal choisi pour démembrer l'empire ottoman. fs 
se joignirent aux gouvernements de Vienne et de Berlin pour empè- 
cher toute intervention des Slaves des Balkans (1). Mohrenheim 
à Paris cemme Mouraview à Pétersbourg étaient acharnés contre 
la Grèce (2). Le comte Kapnist à Vienne déclarait qu'il ne trouvait 
point d'inconvénient à la guerre, que la Grèce serait battue, qu'elle 
demanderait l'intervention des puissances, lesquelles impose- 
raient leurs conditions" (3). Le mimistre de Monténégro à Constan- 
tinople venait dire à son callègue grec que Serbes et Monténégrins 
regrettaient de rester impassibles, mais qu’ils en étaient empêchés 
par la pression de la Russie (4). Delyanni enfin télégraphiait de 
Paris : « On est persuadé ici dans cercles officiels que, vu les dispo- 
sitions très hostiles de la Russie à notre égard et ses arrangements 
particuliers avec Turquie, pousserait Turquie, en lui avançant 
même, en cas de besoin, argent à nous déclarer guerre... pour que 
puissances, lorsque Grèce sera réduite impwissance, aient le beau 
rôle d'intervenir pour nous sauver (5), » 

Ï1 n’en fallait pas tant pour mettre en branle la Grèce et la Tur- 
quie. Par le mobilisation, l'élan décisif avait été donné. À un 
certain moment le sultan avait pu vouloir éviter la guerre, comme 
Je roi Georges avait pu n'avoir en vue que de fatiguer l'Europe (fi! 
Maintenant, les gouvernements élaient entraînés, débordés (7). 
Les armées ne pouvaient rester longtemps concentrées. Des bandes 
s'étaient constituées. Des incidents de frontières étaient inévi- 
tables (8). 


{1} L'Allemagne les y avait conviés liust. all. à Pctershcurg, 4 mars 1897, Dipl. Akirn, 
17e partie, n° 2984). 

1 Rap, grec de Paris, tél. 1% mars 1897. 

{3} Rap. grec de Vienne, tél., 25 marn 1897. 

{4} Rap. grec de Péra, tél, 4 avril 1893. Suivant Karavelof, le cabinet de SoSa allait 
peut-être céder aux instances de la Grèce, mais, ajoutait-il, « nuus avions reçu un orûre 
auquel nous ne pouvions désobéir sans conipromettré notre existence même. CL Potiris, 
op. cit, p. 62: Fraxkuix-BounLon, Les Étuts balkaniques et La crise gréco-turque, dars 
le Figaro du 27 juillet 1897. 

{5} Hap. grec de Paris, tel, 18 mars 1897. 

16} 1 aurait dit en septembre 1896 à Paris : « Nous fatiguerons tellement l'Europe qu'au 
bout de trois mois elle nous demandera comme un service de nous approprier la Crète. »° 

47} « Aujourd'hui les Turcs veulent la gurrre », écrivait Paul Cambon Je 10 avril. Depuis 
Je 3, Skousès, de son clié, déclarait la pnerre inévitable. Le 12, Bourée écrivait que le gon- 
vernement grec scmbluit moins se soucier des imcueces du sulten que des injonctioss des 
hétairies, 

(#3 CT. rap. ital. d'Athènes, tél, 22 mars 1897. 
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A Athènes, la fête de lIndépendanee, du 6 avril, se passa dans 
le calme (1). Mais le sultan apprit dans l'après-midi du 9 qu’une 
bande grecque de plus d’un millier d'hommes, parmi lesquels un 
certaix nombre revêtus d’uniformes, avait fait irruption sur le 
terruoire de l'empire, du eôté de Metzovo. Ils avaient détruit 
un blockaus, brûlé des corps de garde (2). 

Les ministres de Serbie, de Bulgarie et de Monténégro à Cons- 
tantinople venaient justement de faire dire au sultan que, dass le 
cas d’une ouverture des hostilités avec la Grèce, leurs gouverne- 
ments ebserveraient la plus stricte neutralité (3). 

Dans ur premier mouvement de colère, le sultan donna Fordre 
d'ouvrir les hostilités contre là Grèce, Trois heures plus tard, 
l’ordre était retiré (4). Cependant, le conseil des ministres, réuni 
dans la nuit du 9 au 10 avril, estima que l'agression grecque dis- 
pensait la Turquie de l'envoi d’un ultimatum et que les hostilités 
devaient être considérées comme ouvertes (5). 

La Porte, qui avait déjà signalé aux puissances l’imminence du 
danger et qui leur avait demandé d’insister à Athènes pour le 
retrait des troupes grecques (6), s’adressa à elles de nouveau pour 
répondre à leur déclaration du 6 qui rendait responsable l'agres- 
seur, et pour leur dénoncer l'incident du 9. « Les Heliènes, décla- 
rait la Porte, sans tenir compte de la note collective des puissances 
au sujet de la responsabilité à encourir par Le premier agresseur, 
ont pris l'initiative de l'offensive (7). s Ainsi la Turquie se trouvait 
aulorisée à prendre les mesures qui seraient jugées nécessaires pour 
la défense de son territoire (8). 

D'autre part, Skousts, le ministre des Affaires étrangères grec, 
donna les explications que l’on pouvait attendre, « Nos troupes 


{1} Rap. fr. d'Athènes, 7 avril 1897. 

{21 Rap. fr. de Const., 9 et 10 avril 1897, Il s'agissait d'un raid organisé par l'hétairie 
palionale, avec laquelle d'ailleurs le gouvernement grec s'était mis d'accord. La certain 
nombre de volontaires italiens perticipèrent au raid. Cf. Asrnäa, op. cit. 4. 11, p. 253 ; 
Jonta, Histoire des Étuis balkaniques, p. 405 ; Pnizanrros, op. ebl., p. 884 ; Peuirie, op. 
ei, pe 12; W. K. Ross, With the Grecka in Tiesale, P. 48-00. 

ii Au Selamlik du 9 avril (cire. fn du 40 avril. La Grèce cssava vainement de créer des 
iscidents à la frontière bulgare (rap, grec de Safa, tél., 11 avril 4897). 

F4 Hap. grec, tél, de Const., 15 avril 1897. L'eat Nelidow qui serait intervenu d'après 
Poivris, ep. cit, p, 11 

15} Rap. fr. de Const. 10 avril 1897. 

{6} Rap. fr, de Londres, B ee cire. fr. du 9 avril 1897. 

f71 Eire. turque du 10 avrii 189 

{4} Rap. fr. de Londres, 10 ses 1897. 
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n’ont pas bougé », écrivait-il C'étaient des insurgés macédoniens, 
donc des sujets du sultan qui avaient été signalés comme faisant 
irruption sur le territoire de l’empire, alors qu'ils n'avaient fait 
que reprendre le chemin de leur pays {1}. Et c'était un poste ture 
qui avait tiré le premier sur un poste grec « sans rime ni raison r, 
« Les nôtres, continuait Skousès, ayant occupé des positions autour 
du poste, les Turcs furent obligés de cesser le feu (2). » 

Effectivement le 11 avril, la nouvelle étant parvenue à la Porte 
que les éléments helléniques avaient repassé la frontière, le sultan 
donnait l’ordre au chef de san armée de rester sur la défensive 
et d'éviter tout ce qui pourrait ressembler à une provocation de 
la part des troupes ottomanes (3). 

La paix durait, mais elle était à la merci d'un nouvel invi- 
dent. 

Le gouvernement français essaya encore d’empècher la guerre. 
Le 10, Hanotaux avait écrit à notre ministre à Athènes de s’eir- 
tendre avec ses collègues « pour examiner s’il n’y aurait pas lien 
d'insister collectivement auprès du cabinet hellénique afin qu'il 
prenne les mesures nécessaires pour éviter l'ouverture des hosti- 
lités (4). » Le lendemain, Cambon, notre ambassadeur à Constan- 
tinople, écrivait à son tour : « S'il était possible d'obtenir du gouver- 
nement d'Athènes un mouvement en arrière de quelques kilo- 
mètres, nous serions autorisés à demander au sultan une mesure 
analogue, ce qui, en supprimant le contact des deux armées, écar- 
terait les éléments de conflit (5). » 

Dans ce but, la France essaya d'amener une entente entre les gou- 
vernements pour une action concertée des ministres à Athènes (6 . 
Goluchowski s'empressa de déclarer inexécutable le projet fran- 


{1} Rop. fr. d'Athènes, 12 avril 1897, 

{2} lost. grecques, tél., à Const., 10 avril 1897. 

{3} De Const., 11 avril 1897, rap. fr. et rap. grec, iél. 

(à) Inst. fr à Athènes, tél, 10 avril 1397. 

(5) Rap. Ir. de Const., 11 avril 1897. A Constantinople, à TER ailleurs ancorr, 
les représentants de ia France cssayaient d'agir sur leurs collègues grecs (rap. grecs, tel, 
de Pétersbourg, 10 avril, et de Constantinople, 11 avril 1897}. 

f6} La France avait jusqu'alors suivi La Russie. Mais la politique qu'elle eût aimé muivrr, 
celle qu'edt souhaité Lavissr, op. cit, p. 897, celle qu'attendait La Grèce comme un des 
er machina \Porurrs, ap, cit. p. 9}, celle de Freyeinet en 1836, tenait dans cette pbruse 
barrée d'une dépéche d'Hanotaux à Paul Cambon . + J'ai toujours partagé votre sentimei:t 
sur [a nécvesté de ne pas nous refuser aux ouvertures éventuelles de la Grécs » (23 mars 
18957, 
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çais, Salisbury donna comme instruction au ministre anglais 
d’agir avec son collègue français, au besoin avee lui seulement (1). 
Mouraview esquiva la question du retrait, mais il admit le principe 
des représentations à faire (2). L'Italie se montra disposée à agir 
dans le sens indiqué. La démarche collective fut rendue impossible 
par l'abstention de l’Allemagne (3). Le ministre d'Allemagne 
à Athènes avait reçu de Berlin « des instructions catégoriques ne 
lui permettant plus de s'associer désormais à des représentations. 
des observations ou des démarches collectives de la nature de celles 
qu'on a prodiguées et dont le gouvernement grec paraît décidé 
à ne tenir aucun compte (4). » 

Le baron Marschall prétendait considérer l'incident du 9 comme 
une attaque de la part des Grecs (5). 

A Constantinople, le parti militaire continuait de réclamer l’ou- 
verture des hostilités sans ultimatum (6). 

À Athènes, le gouvernement faisait voter de nouveaux crédils 
extraordinaires et achevait d’organiser l’armée (7). 

Dans la nuit du 16 au 17 avril, un nouvel incident se produisit. 
La Porte aceusa les Grecs d’avoir occupé de vive force les hauteurs 
d’Analypsis ct de Padika (8). Le gouvernement grec reprocha 
aux Turcs d’avoir « cherché à s’emparer du point de la ligne 
frontière Analypsis qui d’un commun accord était considéré 
neutre (9) ». 

Quoi qu'il en soit, le conseil des ministres ture et Je sultan déci- 
dèrent d'envoyer à l’armée l'ordre de repousser l'attaque et de 
prendre au besoin l'offensive. Le ministre ottoman à Athènes était 

{1} Rap, fr. d'Athènes, 13 avril ; rap. angl. de Pétershourg, tél., 14 avril 1897. 

(21 Rap. angl. d'Athänes, tél, 17 avril 1897. 

{3) Rap. fr. d'Athènes, 16 avril 1897, Dans les Dipl. Akten, ni confirmation, ni démenti. 
L'Allemagne voulait sans doute éviter d'avoir à faire une cancessian quelconque pour 
l'élection du prince de Crète proposée au même moment par les ambassadeurs de Constan- 
tinople {ef. rap. all, de Paris, 7 avril 1897, Dipl. Akten, t. XII, are parie n° 3111). : 

14) Rap. turc de Berlin, 10 avril 1897. Pour arrêter notre action, l'Allemagne et l'Autriche 


interviorent simultanément le 17 avril & Paris et à Pétersbourg, en menaçant de rompre le 


concert. 

15) D'après Gauiis, op. cit, p. 125, l'Allemagne aurait aidé à la formation de ce perti 
militaire, Au dernier moment encore, le sultan egsaya d'empêcher la guerre ; il y eut une 
scène très violente au Conseil. 

16) Inst. angl. à Athènes, 18 avril 1897. 

17} D'Athèners, rap. fr. tél., 1% ct 15 avril ; rap. angl. tél., 14 avril 1897. 

:8) Rap. fr. de Const., 17 avril 1897. 

19} Note grecque au ministre turr, Athènes, 18 avril 1897. Poriris, 6p. cif., p. 14, admet 
le point de vue grec. Ce serait l'étut-majur germanc-turc qui aurait provoqué l'incident. 
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rappelé en même temps (1). Dans la nuit du 17 au 18.le ministre 
grec à Constantineple recevait ses passeports (2!. 

Le 18, à 5 heures du matin, les forts turcs de Préveza ouvraient 
le feu contre les positions grecques et coulaient le bateau de la com- 
pagnie panhellénique le Macédoine à sa sortie du golfe d'Ain- 
bracie (3). 

À 10 heures et demie, le ministre ture à Athènes annonçait 
à Skousés La rupture des relations diplomatiques (4). 

La guerre avait déja commencé (5). 


III. — La défaite grecque 
L'évacuation de la Crète 
(17 avril au 11 mai 1897) 


En présence de la guerre dont les conséquences ne pouvaient 
être toutes prévues, quelles étaient les dispositions des belligé- 
rants, de leurs voisins et des puissances ? Comment chacun avait-il 
pris position ? 

La Grève, tout en essayant de dégager sa responsabilité, accep- 
tait la guerre pour obtenir ce que la paix ne lui avait pas donné, 
l'union de Candie, en attendant la réalisation de la Grande Idée. 
a La Grèce poursuivait son but, déclarait le roi, un but noble qui 
Jui était imposé par ses devoirs envers La civilisation, par le senti- 
ment que doit avoir chaque peuple envers ses coreligionnaires et 
ses congénères, mais ce but elle s'efflorçait de le réaliser per les 
voies pacifiques. La Grèce armaït, mais avec l'intention de n'en- 
treprendre la guerre que lorsque tout espoir d’arriver à son but 
par les voies pacifiques aurait disparu. Mais, du moment que la 


{1} De Const., 17 avril 1897, rap. fr. et rap. grec, tél. 

{2} C1, Poruumis, op. cit, p. SU ; Aspréa, op. cit, t. IT, p. 253. 

{13 Note grecque au ministre Lure, Athènes, 18 avril 1897, Porrris, dbitem. D'après 
Puuris, op. cit, p. 233, les Turcs avaient conservé les fortitications de Fréveza contraire 
ment au traité de Tierlin. 

(&) Rap. fr, d'Athènuvs, 18 avril 1897, 

{5) D'après Gaucrs, op. cit, p. 126, quund le personnel de la légation grecque quitta 
Constantinople le 20 avril, tout le corps diplumatique était présent, excepté l'ambassadeur 
d'Allemagne. s IL paraït done que nous sommes aussi en guerre avec l'Allemagne :, s'écria 
uo diplamate grec. Un peu plus lard, eur les champs de bataille de Theseuli”, les sulduts 
Lures buisaient la main de l'attaché zuilitaire allemand {Lavisse, op, cil,, p. 894; 
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Turquie nous déclare La guerre, il est de notre devoir de l’accepter, 
et nous l’avons acceptée (1). 

La Turquie avait l'air de ne chereher qu’à se défendre. La cir- 
culaire qu’elle envoya le 17 avril était si bien rédigée que certains 
+ trouvaient la marque de l'Allemagne (2}. Il n'y avait que La 
diplomatie allemande pour parler autant de la paix à propos de la 
guerre. Sans doute La Turquie aunonçaiït à la Grèce son intention 
d'expulser les négociants et sujets helléniques dans un délai de 
15 jours (3), mais elle disait aux puissances : « Le gauvernement 
impérial ne nourrit aucune idée de conquête eontre la Grèce, et 
s’il est aujourd’hui dans l'obligation d'accepter la guerre, se trou- 
vant dans le cas de légitime défense... c’est simplement pour la 
sauvegarde de ses droits les plus sacrés et de son intégrité. Si, 
dans un bref délai, le gouvernement hellénique retire ses troupes 
de la Crète et des frontières, le gouvernenrent impérial, pour donner 
au monde une nouvelle preuve de ses intentions pacifiques, ne 
manquera pas de son côté d'arrêter ses mouvements militaires (4), » 

Autour de la Grèce et de la Turquie, la Serbie et la Bulgarie 
restaient les yeux fixés sur le théâtre de la guerre. La Macédoine 
était à leur portée, Il semblait qu'elles s’absticudraient. Mais 
les dirigeants commencçaient à dire qu’ils ne se sentaiént plus mai- 
tres de leurs peuples. La victoire pourrait les entraîner. Il leur 
faudrait des compensations (5). 

Au-dessus de tous, le gouvernement allemand, comme um met- 
teur en scène, distribuait Les rûles. La Grèce serait écrasée. La Tur- 
quie ne serait pas empêchée de vaincre. Elle ne perdrait pas la Crète. 
Les Shaves des Balkans et les puissances regarderaient, laisseraient 
faire, resteraient neutres. 

Guillaume alla à Vienne, et quelque Lemps après Frangois- 
Joseph se rendait en Russie ; l'entente des trois Etats conser- 
vateurs se reformait (6). Le prince Ferdinand vint à Berlin, comme 

{1} Déclaration du roi Georges à [a Chambre, 18 avril 1897 ; cf. nnte grecque au ministre 
turc du même jour. 
X au gouv. grec, Const., tél, 18 avril 1897. 

9). Note verbale turque au “ministre grec, Canst,, 17 avril 1897, 

4) Cire. turque du 17 avril 1897. 

(5) Note PRÉ Bechn, 20 avril 1897, Dipt. Akten, t. XII, Âfe partie, n° 2986. Cf. 


Pousris, op. rit. 
(61. CE. rap. grec Ch Berlin, tél, 20 avril 1897. 
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le roi Alexandre de Serbie était allé à Vienne ; ils apprirent une 
fois de plus que leurs peuples devaient rester en paix (1). 

A l'égard de la Turquie, l'Allemagne se chargeait de ses intérèts 
dans le royaume hellénique (2}; elle donnait en outre au sultan des 
indications précieuses sur la conduite qu'il devrait tenir pour éviter 
une intervention des puissances : après une première grande vic- 
toire, il insisterait sur ses intentions pacifiques et offrirait la paix : 
la Grèce l’obtiendrait en rappelant Vassos et ses troupes et en 
reconnaissant l'autonomie crétoise. La Turquie déclarerait renon- 
cer à une indemnité (3). 

Parmi les puissances, l'Angleterre était la seule sur laquelle 
FAllemagne dut renoncer à exercer une action. Auprès des autres, 
elle agit directement ou par l'Autriche. 

Comme si Mouraview avait l'intention de donner la Crète à la 
Grèce, elle fit savoir à Pétersbourg que sans s’y opposer elle déga- 
gerait sa responsabilité pour les conséquences (4). Au gouvernement 
français, l'ambassade d'Allemagne donna connaissance, dans la 
journée du 17 avril, d’une communication émanant du comte 
Goluchowski et d’après laquelle l’Autriche, en présence des événe- 
ments qui se précipitaient, et en raison de l’état d'esprit inquié- 
tant des populations ottomanes, annonçait son intention de se 
retirer du concert si les puissances ne prenaient pas nettement l’un 
ou l’autre dés partis suivants: ou bien intervenir par la force à 
l'égard de la Grèce, considérée comme l’agresseur, ou bien se renfer- 
mer dans une absolue neutralité sans prétendre empêcher un conflit 
qui désormais paraissait être «la seule issue de la situation actuelle* ». 

On expliqua ensuite à Vienne que la communication autrichienne 
n’était qu'une de ces menaces dont le comte Goluchowski se ser- 
vait pour pousser à l'action le comte Mouraview (5). En attendant, 
l'effet voulu avait été produit. 

{1} Rap. fr. de Vienne, 23 avril ; rap. Merschall pour Ferdinand, 20 avril, Dipl Akten, 
1. XII, 179 partie, n° 2986 : inst, all. & Const., minute, 26 avril 1897, Dipl, Aiden, t, XI], 
1'* partie, n° 2989, 

(2) Paul Cambon disait que le sulian s'était jrté dans les bras de l'Allemagne*. 

(3) Lust. all, à Const, très secret, 20 avril 1897, Dipl. Akten, t. XI], 2° partie, n° 3226. 
Les consvils de l'Allemagne du 20 avril se rapprochent beaucoup de la circulaire turque 
a Note Holstein, Berlin, 19 avril, Dipl. Akten, t. X11, 29 partie, n° 8225. 


{51 Avant l'ouverture des hostilités, l'Autriche avait fait à Pétersbourg une démarche 
analogue à celle que l'Allemagne avait fuite à Paris (inst. aut. à Pétrersbourg, 23 avril 1897). 
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Le gouvernement français exprima à Pétershourg « l'avis que le 
premier devoir des puissances était de se renfermer dans une 
stricte abstention et de maintenir leur union en attendant l'heure 
où leur médiation concertée pourrait être jugée nécessaire. Quant 
à la Crète, elle pourrait être maintenue dans la situation de dépôt 
entre les mains des puissances (1) ». 

Presque aussitôt après, la Russie, se rangeant à l'avis de la 
France, et l'Italie, répondant sans doute aux suggestions directes 
de l'Allemagne, envoyaient chacune une circulaire. L'une et l’autre 
insistaient essentiellement sur le maintien du concert. Pour la 
Crète, elles préconisaient le maintien du statu quo, c'est-à-dire 
du blocus. A l'égard des belligérants, elles recommandaient l’abs- 
tention des puissances (2), jusqu’au moment choisi pour une média- 
tion. La note russe précisait que la médiation devrait être deman- 
dée par l’un des États en guerre (3). 

Toutes les puissances se rallièrent à l’avis exprimé par la Russie. 
Le gouvernement britannique demanda seulement un certain 
relâchement dans l'application du blocus (4). Certaines atténua- 
tions y furent apportées. 

C’est à la France que la Grèce demanda de se charger de ses 
intérêts en Turquie (5). La France fit attendre sa réponse (U}. 
Elle ne la donna favorable qu’après s'être assuré le concours des 
deux autres puissances bienfaitrices, l'Angleterre et la Russie (7;. 


(1) Inst, fe, à Const., 22 avril ; cl. rap. fr. de Pétershourg, 17 avril 4897. 

{2) Les puissances, sauf l'Angleterre st la Hollande (Pociris, op. cit., p. 61), jugèrent d'ail- 
leurs inutile de faire une déclaration de neutrabté, bien que la Grâce s'en fût montrée dési- 
reuse { ministre de Grèce à Paris à Hanotaux, 21 avril}. Le 21 avril, le gouvernement italien 
fit une déclaration sur les enrèlemente. L'Allemagne fit faire par son ministre à Athènrs 
une déclaration verbals d'après laquelle elle obuerverait très exactement ses devoirs de 
neutralité”. En fait, elle envoye des munitions aux Turcs, trente wagons de cartouches que 
la Serbie laissa passer (rep. grec de Belgrade, 29 avril 1897). I ost vrai qu'avant la guerre 
100.000 Mausers avaient été offerts au gouvernement grec à dix marks l'un, Le gouverne- 
ment grec n'en avait pas voulu. 

{3} Cire. russe du 19 avril; ef. du méme jour, cire. ilal. et rap. angl. de Pétersbourg, 
tél. ; du 20 avril, rap. grec de Pétershourg, tél., et rape ital. de Paris. 

(4) Inst. angl. à Pétersbaurg, tél, 21 avril ; rup. fr. de Landres, 22 avril 1897, Srrxsr, 
op. cit, 3° er1., 1900, p. 27, critique au point de vue du droit le maintien du blocus. 

(5) La Grèce se défiait de la Hussie à cause du patronage qu'elle exerçait sur les Etats 
slaves, et de l'Angleterre à cause de ses vues eur la Crète, d'aprés P. Cawson (rap. fr. de 
Const., 22 avril 1897). 

(6) 11 y eut un malentendu, Le quai d'Orsay considérait quo notre protection n'avait èté 
d'abord sollicitée que pour les Grecs catholiques. P. Cambon dut insister pour que notre 
protecilon {dt étendue à tous les Grecs. Le cabinet d'Athènes finit par nous demander-une 
réponse catégorique dans le plus bref délui {rap. fr. d'ALhènes, 19 avnl : de Const., 28 avril; 
inst. fr. à Const. 24 avril 1897, rtc..). 

{7) Rap. angl, de Const. tél, 25 avril 1897. 
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Concurremment aves elles et avec l'appui de litalie, la France 
intervint avec succès auprès de la Porte pour obtenir un sursis 
en faveur des Hellènes de l'empire qui étaient menacés d’être 
expulsés (1). 

L n'en *allut pas plus pour que l'ambassadeur d'Autriche, baron 
Calice, soupçonnât les trois bienfaitrices de vouloir revendiquer 
une influence particulière dans les aflaires de Grèce”, et de voaloir 
« s'emparer... de la médiation entre la Grèce et la Turquie, ce qui 
serait fâcheux en soi et dangereux comme précédent (2) ». 


Telle était, quand s’ouvrirent les hostilités, la situation dipto- 
matique. Elle ne tarda pas à se modifier sous la pression des évêne- 
ments. 

Ea Grèce est petite. Athènes n’est pas très élosmnée de Ia fron- 
tière de Fhessalie. Elle devait se sentir menacée après une bataille 
perdue. Que serait-ce s'il s'agissait d’une déroute ? 

Le 18 avril, Athènes ne reçut que de bonnes nouvelles : de Melona 
à la mer, 40 postes tures avaient été enlevés {3). Le 19, on apprit 
que le feu s’étendait ; l'artillerie grecque avait l'avantage. On perla 
ensuite de la grande supériorité numérique des Tures ; les Grecs 
se retiraient (4). L'enthousiasme avait fait place à l'attente, 
l'attente fit place à l'anxiété. Le roi déjà ne se dominait plus. 
Depuis le 19, le sommeil le fuyait ; il parlait d’abdiquer, tout lui 
était indifférent, il ne songeait qu'à ses trois fils qui étaient à 
Farmée (5). 

Les puissances elles-mèmes n'attendirent pas plus longtemps 
pour envisager une intervention. 

Cambon, notre ambassadeur à Constantinople, ayant dans l’es- 


11} Pour les Grecs de Crète, tous Les amiraux s'opposèrent à lour expulsinn. Pour les 
Grecs dn reste de l'Empire, notre ambassadeur pris en vain ses collègues allemand et autri- 
chien d'iuturvenir, Le gouvernement oltoman avait commencé de procéder aux expulsions 
uvant la date fixée (rap. fr. de Const., 22 et 24 avril 1897 ; Pocrris, op. cit., p. 22-25). 

{12} Rap. aut. de Const., tél, très confid., 29 avril 1497. 

13) Rap. angl. d'Athénes, lél., 18 et 19 avril 1897, 

{4) Rap. angl. d'Athènes, tél, 22 avril 1897. 

{5} Le ministre d'Autriche à Athènes notait avec soin ce désir d'abdiquer*. 
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prit ur projet de conférence (1), s'en ouvrit peut-être à son collègue 
anglais. Le baron Calice, informé, s'empressa d'attribuer au cabinet 
de Paris lui-même la paternité du projet et de prévenir son gou- 
vernement (2). 

En fait, c'est l'Angleterre qui prit l’initiative. Dès le 23 avnil, 
Salisbery télégraphiait à son ambassadeur à Pétersbourg de s'ou- 
vrir à Mouraview d'un projet de conférence. La conférence se 
réumirait par exersple à Paris. On n’attendrait pas pour la réunir 
la conclusion d'un armistice (3). 

Avant d'avoir reçu la réponse de la Russie (4), le cabinet de 
Londres s'adressa à oelui de Paris. Comme notre gouvernement 
insistait pour qu'on envisageât d’aberd la négociation d'an armis- 
tice (5), le représentant de l'Angleterre à Paris demanda à notre 
ministre Hanotaux si la France accepterait de suggérer à la Russie, 
simultanément avec l'Angleterre, le principe d'une propontion 
que kes trois puissances feraient ensemble à Constantinople en vue 
d’un armistive (6). 

Le gouvernement français venait justement de faire au souver- 
nement du tsar des ouvertures confidentielles, pour savoir s’il 
ne pensait pas que le morment viendrait bientôt où les puissances 
pourraient, « sans attendre le recours d’une des puissances bell:- 
gérantes, être amenées à offrir sait leur médiation... soit un arbi- 
trage.. Une pareille proposition, émanant soit de l'initiative des 
deux cabinets de Paris et de Pétersbourg, soit même du cabinet 
de Pétersbourg seul et snr les bases de sa récente circulaire... 
répondrait au sentiment général {7) ». 

Mouraview, mal disposé pour le projet anglais de conférence (8), 
accueillit d'emblée la suggestion française, en se gardant bien tou- 

{1} Le 22 avril, il envoyait sur ce sujrt ua méauvire au quai d'Orsay. 

12) Rap. ant. secret, de Const., tél, 23 avril 1897. 

(3} Inst. angl. à Pétersbourg, tél., 23 avril 1897. 

(*} Elle ne devait Jui parvenir que le 27 avril, 

13} Rap. angl de Paris, tél., 24 avril 1897. 

(6) Inst. fr. à Péterabourg, 25 avril 1897. Balfour avait dit aux Cammunes : « Le gouver- 
nement anglais est, il va sans dire, désireux, et ccla k plus 18t possible -— dès qu'une cir- 
constance favoralle se présentera — de aire ce qu'il pourra pnar offrir nos bons offices 
comme médiateur », 

(7) Inst. fe. à Pélersbourg, tél., très confid., 24 avril 1897. 

18) Rap. fr. de Pétersbourg, 26 avril 1897. Le 27, la Russie répondit à l'Angleterre par 


une simple adhésion de principe; l'Angleterre effecta de croire quelque temps que sun projet 
allait être accepté. 
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tefois d'agir aussitôt : « Dès que le cabinet de Paris croira le moment 
venu de prendre l'initiative d’une proposition d’armistice, le gou- 
vernement impérial s'y associera avec empressement (1). » 

La Russie tenait compte de l'état d'esprit qui régnait à Berlin. 
Marschall n’ignorait pas les pourparlers en cours, il les disait pré- 
maturés, il voulait attendre que Ja Grèce donnât la preuve qu’elle 
souhaitait l'intervention des puissances (2). 

L'ambassadeur d'Allemagne disait brutalement à Londres : «On 
doit aller jusqu’au bout et écraser complètement la Grèce* (3). 

La Grèce n’était pas loin d’être écrasée. Elle avait trop présumé 
de ses forces. Cédant à la pression des Turcs, à tort ou à raison, le 
commandant en chef avait ordonné la retraite. Reculer presque 
sans combattre, l'armée se crut trahie par ses généraux, le pays 
par ses gouvernants, La retraite fut un sauve-qui-peut. Les Turcs 
ne comprenaient pas ce qu'était devenue l’armée grecque, Ils 
crurent à un piège. Ils mirent quelque temps pour se décider à 
occuper les villes abandonnées. Le 25 avril pourtant, ils entraient 
à Larissa. Leur avance eut son contre-coup à Athènes (4). Ralli 
demandait la destitution du pénéralissime qui était le prince royal. 
Le peuple reprochait au roi d’avoir empêché l’action de la flotte. 
aux princes d'être incapables et de ne s’ftre pas montrés sur la 
ligne de feu. Il pilla les boutiques d’armuriers, I] manifesta devant 
le palais qu'aucun corps de troupe ne voulait défendre. Le ministre 
de Russie crut devoir réunir chez lui le corps diplomatique pour 
aviser à la conduite à tenir dans le cas où le palais serait envahi (5). 

La situation était très grave. Skousès, après avoir déclaré le 
25 qu'il accepterait les offres de médiation qui pourraient se pro- 
duire (6), fit appel formellement le 27 aux bons offices des ministres 
des trois puissances bienfaitrices. Il leur demanda, en son nom 
et au nom du président du conseil, de faire intervenir d'urgence 
leurs gouvernements auprès de la Porte pour l’engager à suspen- 


(£) Rap. fr, da Pétershourg, 26 avril 1897, 

2) Rap. aut. de Berlin, tél., 25 avril 1897. 

3) Sans s'exprimer aussi fortement, l'ambassadeur d'Autriche disait aussi qu'il fallait 
aitendre, tandis que l'italien jugcait venu le moment d'intervenir. 

(5) Cf. Asrnéa, op. cit ,t. 11, p. 258 sqq ; Amalia l'arasrauros, Journal de la guerre,vie..… 

{45} D'Athènes, rap. fr. tél., 26 et 28 avril ; rap. angl,, 27 avril 4897, 

46} Lust. grocques à Romo, tél, 27 avril 1897. 
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dre les hostilités pendant quelques jours. Le président du conseil 
et lui profiteraient de ce répit pour gagner leurs collègues et l'opi- 
nion publique à l'idée d’une demande officielle d'intervention (1). 

Présentée sous cette forme, la démarche de Skousès que son 
auteur destinait sans doute non seulement à sauver la Grèce mais 
à sauver la dynastie et même le cabinet au pouvoir, tout en ména- 
geant d’autre part l’amour-propre hellénique, n'avait que peu de 
chance d'être accueillie par les puissances. Le représentant de 
l'Angleterre à Constantinople n'y voyait que des inconvénients (2). 
Le ministre russe à Athènes se contenta de présenter à son gouver- 
nement la suggestion de Skousès comme une idée qui lui était 
personnelle (3). Enfin Hanotaux, toujours soucieux du concert 
à mainterur, accusa la Grèce de chercher jusque dans sa défaite 
à semer la mésintelligence entre les cabinets (4). 

Il donna comme instruction à notre ministre à Athènes, Bourée, 
de se mettre d'accord avec ses collègues « sur les dispositions à 
prendre de concert en vue de pressentir le gouvernement grec sur 
l'opportunité qu’il y aurait de sa part à demander la médiation 
des puissances à Constantinople pour obtenir un armistive ». 
Bourée ne devait avoir en vue la combinaison à trois — les trois 
puissances bienfaitrices — que dans le cas seulement où l’unani- 
mité serait impossible à obtenir (5). 

Par un procédé tout contraire, l'Angleterre essayait d’entraîner 
au même moment la Russie toute seule dans une action séparée. 
Le 26 juillet, O’Conor, l'ambassadeur britannique à Pétersbourg, 
remettait au tsar un message de la reine Victoria. La reine appelait 
l'intérêt du tsar sur les malheurs de la Grèce et le priait de se join- 
dre à elle pour arrêter la guerre (6). O'Conor n'avait pas informé 
son collègue français”. 

Cette démarche fit sensation. Les Etats centraux y virent 
comme une provocation, une tentative pour les exclure de la 


{1) D'Athénes, 27 avril 1897, rap. tél., angl,, fr., ital. Cf.  Aspnéa, op. cit, t LU, p. 261 
PoLirrs, op. cit, p. 
(2) Rap. angl, de Const. 28 avril 1897, 
De pe , 29 avril 1897, rap. tél. angl. et ital. 
ul Jost, fr. à Lors res, 29 avril ; ef. rap. La de Paris, {#7 mai 1897, 
15} Tost. fr. à Athènes, 29 avoil ; cl. arc. 


ranç. du 2? mai 1897. 
(6) Inst. runses à Paris, 27 avril 1897. 
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question grecque (1) Le moment était d’aïfleurs mal choisi, étant 
donnée l’arnivée imminente de François-Joseph à Pétersboarg. 
Ce fut avec l'Autriche que la Russie se mit d'accord pour locmliscr 
définitivement ke conflit gréco-ture et pour rendre possible la 
médiation en faveur de la Grèce (2). 

Le tsar Nicolas avait d’abord répondu à GConor qu'on agrait 
plus utilement et plus vite «ai les cabinets de Londres, Paris et 
Pétersbourg.. discutatent immédiatement entre eux les démarches 
à farre* ». Ammsi l'entente à deux deviendrait Tentente à trois. 

Un peu plos tard, Mouraview faisait savoæ à Londres qme son 
Auguste Maître était tout disposé à accueïhr la démarche anglaise, 
mais-que, d’après lui, toutes les puissances devatenty participer {3). 
De l'entente à trois, on venait ainsi au concert préconisé par 
Hanotaux. 

L'Angleterre admit cette solution, faute d’une meilleure (4). 
L'Allemagne précisa les conërtions qne Ta Grèce devait accepter 
pour que la médiation eût heu“ (5). 

Sur ces entrefaites, le roi Georges avatt réussi, surmontant la 
résistance opposée par Delyanm, à changer de ministère (6). 
Ralh était devenu président du conseil, Skouloudis ministre des 
Affarres étrangères. C’est avec ces hommes nouveaux que les puis- 
sances allaient avoir à négocier. 


Le cabmet Ralli eut pour Le ne de réorganiser l'armée, 
de faire durer la résistance jusqu’au jour où À pourrait obtenir la 
paix (7). C'était le seul espoir qui lui restait permis. 


BE E ee aut. de dre à tél, 30 avril ; rap. all. de Pétersbourg, 1% mai 1897, Dipi. Akten, 
+ = 

(2) CE. a ra rap. all, 29 avril, Dipl. Akten, t. XI], 176 partie, n° 3121 ; rap, 
fr, 30 avril 1897, 

{2} Inst. al. à Pétersbourg, 12 mai 1897, Dipl. Aktan, 1. XX, 2° parie, n° 3227, 

(5) Rap. !r. de Londres, 1°* mai 1897, Sslisbury prétendait que l'idée Loan de l'en- 
tents avait été exprimée par le tsar dans une conversation avec O" 

(3) La Gréce devrait demander elle-même la médiation, rappeler Vassos et acctpier 
formellement l'autonomie crétaire. 

16) Le 30 avril 1897, Cf, rup. ang]. d'Athènes, tél, 29 avril 1897 ; Asrnéa, op. rit, & Il, 

261. 
à {7} Rap. angl. d'Athènes, 2 mai 1895. Delyanni promit de sotonir ls nouveau gouver- 
nement. Philaretos, au milieu des apphhudissements dela Charabre et des galeries, Somanda 
le rappel du prince héritier. 
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Quand les ministres des trois puissantes bienfaitrices et le 
ministre italien entretinrent le 17 mai Skouloudis du projet de 
médiation, Skoulowdis se montra personnellement désireux de: 
l'accueillir, mais i] devait, pour se prononcer définitivement et 
officiellement, attendre le retour de ses collèrues de l'Intérieur et 
de la Guerre, qui procédaient à une enquête sur l’état de l’armée (1). 

Le 2 mai, les ministres étaient de retour, et ils n'avaient plus 
d'illusion. Tous les membres du gouvernement reconnaissaient 
l'urgence d’un armistice ; l'offre d’une médiation serait acceptée 
avec reconnaissance, Toutefois, le cabinet grec n’osait pas s’adres- 
ser aux puissances pour ne pas soulever la colère du peuple (2). 
HI fit un geste qui exprimait ses dispositions ; il ordonna à Vasgos 
de quitter la Crète avec quelques-uns de ses meilleurs officiers (3). 

La Russie se montrait plus disposée qu'auparavant à venir en 
aide à la Grèce. Le représentant du tsar à Athènes envoyait des 
dépêches alarmantes, d’après lesquelles le sort de la famille royale 
paraissait menacé. Le 1sar s'en émut. À contre-cœur, Mouraview 
se laissa fléchir (4). 1 proposa de charger les ministres des puis- 
sances auprés du roi Georges d'offrir leur médiation au gouverno- 
ment grec (5). 

Le concours de l'Angleterre et de l'Italie était acquis d'avance (6). 
La France ne manquerait pas de suivre la Russie, mais elle insis- 
tait sur le rappel des troupes de Vassos (7). L’Autriche méfiante 
était d'avis d'exiger du gouvernement grec une lettre secrète où 
il demanderait expressément la médiation collective des puis- 
sances (8). L'Allemagne semblait admettre maintenant l'action 
séparée de quelques puissances pour entreprendre la médiation ({)), 

{1} D'Athènes rap. tél, anglais, 19° mai: ital,, 24° mai: fr, 2 rnui 4897, 

(2) 1 aimait mieux que l'iniliative restät aux puissances pour ne pas aflaiblir La pres- 
tige de la dynsstis {d'Athènes, 2 mai 1897, rap. tél., fr. el russe), 

43) Rap. fr, tél, d'Athènes, 9 mai 1897. Skouloudis voulais qu'on y vit une mesure pré- 
paratoire, C'est le 3 mai qu'il infurma le ministre de Russie, doyan da corps diplomatique 
(rap. augl. d'Athènes, tél., 4 mai 1897 ; cf. Peusrrrs, op. rit, p. 81). 

244 Rap. aut, de Pétersbourg, très cantid., 7 mai 1897. Le ministre autrichien à Atbènes 
trouvait par contre exagéré ce qu'on disait du péril couru par le roi. L'ambassadeur alle- 
mand à Londres s'exprimeit dans un sens favorable à I dynastie grecque, ras sans par- 
Ir du roi lui-même”. Le prince Jeun était à F'étersbourg pour soutenir les intérêts de la 
Grèce (rap. grec de Pétersbourg, 10 mai 1497). 

(5] Cire, russe, tél, 2 mai 1807. 

16} CE cire. ital, tél., du 4 mai ; ef. inst. ital. tél. à Athènes, 30 avril 1897. 

17} Inst. Pr. à Pétersbourg, 3 mai ; rap. angl. tél de Paris, 4 mai 897. 


{8} De Vienne, rap. fr, 8 mai ; rap. augl., 28 avril 1897. 
19} Inst. fr, à Berlin et à Pétershourg, 3 mai 1897. 
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inais, toujours mal intentionnée, elle voulait faire croire que la 
Grèce revendiquait l'Epire (1), et elle ne se désistait d'aucune des 
conditions qu'elle avait fixées pour que la médiation eût lieu (2°. 

Les négociations n'avançaient pas. Mais le temps pressait. 
Le 5 mai, en prévision d'une bataille qui pouvait être fatale (3°. 
le chef du cabinet du roi se rendit dans les Léxations. Il venai: 
insister « sur l'urgente et indispensable nécessité d'une intervention 
spontanée des puissances à l’effet d’arrèter les hostilités et de pré- 
parer la paix ». I fit ressortir « l'impossibilité pour le roi de solli- 
ciler cette intervention, car la divulgation d'un pareil fait prove- 
querait infailliblement une explosion qui emporterait le trône #1 
la dynastie* ». . 

La bataille redoutée était imminente, Elle se hivra. On annonça 
d'abord que l'attaque des Turcs était repoussée (4). Ensuite on 
rarla de retraite. La bataille était perdue. Et les Tures entraieut 
à Volo. Jusqu'où iraient-ils ? 

À Athènes, les ministres des puissances se réunirent. Un accord 
s'établit, mais en dehors du ministre d'Allemagne (51. On décida 
de confier au ministre de Russie, doyen du corps diplomatique, le 
soin de présenter au gouvernement grec une proposition de médin- 
4ion dont on élabora le texte (6). La proposition n’aurait d'ailleurs 
pas de suite si l'Allemagne s’abstenait, si la Grèce n'acceptait pas 
les conditions de Berlin (7). 

Le 8 mai, Skouloudis cédait sur le rappel des soldats de Vas- 
sos (8). « Après le rappel du colonel Vassus, écrivail-il aux ministres 
des six puissances, le gouvernement a pris la décision de rappeler 
dans fun court délai les troupes helléniques actuellement en 
Crète (95, » Des ordres étaient donnés pour que l'évacuation 


commençât. 


{1} Rap. fr. do Berlin, 4 mai 1897. 

{2} Hohenlohe à Guillaume [], Berlin, ? mai 1897, Dipl. Ahten, t. XII, 2° partie, n° 3251. 

(3) Rap. angl. d'Athènes tél., 5 mai 1897. 

{4 Inst, grecques à Londres, tél, 6 mai 1897. 

{5j On cammencait 4 dire que si une déclaration écrite semblait à la Grèce trop humi- 
Has l'Autriche n'insisterait pas {rap. angl. de Pétersboutg, Lél., 5 mai: de Vienne, 7 mai 
1597). 

{6j D'Athènes, & mui 1897, rap. fe, el ital. 

(7) Rap, angl. d'Athènes, tél., 8 mai 1897. 

Î£: Le ministre russe avait beuucoup insisté frap. angl. d'Athènes, tél, 7 mai 1897. 

{9} Gouv. grec aux ministres des puissances, Athènes, &mai 1897. La note avait elé rédi- 
ge d'accord avec Le ministre de Russie fcire. ital. tél. $ mai 1897}. 
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Le 8 mai, la reine Victoria télégraphiait à l'empereur Guillaume. 
Elle demandait avec insistance, elle aussi, que l'Allemagne inter- 
vint pour faire obtenir à la Grèce une suspension d'armes (1). 

Le 9 mai, la princesse Sophie s’adressait à son frère. Elle Le 
pressait d'arrêter l'effusion de sang, de hâter la médiation, de mettre 
fin à ce désastre. Elle le lui demandait comme une preuve d'affec- 
tion (2). 

Après la décision de rappeler les troupes de Vassos, toutes les 
autres puissances, même l'Autriche, s'estimaient satisfaites" (3. 

L'Allemagne ne l'était pas. À la reine Victoria, à la princesse 
Supluie, Guillaume avait rappelé ses conditions inéluctables (4;. 
Après avoir décidé le retrait des troupes de Vassos. la Grèce devait 
encore reconnaître l'autonomie crétoise, bien que, d'après les autres 
puissances, cette question ne la cancernât point (5). 

Elle la reconnut. Skouloudis déclara au baron de Plessen (6) : 
« J'ai l'honneur de faire part à Votre Excellence qu'au moment 
d'effectuer ce rappel [des troupes de Vassos] je prends acte de la 
déclaration des grandes puissances du 2 Mars, d'après laquelle elles 
sont résolues à doter la Crète d'un régime autonome absolument 
effectif et vous déclare, au nom du gouvernement hellénique, qu'il 
prend l’engagement de reconnaître ledit régime (7j. » 

L'Allemagne ne pouvait plus retarder l'offre de médiation que 
le ministre de Russie devait faire au gouvernement grec. L'offre 
fut faite. Le gouvernement hellénique acceptait-il la médiation 


(1) Rap. aut. de Berlin, tél., confid., 8 mai 1897. 

{2] Hap. all. d'Athènes, 9 mai 1897, Dipl. Akten, t. XII, 2% partie, n° 3232. 

{3] De Vienne, 10 mai, rap. 1él., angl. et ital.; ef. inst. russes à Londres, 9 mai 1897,elc... 

13) Kiderlen au muünistre des Aff. étr. all, 9 mai 1897, Dipd. Akten, t. XII, 2 partir. 
n° 93233, La Russie, l'Autriche et l'Halie s'eflorcérent de fléclur l'Allemagne ; l'Autricli- 
déclara ne pouvoir s'associer aux prétentions allemandes. 

45} C'était notamment l'avis de la Russie finst, ruxues à Londres, $ mai: rap. grec d: 
Pétersbourg, 11 rai ; Mohrenheim à Hanoiaux, Paris, 10 mui 1497). C'était aussi l'avis 
ds l'Autriche (rap. ital, de Vienne, tél, 40 mai 1893). D'autre part, l'Allemagne insist: 
très vivement auprès de l'Autriche pour la garder de son côté : d'aprés Murschall, il ne 
s'agissait pas de la Crète, dont le sort pour Mouraview dépendait des puissances, mais il 
fallait obliger la Grèce à réparer le Lort qu'elle avait cause — dus grirelüsche Cabinet zu 
zwingen ein hegangenes Unrecht gut zu machen jrap. aut, de Rerlin, tél, eantid., 42 mni 
1397). Au point de vue du drail, Pozrris, op. cif., p. 89, explique ainsi la prétention aile- 
mande : les troupes grecques avaient occupé 11 Crète au nom du roi; leur retrait ne détrui- 
sail pus cel acte aux yeux des Crétuis ; il fallait done que la Grèce reconnût l'autonormie. 
We Sur le conseil du ministre d'Angleterre (d'Athènes, 10 mai 1K17, rap, tél, angl. et 
tal). 

" {7} RE faite le 10 mai. Cf. Ritter von Sax, Geschichte des Machtser/alls der Tirr- 
+i, p. 519. 
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des six grandes puissances, en vue d'obtenir la conelusion aussi 
prompte que possible d’un armistice entre la Grèce et le Turquie ? 
« La Grèce, ajouta le doyen du corps diplomatique, ne saurait mieux 
répondre à l'initiative amicale et pleine de sollicitude des puis- 
sances qu’en leur abandonnant le soin de ses intérêts et en adhérant 
sans réserve à leurs conseils comme à leurs recommandations. » 

Skouloudis répondit : « Le gouvernement hellénique adhère for- 
mellement au contenu de votre communication et remet avec 
confiance entre les mains des six grandes puissances le soim de 
ses intérêts. » 

C'était le 11 mai 1897. Jamais la Grèce n'avait vécu des heures 
pareilles depuis l'Indépendance. Les Turcs revenaient. L'Europe 
leur laissait remporter des victoires sur un peuple chrétien qu’elle 
avait libéré, sur un peuple qui avait civilisé ke monde. Ainsi l'Alle- 
magne le voulait. C'était elle qui châtiait la Grèce. C'était elle qui 
l'obligeait à se mettre à ses genoux. La Turquie n'était que 
l'instrument aveugle. Sur la Grèce impuissante de Georges Ier, 
petite-fille de la Grèce de Périclès, c'était le germarisme vengeur 
et justicier qui avait remporté la victoire. Et l'Allemagne pouvait 
se vanter en mème temps, à Vienne comme à Pétersbourpg, d'avoir 
fait reculer devant l’autocratie les forces de la révolution, d'avoir 
imposé la volonté des trois empires aux puissances occiden- 
tales (1). 


Mi L'Alemagur sn voulait partieulièrement à l'Angleterre (rep. aut. de Berlra, tl., 
ronfid., 8 mai 1597}. 
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La Pacification 
Le prince Georges haut commissaire en Crète 
(mai 1897 à décembre 1898) 


La paix gréco-turque 


I. — La médiation des puissances 
CE mai au 18 septembre 1897) 


La Grèce avait remis son sort entre les mains des puissances (1). 
Mais la guerre n’était pas fime. Les Turcs continuaient d'avancer. 
Le sultan avait dit d’abord qu'il ne faisait pas une guerre de con- 
quête ; il insistait maintenant sur la difficulté d’arrêter san armée 
victorieuse. Sans espoir de vaincre, les Grecs devaient continuer 
à combattre. C'était aux puissances, puisqu'elles s'étaient chargées 
de la médiation, de négocier avec le vainqueur et d’amener la paci- 
fication le plus rapidement possible, si elles voulaient épargner à 
la Grèce un désastre total (2). Toutes, sauf une, y étaient dispo- 
sées ; elles craignaient une trop grande victoire turque qui serait 
funeste à l'Europe même (3). L'Allemagne seule semblait vouloir 
laisser le champ libre à la Turquie. k 

Pour exercer leur médiation, les puissances pouvaient, où bien 
se contenter de demander à la Porte une suspension d'hostilités, 


M) Le sultan aurait mieux aimé qu'il n'y eût pas de médiation, et surtout — 06 qui était 
l'idée de l'Allemagne — que l'Angleterre n'mtervint pas (rap. fr. de Const., 80 avril 1897). 

{2} Skouloudis, le 11 mai, l'avait demandé expressément aux ministres des puissances 
(rap. ital. d'Athènes, t6l, 11 mai 1497). 

{3} Le roi de Houmanie s'en inquiétañ*. À Vienne même, l'impression fut considérable ; 
on disait que l'influence et Le prestige de l'Europe avaieut reçu uus atteinte mrieuse*, 
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ou bien s'entendre sur des propositions de paix à présenter aux 
Lelligérants (1), ou bien s'informer des conditions du vainqueur*. 
La première façon de procéder semblait s’impnser en raison du 
danger couru par la Grèce. 

Tout de suite après avoir reçu les assurances de Skouloudis, 
les ministres étrangers à Athènes, à l’exception des représentants 
de l'Autriche et de l’Allemagne, émirent l'avis qu'il convenait 
de provoquer l'envoi à Edhem-pacha, le généralissime turc, de 
Fordre de suspendre immédiatement son offensive (2). 

C'était également l’avis de Mouraview. Il envoya dans ce sens 
des instructions à son ambassadeur de Constantinople” (3), tandis 
que le baron Saurma récevait de Berlin des directions contraires (41, 
d'après lesquelles il devait demander au sultan « si et à quelles cun- 
ditions il consentirait à un armistice* (5) ». 

Un débat suggestif s'ouvrit entre les ambassadeurs. L’allemand 
ne cessait de répéter « qu’on ne pauvait rien impaser au vainqueur ». 
Cambon, l'ambassadeur de France, répondait que «si l'Allemagne 
ne se croyait pas autorisée à faire entendre sa voix autrement 
qu'en solhciteuse, il y avait d'autres puissances qui se considé- 
raient cumme investies du droit de ne laisser se débattre en dehors 
d'elles aucune des questions qui peuvent surgir en Orient... L’'Eu- 
rope ne laisserait pas affaiblir son droit d'intervention dans les 
affaires ottomanes ». Plus vivement encore, le russe, M. de Nelidaw. 
relevait le malentendu existant entre le cabinet de Berlin et les 
autres puissances ; « s’il devait durer, il était préférable de mettre 
fin à un concert inutile et d’agir chacun suivant ses inspirations ». 
L'ambassadeur anglais, sir Philip Currie, venait à la rescousse avec 
sa vivacité ordinaire : « On parle toujours de vainqueur, s’écriait-il, 
sommes-nous les vaincus ? Nous représentons les grandes puis- 
sances, nous avons des droits et des devoirs, et s’il plaît à l’Alle- 


{1) C'était l'idée des ambassadeurs à Constantinople avant le 41 mai irap. fr. de Const. 
& mai 1497). 

12) Rap. fr. d'Athènes, 11 mai 1897. 

(3) Inst. russes à Const., tél, 11 mai ; cf. de Pétersbourg, rap. fr. 12 mai, et rap. grer, 
11 mai 1897. 

14) Elles ne sout pas dans les Dipl, Akten qui présentent à cet égard une lacune regrel- 
table, : 

2) CF. rap. angl. de Berlin, tél, 12 mai 1897. Salisbury, dr même que Mournvicw, voulait 
HAS aussi les propositions turques, mais ils voulaicut que d'abord l'ermistice füt 
cenclu”. 
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magne de s’aplatir (sic) devant le sultan, cela ne peut convenir à 
l'Angleterre. » À quoi le baron Saurma répondait avec animation : 
« Sachez que ni mon gouvernement, ni moi, n’avons peur de per- 
sonne, » Îl fallait que le baron Calice, l’autrichien, doyen du corps 
diplomatique, s’employât à noyer ce pénible débat dans un flot 
d’obscurités, comme il y excellait d’ailleurs*. 

Après avoir bien discuté, la majorité des arubassadeurs finirent 
par entraîner leur collègue allemand à dépasser un peu ses instruc- 
tions (1). Ils l’engagèrent dans une démarche auprès de la Porte 
qui fut faite le 12 imai, et qui tendaït essentiellement à obtenir 
une suspension immédiate des hostilités (2). 

Le mème jour, d'Athènes, la princesse Sophie adressait pour la 
seconde fais à son frère, l’empereur Guillaume, une prière sup- 
pliante : « Excuse-moi de t'importuner encore, mais il faut abso- 
lument que je te fasse savoir que la Grèce n’a pas attendu de se 
suumettre à toutes les conditions qui, suivant ta réponse, étaient 
indispensables pour obtenir la médiation des puissances. Je te 
demande maintenant trés instamment et de tout mon cœur 
d’avoir la grande bonté de hâter à Constantinople aussi l’accep- 
tation de la médiation pour que les hostilités soient arrètées aussitôt 
et pour que l’effusion du sang prenne fin tout de suite. Une nou- 
velle attaque des Tures est imminente, on l'attend pour tous les 
instants. Tout serait perdu si elle avait lieu {3). » 

Guillaume répondit, comme tout joyeux d'exaucer la prière : 
« J'ai le plaisir de pouvoir Le faire connaître que mes représentants 
à Athènes et à Constantinople ont déjà reçu l'ordre de traiter de 
la médiation avec les représentants des autres puissances (4j, » 

Or l'ambassadeur d'Allemagne à Constantinople fut précisément 
blâmé d’avoir dépassé ses instructions en se joignant à ses collègues 
pour demanderlasuspension d'armes, sans en avoir l'ordre précis. On 
lemenacamémedelerappelerimmiédiatements’ilrecommençait* (5). 

f} Le baron Saurma ne se croyait pas en désaccord avec son gouvernement, tuais il fut 
vite \détrompé?. 

‘2! Le Conat., 12 mai, rap, angl, Fr, et ital, ; rap, grec du Londres, 12 aiai 1897. 

31 Rap. all. d'Athènes, 12 mai 1897, 161, Dépt. Aion, 2 NTI, 2 partir, 1° 3247, 

41 Kiderlen au ministère al. es aires ébrangéres, 12 euui 1697, Dipl Akten, & AU, 
2e partie, n° 3238, 


ue Le beren Sauriia, qui avait une carrure de cuiraswer blane, disait rnsuite à ses cul- 
légues d'un air éffaré e4 d'uu tou lamentable : Vous voulez me fure perdre où position sf. 
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Sans doute encouragée par Berlin, la Porte répondit à la démarche 
des ambassadeurs en ajournant après les fêtes du Beïram l'examen 
des questions relatives à l’armistice et à la conclusion d'une paix 
définitive, et en passant sous silence la suspension d'armes, objet 
principal et immédiat de la demande qu'elle avait reçue (1). 

De nouveau, les ambassadeurs se réunirent. Cette fois l’autri- 
chien se joignit à l'allemand pour soutenir l’avis qu'on devait 
demander au sultan ses conditions de paix. Il fit mieux. Contrai- 
rement à la décision prise au cours de la réunion, il se donna, dans 
une nouvelle démarche à la Porte, comme autorisé par ses collè- 
gues à demander les propositions de paix du sultan (2). 

Alors le sultan s’empressa. Dans un mémorandum du 14 mai, 
il fixa, comme suit, les conditions qui devaient servir de bases, 
tant pour la suspension des hostilités en vue d'un armistice que 
pour la conclusion de la paix : 1° ouverture des parts de Préveza. 
et de Volo à toutes les expéditions arrivant par mer à destination 
de l'armée impériale ; 2° nouvelle délimitation des frontières, d'après 
l’ancien tracé, c’est-à-dire abandon de la Thessalie par la Grèce ; 
30 paiement d’une indemnité de 10 millions de livres turques ; 
49 renouvellement de tous les traités existant entre la Grèce et la 
Turquie ; 5° conclusion entre les deux Etats d'un cartel (sc) 
d'extradition pour les criminels de droit commun (3). 

Ces conditions devaient paraître exorbilantes ; mais ce qui l'était 
surtout, c'était la prétention de la Porte de subordonner à l’accep- 
tation de ces conditions la conclusion d’uné suspension d’armes. 

Les ambassadeurs préparèrent unc réplique (4). Mais l’absten- 
tion de l'ambassadeur allemand excluait la possibilité d'une démar- 
che collective” (5). 

Comme ils recevaient de leurs collègues d'Athènes des appels 
désespérés (6), ils prirent le parti d'intervenir individuellement. 


H} Cf. rap. ital. de Const., tél., 12 mai 189%. 

{2} Le corps diplomatique avait décidé de demandrr au sultan les raisons de son refus 
de répondre*. 

{8) De Const., rap. angl. 14 mai et rap. fr. 15 mai 1897. J,e sultan faisait en outre connaître 
son intention de négorier directement avec la Grèce (Pouris, op. cit, p. 87), 

(6) De Const, 15 mai 1897, rap. angl. et fr. 

(5) Cf. rap. ital. de Cons, tél., 14 mai 1897 ; Pociris, op. cit., p, 89, 

(6) Jbidem. Cf. rap. fr. d'Alliènes, tél, 19 mai 1: Notre attaché militaire télégraphiait 
de Domoko : « Je crois armistiee urgent pour conjurer désusire, v 
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La Parte se dispensa de les écouter. Justement les Grecs venaient 
de tenter un coup de main en Epire. Ce n’était pas le moyen d’ohte- 
nir une suspension des hostilités. Tewfk-pacha dénonça le fait 
aux ambassadeurs (1). Les gouvernements adressèrent des remon- 
trances au cabinet d'Athènes. Celui-ci se déchargea de la respon- 
sabilité sur ses généraux (2), et il leur réitéra l'ordre formel de 
rester sur la défensive (3). 

Le 17 mai, à Athènes, le président du conseil grec disait à notre 
ministre : « Ce matin, à 8 b. 1/2, un corps d'armée ture de 
30.000 hommes environ a prononcé une attaque générale sur le 
front des troupes grecques de Dormoko (4}. » C'était l'offensive 
redoutée. La bataille fut perdue. Les Turcs étaient aux portes de 
l'Attique. : 

L'Allemagne resterait-elle inexorable (5)? Mème le gouver- 
nement autrichien lui demandait de se laisser fléchir (6). 

Mais ce fut l'intervention personnelle (7) du tsar qui produisit 
l'effet décisif. Il télégraphia au sultan : « Les sentiments d'amitié 
qui nous unissent m'autonisent à faire appel à Ja magnanimité 
de Votre Majesté au moment où ses troupes viennent de remporter 
de brillants succès et à demander. à sa générosité de mettre un 
terme à l’effusion du sang. Votre Majesté a bien voulu dans son 
manifeste aux puissances lors de la déclaration de guerre déclarer 
qu'elle ne poursuivait pas une œuvre de conquête (8). Je la prie 
de donner une preuve éclatante des idées de modération qui l'ont 


{1} De Const., 14 mai 1897, rap. tél, angl. al ital. 

(2) He avaient voulu recueillir cinq oents fugitifs. En outre, l'armér grecque ronservait 
le droit d'agir, en attendant la suspension d'armes (d'Athènes, rap. angl tél., 14 et 16 mai; 
rap. fr, tél, 4% mai 1897}, 

(3) Cire. grecque du 16 mai 1897. 

4} Rap. fr. d'Athènes, 17 mai 1897. 

(8) Elle prétendait fuire accepter à la Grèce, avant lu suspension d'armes, les conditions 
turques à prine adoucies* (cire, ital. du 17 mai 1897;. 

{6} last. aut. à Berlin, 18 mai 1897. Le gouvernement allemand céda au deraier moment ; 
N permit au baron Suurrma de 5e joindre à res collérues*. 

(3) D'après Mouraview, il s'agissait d'une initiative toute spontanée et absolument per- 
sonnclle {de Pétersbourg, 10 mai 1897, rap. angl. et rap. grec. tél). On peut s demander 
si l'intervention du tsar ne fut pas déterminés par la crainte de voir l'Angleterre intervenir 
isolément, comme ella paraissait en avair l'intention*, Salisbury avait Cut demander à 
Mouraview quelles mesures les puissances pourraient prendre pour vaincre l'abstination 
du mdtan; Mayraview répondit qu'il re voyait dans Le conduite du sullan auesne preuve 
d'abétinaiou*. 

{8} Lex ambassadeurs avaient insisté sur cette idée dans la réplique qu'ils vient pré- 
parée pour la Porte, ce qui pouvait luire supposer que le télégramme du tsar avait êté 
rédigé par Nelidow. 
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suidée en appliquant les principes qu’elle a posés et en acceptant 
la médiation des puissances (1). » 

Le sultan répondit aussitôt, [l consentait à la cessation immé- 
diate des hostilités, tout en exprimant l’espoir que le tsar l’aidernit 
à obtenir une paix durable {2). | 

Le télégramme du tsar était arrivé à Constantinople le 17 mai 
au sair, en même temps que la aouvelle de la prise de Domoko 
par l'armée turque. Le 18 au matin, Tewfk-pacha se présentait 
chez le baron Calice et le priait d'informer ses collègues des ordres 
donnés pour la suspension des hostilités (3). 

En Eyire, les hostilités cessérent dans la mène journée, et un 
armistice fut conelu le lendemain 19 mai, à une heure de l’après- 
midi. En Thessalie, la lutte ne fut arrètée que le 19, et d’abord par 
une suspension d’armes de 24 heures ; l’armistice fut signé le 20 


à 2h. 30 après midi {4}. 


Après l'armistice, la question de la paix se posait. 

A ce sujet, les puissances avaient commencé d'échanger des 
vues depuis les premiers jours de mai, et les ambassadeurs à Cons- 
tantinople s'étaient mis d'accord dès le 15 mai sur la réponse qu'ils 
feraient aux exigences de la Porte. 

L'Angleterre, tout en admettant comme une condition possible 
la reddition d’une partie de la flotte grecque à la Turquie“, s’oppo- 
sait à la cession, même à titre de gage, d’une portion étendue du 
territoire hellénique* (5), et à toute modification du régime des 
Capitulations (6). La Russie avait réservé son opinion. L'Italie 


(1) Tsar au sultan, 17 mai 1897. 

2) Le sulian en infurma l'empereur Gnillaume, sachant que « lui aussi désirait qu'il 
fût mis fin à l'eflusion de sang ». | Potins, op. cit. p. 90), Pas plus l'Angleterre que l'Alle- 
magoe ne furent salisfaites du succès de la Russic*. 

{3} De Const., rap. angl. tél., 17 mai:rap.fr., 18 et 1) mai: rap. ital., 18 mai 4897. L'armbhas- 
sadeur ottoman à Berlin remerria le gouvernement impénal de sa bienveillance, de son 
abstention ei du concours précieux «les officiers allemands", 

{3} Pocrrts, op. cit, p. 90 : rap. angl. d'Athènes, 1el., 48, 19, 20, 21 mai 1897 ; cire. grecque 
du 19 mai ; gouv. grec au uunistre de France, 19 nai 1897, Les armistices ne mentionnent 
aucun délai, 

4 Jnst. eugl à Pétersbourg, 18 rnai, et à Durlin, 18 mai 1897, 

10} Rap, angl. de Paris, 14 mai 1897, 
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s'était prononcée contre toute cession territoriale et contre la 
reddition de la flotte (1). L'Autriche n’admettait pas non plus 
cette reddition, mais elle acceptait l’idée d’une rectification de 
frontières” (2). Tel était à peu près le point de vue de la France* (3); 
elle n'admettait pas qu’une partie de la population du royaume 
fût replacée sous la domination des Turcs (4); d’autre part, elle 
-envisageait l’idée d’un arrangement financier qui s’appliquerait 
aux dettes anciennes comme aux dettes nouvelles de la Grèce* (5). 
L'Allemagne, encore plus occupée de ses porteurs de fonds grecs, 
mit en avant, à partir du 15 mai, le projet d’un contrle financier 
à imposer au royaume hellénique et qui figurerait dans le traité 
de paix” (6); en outre, si elle considérait comme exorbitante 
la prétention de la Turquie d’annexer la Thessalie*, elle trouvait 
naturel qu'elle l'obtint en gage en même temps qu’une rectifica- 
tion de frontières (7). 

Les ambassadeurs de Constantinople, dans leur projet de réponse 
du 15 mai, s'étaient mis d'accord sur les points suivants : 19 Ja 
rétrocession de la frontière ne serait pas admise, mais seulement 
une rectification stratégique ; 2° la Grèce aurait à payer une indem- 
nité, mais moindre que celle que la Porte lui réclamait ; une por- 
tion du territoire grec pourrait servir de gage, mais l’accupation 
devrait être purement militaire el limitée à quelques positions ; 
39 le régime des Capitulations ne devrait plus être, pour les consu- 
lats helléniques, une saurce d’abus, mais ce régime lui-même 
devrait être maintenu ; 4° la Grèce et la Turquie pourraient s’en- 
tendre directement sur la question d'extradition (8). 

Rien ne semblait plus simple que de communiquer ces amende- 
ments à la Porte, d'en faire la base des négociations de paix et 
d'ouvrir ces négociations. Il y fallut pourtant quinze jours remplis 
d'incidents divers. 

(4) Cire. ital., tél, du 11 mai 1897. L'Italie n'admettait pas non plus que la question cré- 
toise füt mélés aux négociations”, 

(2) Rap. angl. de Vienne, 12 mai 1897. 

(3] Notamment pour la flotte ; cf. rap. aut. de T'aris, conf., tél., 13 mai S07. 

(a) Inst. fr. À Const., 12 mai 1897. 

{5) Rap. aut, de Paris, part., trés conf, L& mai 1897. 

(6) Rap. ital. de Berlin, tèl., 18 mai 1897, 

(7) Cire. ital. du 17 mai 1897. 


{8} Rop. fr. de Const., 15 mai 1897. Les ambassadeurs avaient exclu également toute idée 
de négociation directe entre la Grèce et lu Turquie, 
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D'abord les gouvernements parurent craindre qu'une révolte 
militaire n’éclatât à Athènes*. Mouraview se mit aussitôt d'accord 
avec les différents cabinets « pour faire parvenir au gouvernement 
grec les plus sérieux avertissements quant à la suprême impor- 
tance de conserver le souverain et la dynastie. Sila Grèce avait 
le malheur de s'en séparer, elle perdrait tout* (1} ». La Grèce se 
tint tranquille. ï 

Sur ces entrefaites, le 21 mai, le sultan informait l'ambassadeur 
russe que l'armislice aurait une durée de 15 jours (2). De son côté, 
le généralissime ture Edhem-pacha faisait savoir au diadoque 
qu'il l’attendait pour négocier La paix {3}, ce qui embrouillait tout. 

Le 22, les ambassadeurs de Constantinople terminèrent le rédac- 
tion du mémorandum qu'ils devaient adresser à la Porte pour 
l'ouverture des négociations de paix. Ce document reproduisait 
d’une façon générale Le projet de réponse du 15 mai, mais, moins 
précis, il ménageait davantage la Porte. Pour la lier, Les ambassa- 
deurs devaient le remettre au plus tôt, 

L'Allemagne se charyea de soulever un incident (4). Déjà le 
baron Marschall avait exprimé l'avis qu'avant toute communica- 
tion à la Porte l'adhésion de la Grèce aux stipulations du mémo- 
randumm devrait être obtenue". Il y revint le 22 mai* (5). Il fit 
attendre pendant trois jours à l'ambassadeur d'Allemagne à 
Constantinople l'autorisation de se joindre à ses collègues pour 
la remise du document, La remise ne put avoir heu que le 25 (6j. 

Ce mème jour, nouvel incident émanant cette fois de Ja Grèce. 
Skouloudis, le ministre des Affaires étrangères, lance une circu- 
laire où 1l fait d'avance la critique des conditions de paix propu- 
sécs : la Grèce ne pourrait pas payer plus d’un million et demi de 
drachmes ; on ne saurait en bonne justice lui imposer une recti- 


{1) Dans nne conversation avee Delyanni, Hanotaux disait que la dynastie de la Grèce 
était son Palladium. Raul promt de fire respecter l'ordre el la dypastie* (rap. grec 
do Peéterslourg, 26 mai 1897). 

{2} Rap. angl. de Const., 22 mai 1897. 

(8) Rap. angl. d'Athènes, 23 mai 1897. 

(4) Le sultan avait de nouveau demandé son concours à Guillaurse, pour qu'il püt 
conserver le friit de svs victoires*. 

45] Rap. angl., 161, de Vienne, 23 mai et de Berlin, 24 mai 1897. 

{6} Et encore l'ambassadeur d'Allemagne avait fait promettre à ses collègues que la 
Grèce aurait à accepter les couditiuns de puix formulées par les puissances (rap, angL de 
Cuusl., tél, 25 mai 1897. 
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fication de frontières ; aucun pays civilisé n'avait jamais conclu 
de traité d’extradition avec la Turquie (1). Le gouvernement grec 
ne va-t-il pas se dérober à l’engagement qu'il a pris de remettre 
le soin de ses intérêts aux puissances ? On peut le craindre (2). 
Skouloudis ne confirme que le 28 mai l'engagement pris (3). 

Le temps passe. La Porte ne va-t-elle pas bientôt reprendre les 
hostilités ? On s'énerve à Athènes (4). Nelidow a reçu des instruc- 
tians pour amener la Turquie à prolonger F'armistice jusqu'à la 
conclusion de la paix (5). Le 27 mai, les ambassadeurs en discutent. 
L’Aflemagne voudrait une prolongation à durée limitée (6). 

Le même jour arrive la réponse de la Porte au mémorandum des 
ambassadeurs. On Jui parlait paix, elle répond armistice. Elle 
reproche aux Grecs de n'avoir pas voulu conclure un armistice de 
deux semaines (7) ; elle demande l'envoi d'un délégné hellénique 
pour signer un armistice à durée limitée {8). On ne s'entend plus. 
Les ambassadeurs voudraient répondre ; ils sont retardés une fois 
de plus par le silence de l'Allemagne (9). La réponse est envoyée 
le 29 ; le 31, la Turquie réplique par une note incompréhensible. 
Le premier drogman de Pambassade d'Autriche vient dire aux am- 
bassadeurs que, d’après Tewfk-pacha, l'armistice déjà conclu est 
sur le point de finir. 

Grande indignation des ambassadeurs. L'anglais gratifie le 
sultan d'épithètes variées, L'allemand reste muet. Le russe parle 
d'appeler la flotte à Besika. L’autrichien convoque Tewfik et lui 
déclare que les puissances ne permettraient pas la reprise des hos- 
tilités, dussent-elles se coaliser contre le sultan*. 

L'effet désiré est produit. Le sultan ne refuse plus rien. I adinet 
que le nonvel armistiee à conclure puisse durer jusqu'à la paix (11) 
Il accepte que les négociations de paix s'ouvrent sans plus attendre, 


(1) Circ. grecque du 25 mai 1997, remise aux ministres des puissances. 

{2} À ce sujet, des observations furent faites à le Grèce par les puissances (cf, rap, grec 
de Rome, 28 mmi 1897). 

(3} Grec. grecque, tél., du 28 mai 1897, 

8} Rap. angl. de Const. tél, 26 mai 1897. 

15} déidem ; ct. inst. russes à Canst., 29 mai 1897. 

(6) Rap. ital. de Berlin, tél, 27 mai 1897. 

(7) C'était faux rap. ital. d'Athènes, tél., 30 mai 1897]. 

18) Mémorandum turc du 27 mai 1897. 4 

(9) De Const., 28 mai 1897, rap. fr. et ital, 

110} Note turque aux nmbassadeurs, 1% juin 1897, 
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Elles commencèrent le 3 juin. Le lendemain soir était signé l'armis- 
lice général et définitif (1), 


L'espoir aurait été permis d'une issue favorable et prochaine 
si le sultan n'avait pris part lui-même aux négociations. « La 
manière dont sont conduites les négociations montre la main du 
sultan, écrit un ambassadeur. Cette habitude de promettre et de 
ne pas tenir, d'admettre en principe des concessions qu'on s’efforce 
de reprendre en détail, de s'abriter derrière un ministre qu’on dés- 
avoue du jour au lendemain et dont on détruit à plaisir l’autonté. 
ces tergiversations constantes et cet art du faux-fuyant, tout in- 
dique l’action personnelle et incessante d’Abd-ul-Hamid*. » 

En acceptant de négocier avec les pnissances pour fixer les bases 
de la paix, le sultan mit la plus grande insistance à établir que Les 
réunions des ambassadeurs avec son ministre des Affaires étran- 
gères Tewfik n'auraient pas le caractère d'une conférence“. Donc 
pas de secrétaires, pas de protocole, pas le moindre procès-verbal, 
rien qui püût fixer la discussion, aitester une promesse, empècher 
le jeu facile des démentis, des désaveux. 

Le 3 juin, Tewfik commence par faire un exposé qui a l’air de 
répondre au mémorandum des ambassadeurs, En fait, l'exposé 
de Tewfik n'est qu'une répétition du mémorandum adressé par 
la Porte le 14 mai. On le lui fait remarquer. Le ministre ottoman 
maintient son point de vue“. 

À la suite de cette première séance, les ambassadeurs se répar- 
tissent le travail : le russe se charge de la question territoriale, 
l'anglais de la question de l'indemnité, le français de la question 
des capitulations. 

Dans la seconde séance, en date du 5 juin, les trois propositions 
suivantes sont soumises à l’assentiment du ministre des Affaires 
étrangères Lure : 19 les attachés militaires des ambassades feraient 
sur la carte un travail préparatoire paur établir Les rectifications 
utiles au point de vue stratégique ; 20 les consuls des grandes puis- 


{#} Rap. fr. d'Athènes, tél, 5 juin 1897. Cf, Pozrns, op. cit, p. 93. 
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sances à Constantinople rechercheraïent les abus auxquels donnait 
lieu, en ce qui concernait les Grecs, le régime des capitulations e1 
les moyens d'y porter remède ; 30 tout en prenant en considération 
les frais de guerre de la Turquie, les ambassadeurs croyaient 
devoir tenir compte des capacités financières de la Grèce”. 

Le 6, le conseil des ministres turc se réunit pour délibérer. Il 
est pour la résistance, Des placards sont affichés dans Stamboul 
pour inviter le sultan à conserver ses conquêtes ; c'est la police 
qui les fait afficher. Les ambassadeurs reçoivent une pétition deman- 
dant le retour de la Thessalie à la Turquie ; c’est le fils du grand 
vizir qui s'est chargé de rédiger la pétition au moins en partie”. 
La Porte fait directement appel à l'empereur Guillaume pour qu'il 
épargne à la Turquie toute espèce de difficultés (1) ; au tsar, pour 
qu'il laisse au sultan Ja Thessalie, cette province qui a été donnée 
à la Grèce à la suite des victoires remportées par la Russie (21. 
En attendent les réponses de Berlin et de Pétersbourg, Tewfik. 
à Ja séance du 8, déclare ne pas être en mesure de discuter la ques- 
tion des frontières”, et 1] fait remettre la séance suivante du 10 au 
12 juin (3}. ‘ 

On observe à ce moment une certaine évolution de la politique 

- allemande. Soit que l'empereur Guillaume se laisse influencer 
davantage par les siens, notamment par sa mère (4), soit que le 
gouvernement impérial craigne de s’isoler {5} et cherche à se rap- 
procher de la Russie pour des raisons de politique générale (6, 
l'Allemagne a l’air de moins soutenir la Turquie (7). De même que li 
tsar met en garde le sultan contre un intempestif désir de con- 
quête (8), l'empereur Guillaume crait devoir repousser une demande 


{1} Tnsi. turques à Berlin, tél, 8 et 10 juin 1897. 

{2} Inst. turques à Pétersbourg, iél., 8 juin 1897, 

(3; Rap. fr. de Const, 12 juin 1897. 

14) A l'occasion de ses voyages à Vienne, à Dresde et à Carlsrube, de nombreuses tenta- 
tivés avaient élé faites auprés de lui”. 

15) Bülow au min. all. des AfE. étr,, Semmering, 8 juil. 1897, Dipl. Aften, t. XII, 2 partie, 
n° 3242. Bülow ne voudrait pas que la politique allemande füt turtophile au point de per- 
pe à la France d'indisposer contre l'Allemagne la Russie, et même peut-être l'Autriche 
et l'Italie, 

{à Les affaires de Chine et d'Afrique, 

(7) Hohenlohe à Guillaume II, Berlin, 12 juin : inat. ail. à Const, & et 14 juil. 1897, Dipl. 
Akien, t, XII, 2° partie, n° 3239, 8241, 8246. Saurrna devait déclarer que l'empereur regar- 
deit comme tout à fait inexéeutables les condilions turques et ne pouvait plus continuer 
son appui au sultan. L'Autriche serait intervenue dans ce sens à Berlin*. 

(8) Hap. turc de l’étersbourg, 11 juin ; rap. fr. de Const., 12 juin 1897. 
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d'audience de l'ambassadeur ottoman, et il le fait informer « d’une 
façon confidentielle que les puissances ne consentirarent jamais à 
la rétrocession de la Thessalie, sauf les points stratégiques (1) ». 

H n'en faut pas davantage pour que dans la séance du 12 
Tewfk se montre disposé à accepter le principe d’une rectification 
de frontières (2). Dans la séance du 14, les attachés militaires des 
ambassades présentent leur projet de rectification (3). Ce projet 
est établi de façon à donner aux Turcs un bout de territoire, 
500 km®, maïs pas de population, exception faite pour un unique 
village peuplé de Koutzo-Valaques. 

La présentation du projet semble fixer l'attitude des Tures. 
Etait-il vrai, comme on le racontait, que les chefs religieux de la 
Mecque avaient menacé le sultan de le faire déposer s’il rendait 
la Thessalie* ? Nelidow avait-il raison de prétendre que, pour empè- 
cher les musulmans de s’agiter, il faudrait replacer de 10 à 20.00) 
Grecs sous la domination ottomane” ? 

Quoi qu’il en soit, à partir du 14 juin, les séances des négacia- 
teurs se succèdent inutilement. Le 21 juin, Tewfik présente 
les demandes de la Porie ; elle réclame l’éparchie de Fyrnavo, 
peuplée de 12.000 habitants, dont les deux tiers sont des Grecs (4). 
Le 24, les ambassadeurs maintiennent leurs propositions (5). Dans 
la pensée que les gouvernements sont plus portés à se laisser 
fléchir (6), la Porte s'adresse à eux par une circulaire ; mais les 
gouvernements donnent raison à leurs représentants". Le 28 juin, 
Tewfik réduit la demande d'indemnité, tandis que les ambassa- 
deurs posent sur la question de frontière une sorte d'ultima- 
tum (7). Les jours passent. Le sultan affecte de se désintéresser 
de la négociation ; ses ministres déclarent qu'il sera temps de céder 
quand l'Europe imposera sa volonté" (8), On dirait maintenant 


{1} Rap. ture de Berlin, 11 juin ; rap. aut. de Berlin, 16! très coufid., 17 juin ; rap. fr. 
de ConsL, 12 juin 1997. 

{2} Rap. ital. de Const, tél., 12 juin 1897. 

(3) Rap. ital. de Const, tél., 14 juin 1807. 

{8} De Const, rap. fr., 21 juin, et rap. ital., 22 juin 1897. Paul Cambon, exagérant peut- 
être à dessein, parle de 2U.UUU habitants. 

F5} Rap. fr, de Cons1., 2% juin 1897, 

{6} Sinon l'Angleterre et l'Italie (inst. ital. à Const., tét., 23 juin ct rep. ital, de Londres, 
24 juin 4897), du moins la France et l'Autriche* jrap. ital. de Vienne, té)., 24 juin 1897}. 

{7) De Coust., 28 juin 1847, rap. fr. et ilal , tél. 

i8) Cf. Monson à Iiunotaux, 8 juil. 1897. 
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que les représentants des puissances vont accepter un compro- 
mis ; des projets sont élaborés à l'ambassade d'Allemagne et à 
l'ambassade de Russie”. Le sultan, qui est au courant de tout, 
euvoie chez tous les ambassadeurs son ministre des Affaires étran- 
gères pour obtenir leur assentiment à la cession de la igne du Pénée. 
Un redressement s'opère dans le corps diplomatique. Le 3 juillet, 
les diplomates décident d'adresser ut dernier appel à la Porte, 
Si elle n’y répondait pas, « les ambassadeurs se verraient obligés 
d'en référer à leurs cabinets afin de les mettre en mesure d'aviser 
à d'autres movens pour rendre efficace [a médiation dont ils se 
sont chargés... (1)n «+ 

Une initiative est prise par le gouvernement russe dans le même 
mumenuL. Îl propose aux puissances « de maintenir fermement leur 
accord et de signifier solidairement et catégoriquement à Constan- 
tinople par l’organe de leurs représentants cette communc déci- 
sion, en insistant pour qu'on cesse d’y entraver la marche des négo- 
riations en vue d'accélérer la conclusion d'une paix qui constitue 
un intérèt européen” », 

Devançant la démarche proposée par la Russie, que vient retar- 
der une demande d’explications de l’Angleterre* (2), le sultan 
euvoie une nouvelle circulaire aux puissances et s'adresse per- 
sonneement aux souverains eux-mêmes (3). 

Les souverains répondent comme les gouvernements et comme 
les ambassadeurs (4). Le 8 juillet, Les ambassadeurs adressent à la 
Porte une note conforme à la proposition de la Russie, et dans 
laquelle ils insistent sur le projet de rectification établi par les 
attachés militaires (5). La Turquie ne semble pas impressionnée, 
Le 13, les ambassadeurs adressent encore un appel à Ja Porte (6). 
Le lendernain, le sultan reçoit un télégramme personnel du 
tsur*. Le surlendemain, l'ambassadeur d'Allemagne lui fait encore 

11) De Const, 3 juil. 1897, rap. fr. et ital., tél. 

{21 L'Angleterre était non pas pour une sommation, mais pour l'emploi de la corrcition*. 
La France s'employr à amener l'Angleterre à adhérer à In proposition russc*. 

{3} Lo 7 juillet 1897. Dans sa circulaire, ln Porte expliquait que sa déclaration pacifique 
du détut avait seulement pour but d'établir que ia Turquie avait $1é "ntrai à la gurrmt 
par l'agression grecque. Cette explication ne fut pas accueillie {inat. aut, À Coust,, 4 juil 
inst. ail. à Canst,, 2 juil. 1897, Dipl. Aften, t. XI], 2 partir, n° 3243). 

14} Les réponses des souverains furent publiées dans des journaux. 

15) Rap. ital. de Canst., tél, 8 juil. 1897. 

49) C£ inst. all. à Const., 14 juil. 1897, Dipl. Akten, 1. XIE, 2 partie, n° 3246. 
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remettre une note où il déclare que la Turquie se trouvera isnlée 
sans pouvoir compter sur l'appui de personne* (1). 

Atteint par ce dernier coup, le sultan paraît céder. Son ministre 
l'annonce {2). Le 17, il présente aux ambassadeurs un inaccep- 
table projet de traité (3). 

Désespérant de rien obtenir, le 19 juillet, les ambassadeurs 
se décident à envoyer à leurs gouvernements ce télégramme iden- 
tique : « Les négociations restent en fait suspendues. Nous crai- 
gnons que La conclusion de la paix est indéfiniment retardée, et 
nous pensons qu’une démonstration des puissances indiquant leur 
décision d'aller jusqu'à des mesures de coercition devient 
nécessaire (4). » 


La proposition des ambassadeurs était comme une pierre d’achop- 
pement pour le concert européen. Jusque là, chaque puissance 
avait pu suivre son jeu sans qu'aucune discordance trop grave 
se produisit. Maintenant les ambassadeurs demandaient à toutes 
de suivre le jeu de l’une d’entre elles. 

L'Angleterre préconisait depuis quelque temps l'emploi de 
mesures de coercition contre la Turquie. Le gouvernement bri- 
tannique s'était montré disposé à agir mème isolément* (5). 
On pouvait croire que l’Angleterre avait en vue sinon une guerre 
dont elle aurait tout le profit (6), du moins un double succès de 
prestige à Athènes et à Constantinople, succès qui lui permettrait 
soit d'occuper la Sude (7), soit de développer ses entreprises en 
Turquie. Le même avantage, l'Allemagne avait prétendu se l'assu- 
rer, mais par une méthode toute différente, en favorisant l'empire 


(1) C£. inst. al. à Const., 12 juil. 1397, Dipl, Akien, 1. XII, 2° partie, n° 5264. L'Allemagne 
irait jusqu'4 admettre l'emploi de la coercition contre la Turquie, mais sans y prendre part 
{note Holatein, Berlin, 43 juil. 1897, Dipl, Akten, t, XII, 2* partie, n° 3245). 

{2} Rap. ital. de Const., 1él., 16 juil. 1897. 

{3} Inacceptable dans la formc autant que dans le fond {de Const., 17 juil. 1897, rap. Pr. 
et rap. ital., tél.). Vers le 15 juillet, écrit Pociris, op. eit., p. 116, Les négociations prirent 
un caractère quelque peu comique. 

(&) De Const., 49 juil. 4897, rap. fr. et rap. ital. CI. Pocrris, op, eit,, p. 115. 

(5) Cf. déclaration de Sulisbury à la Chambre des Lords , 6 juil. 1997. 11 avait rappelé 
qu'en 1876 la présence d'une puissante armée russe aux portes de Cansiantinopls avait 
contribué pour beaucoup à faire casser les atermaiements de la Porte, Plus on se rapproche- 
rait de cette situation, plus la conclusion des négociations serait facilitée. 

{6} Cf. d'après notre ambassadeur Monteballo, rap, grec de Pétersbourg, tél., 20 juif. 1897. 

(7) On la soupçonnait d'y penser toujours, 
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ottoman. Maintenant qu’elle avait l'air d'abandonner la Porte, 
c'était le tour de la Russie de montrer aux Turcs comme ils avaient 
besoin d'elle contre les entreprises de l'Angleterre, Dès que Salis- 
bury eut laissé deviner ses intentions, Mouraview montra la plus 
grande défiance* (1). On pouvait être certain qu’il accueillerait 
mal la proposition des ambassadeurs. 

Il y répondit aussitôt par cette circulaire : « La décision prise 
par les ambassadeurs nous a beaucoup surpris. Ils auraient pu 
ct dû procéder avec plus de calme. Il faut bien savoir, avant de 
menacer, si l’on est unanimement décidé à recourir à des mesures 
de coercition, et s'entendre sur le nature des moyens qui seraient 
éventuellement jugés applicables. L'essentiel est de maintenir 
ferme l'accord des puissances devant la Turquie. Tout en étant 
prêts à participer à toute mesure efficace destinée à avoir raison 
de l’obstination de la Porte, nous ne saurions jamais admettre la 
moindre atteinte au principe mutuellement obligatoire de la fer- 
ineture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, consacrée 
par tous les traités européens en vigueur (2). » 

Dans l'entretien qu'il eut avec l'ambassadeur anglais, Moura- 
view alla plus loin encore : « Nous serions amenés, lui dit-il, à nous 
considérer comme libres de prendre les Dante, qui nous parai- 
traient nécessaires* (3). » 

La menace de la Russie fit régner le silence autour de la propo- 
sition des ambassadeurs, d'autant plus que, comme par enchan- 
tement, la Turquie renonçait elle-même à continuer sa résistance. 
La pression secrète de la Russie, jointe probablement à celle de 
l'Allemagne, avait suffi à la retourner“ (4). Jusqu'aux premiers 
jours d'août, la Turquie est toute à la conciliation, elle admet 
*en principe le tracé des ambassadeurs, elle admet un à un les arti- 
cles du projet de préliminaires que les représentants des puissances 
se sont mis à élaborer (5). 


{1} It aitribuait à l'influence de Sir Currie sur ses collégues la dévision prise pur Les ambaus- 
sadeurs à Constantinople*. 

{2} Circ. russe du 21 juil. 1897. 

(3] Mouraview aurait mèrne dt, d'après l'ambassadeur d'Autriche, que la “ES pren- 
drait des mesures pour emptcher l'Angleterre de forcer les Détroits. 

{6} D'après Rotenham, on avait voulu que la Turquie eñit l'air d'agir en foute liberté*. 

{5) Rap. fr. de Cansi., 20 et 23 juil. 1897. 
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Son succès remporté, la Russie cède la place à l'Allemagne pour 
prendre à partie l'Angleterre, Depuis longtemps l'Allemagne se 
mantrait désireuse d'imposer à la Grèce un contrôle finaneter*. 
Le baron Saurma s’en était ouvert officiellement le 14 juin À ses 
collègues de Constantinople (1). Depuis longtemps, la France de 
sun côté s’efforçait d'amener la Grèce à prendre elle-même l'im- 
Hative d’une proposition sur cé sujet* (2). 

Le 21 juillet, les ambassadeurs étaient au moment de rédiger 
l’article second des préliminaires, concernant l'indemnité de guerre. 
Le baron Saurma fit prévoir de nouveau que son pouvernement 
demanderait la création d'un contrôle financier (3). Trois jours plus 
tard il énonça la demande d’une façon formelle, Les ambassadeurs 
élaborèrent un texte où le mat de contrôle ne figurait pas, mais 
qui répondait partiellement au vœu de l'Allemagne {4). Le gouver- 
nement de Berlin n'en fut pas satisfait ; le 26 juillet, le baron 
Saurma réclamait une formule plus explicite (5). 

Les autres gouvernements étaient peu favorables au contrôle, 
L’Autriche elle-même y était contraire (6), et elle comptait sur 
le concours de la Russie pour renforcer son opposition (7). La 
Russie se rallia justement au point de vue de FAflemagne, de sorte 
que l'Autriche, se laissant convaincre comme la France et V’Italie, 
l'Angleterre ful seule à se montrer révalcitrante (8). : 

Tandis que l'Autriche, recherchant de nouveau les faveurs de 
la Porte, promettait de Jui faire rendre, au cours de la délimitation 
de frontières, des points stratégiques impeortants*, l'Allemagne, 
revenant elle aussi au sultan, demanda qu'il fût stipulé que l’éva- 
cuation de la Thessalie n'aurait lieu que lorsque serait effectué le 
paiement de l'indemnité due par la Grèce à la Turquie“ (9). 


11 Rap. fr. de Conat., 27 juil. 1897, 

{21 Rap. grecs de Paris, tél, 10 el 26 juim 1897, 

FH De Const. 21 juil. 1897, rup. fr. et rap. ital,, tél. 

F4 était dit :e L'arrangement nécessaire pour faciliter }e paiement rapide de l'rademnilé 
sera fuit avec l'ussentiment des puissances, de manière à ne pus purter attelnte aux 
droits nequis des anciens créanciers... s 

151 Celle-ci: «Les revenus à affecter par la Grèce au paiement dé l’ancienne et de 14 nou- 
veille detie seront administrés sous la surveillance des délégués des puissances. » [De Const. 
26 juil. 4897, rap. fr. et rap. ital.| 

6) Inst. fr. à léters 27 juil, 1897. 

171 Tnst. out, à Const, confid., 29 juil, 1897, Ouvertement d'uilleurs l'ambassadeur 
d'Autriche soutcnait son culiéeue allemand ‘rap. Er, de Const, 27 juil, 1897]. 

IST Hp. bal, de Const. Lél., 29 juil, 1897. 

191 Ihidem, 
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Les ambassadeurs préparèrent un texte {1}. La Turquie, que 
Berlin poussait maintenant à la résistance, se montra exigeante (2), 
et même reprit ses concessions sur certains points". 

La Grèce était tournée vers l'Angleterre. Elle parut fléchir 
un peu sur la question du contrôle (3j. Mais, sur la question de 
l'indemnité, malgré l'insistance des puissances, elle ne pouvait 
dire quand ni comment elle pourrait s'acquitter {4}. 

Le jeu se resserra. La France confait ses inquiétudes à la 
Russie*, La Turquie voulait voir augmenter l'importance de son 
gage (3). L’Autriche, craignant que l'occupation des territoires 
engagés ne devint permanente, repoussait le compromis préparé 
par les ambassadeurs (6). L’Autriche, avec la France, s’elforçait 
de rendre l'Angleterre conciliante {7}. Le sultan finissait par dire 
qu'il renoncerait à l'indemnité s1 on lui laissait les territoires occupés 
à titre définitif (8}. Sir Philip Currie adressait un télégramme per- 
sonnel à Salisbury pour lui suggérer d'accepter, paur l'occupation 
de la Thessalie, le projet des ambassadeurs, « à condition que les 
puissances s’engageraient les unes vis-à-vis des autres à ne pas 
laisser indéfiniment les Tures en possession de Larissa et de 
Valo*. » 

* Pour finir, la Russie, qui était à ce moment sous l'influence 
de l'Allemagne, proposa aux puissances continentales de s'entendre, 
si l'Angleterre persistait dans sa résistance, pour signer les préli- 
ninaires sans elle, en déclarant qu’elles étaient prêtes à garantir 
l’évaçuation de Volo et de Larissa quand le moment serait venu* {1}. 

La situation était délicate. La moindre complication semblait 
devoir amener les plus graves conséquences". À Berlin, on parlait 
d'une alliance continentale à conclure contre l'Angleterre‘. 
D'autre part, le gouvernement britannique procédail à des prèpa- 

{1} Rap. ital, de Const, tél., 34 juil. 1R97. 

{2} Rap. ital. de Const. tél., 2 avt 1897. 

{13} Rap. grec de Berlin, tél, 4 anût 1897. 

(4) D'Athènes, rap, itul, tél, 8 auët, ct rap. fr. 9 auût ; cire. grecque, tel, du 9 août ; 
eap. denois de Pétersbourg, 7 août 1897. ; 

{5} Rap. ital. de Cons1., 10 août 1897. 

(6) Cire. fr. du 15 août 1897. 

{73 Inst. aut. à Londres du 15 août 1397. 


18) Munir-pacha et Arifi-bey firent à cesujet unu démarche secrète auprés de uotre aibrus- 


sadeur*. 
19) Cire. ilal,, tél, du 17 août ; rap. all, de Pétershourg, 18 avût 1897, Dipé, Akten, 1. XII 
2* partie, nv 3249, Cf, Posrnis, up. cël., p. 120. 
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ratifs ; il renforçait ses troupes de Crète, il mobilisait en outre 
un certain nombre de bataillons*. Les Arméniens s'agitaient, des 
attentats étaient commis à Constantinople. On pouvait croire 
que l'Angleterre encourageait ces désordres, et qu’elle ne recule- 
rait pas devant une généralisation du conflit (1). 


L'Allemagne mit un empressement singulier à soutenir la pro- 
position russe (2), comme si elle l’avait elle-même inspirée, et 
peut-être avec le désir de montrer qu’elle ne reculerait pas plus 
que l'Angleterre. 

Les puissances qui n’étaient pas directement intéressées s'inquié- 
tèrent des éventualités possibles. L'Autriche hésitait. Au grand 
dépit de l'Allemagne, l'Italie faisait attendre sa réponse à la Russie 
et elle se préoccupait d’amener l'Angleterre à modifier un peu son 
attitude*, La France enfin, dont l'influence l’emportait mainte- 
nant à Pétersbourg, à cause de la présence auprès du tsar du 
Président de la République (3), détachait peu à peu la Russie de 
sa proposition. Le gouvernement allemand constata avec dépit 
que le gouvernement russe y prenait un intérêt moindre, qu'il 
évoluait* (4). ‘ 

L’Angleterre ne voudrait-elle pas, elle aussi, contribuer à la 
détente ? s 

Le 18 août, Salisbury semblait admettre l'occupation tempo- 
raire par les Tures de la partie de la Thessalie située au nord du 
Pénée ; il estimait en outre qu’une démarche devait être faite 
auprès de la Grèce pour l’amener à accepter le contrôle financier (51. 

Le surlendemain 20 août, le gouvernement britannique faisait 
remettre aux différents cabinets un mémorandum en quatre points. 
Si la Grèce ne pouvait payer, l'occupation d’une portion de son 


{1} D'après Mouraview, rap. all. de Pétersbourg, 20 août 1897, Dipl. Akien, t. XI], 2° 
partie, n° 4251. On parlait d'une entente secrète anglo-grecque d'après laquelle La Grèce 
mettrait à la disposition de l'Anglelerre, en cas de guerre, ses ports ot san matériel*. À 
Pétcrsbourg, Mouraview vantait d'autre part au ministre grec les avantages d'une entente 
continentale {rap. grec de Pétersbourg, secret, 8 sept. 1897}. 

12} De Berlin, rap. ital., 19 août et rap. fr., 10 sept. 1897. 

33 [ y resta du 18 au 31 août 1897. 

‘41 Rap. all. de Pétersbourg, 20 août 1897, Dipl, Akten, t, XIF, 2 partie, 0° 3254. 

& De Loudres, rap. ital., 18 août, et rap. fr., 30 août 1897. 
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territoire, à titre de gage, deviendrait une rétrocession déguisée, 
procédé auquel l'Angleterre ne pouvait souscrire. Il fallait savoir 
si la Grèce pouvait émettre un emprunt. Elle le pourrait sûrement si 
elle acceptait le contrôle. Les puissances devraient donc avant tout 
ubtenir l’assentiment de la Grèce au contrôle financier (1). 

Sans plus attendre, dès le 21 août, sir Francis Bertie annonçait 
l'envoi d’une nouvelle circulaire d’après laquelle on devait deman- 
der au gouvernement grec « quels sont les revenus que le cabinet 
d'Athènes est prêt à hypothéquer afin de garantir l'intérêt de 
Femprunt dont il a besoin. et ensuite de quelle façon il se propose 
d'organiser le contrôle international destiné à assurer un paiement 
régulier. » La remise de cette proposition fut faite le 23 août (2). 

L'Allemagne se montra franchement mécontente. Elle ne voyait 
pas la nécessité d'interroger le gouvernement grec; c'était lui four- 
nir le moyen de se déclarer insolvable*. Elle voulait que les préli- 
minaires fussent signés d’abord*. Elle ne cachait pas qu’elle ferait 
de la question du contrôle « la condition sine qua non de sa présence 
dans le concert européen (3) » 

L’attitude de l'Allemagne, que l'Autriche appuyait*, était trop 
nette pour que la Russie, même influencée par la France, ne fût 
pas impressionnée (4). Toujours réunis à Pétersbourg, les dirigeants 
de Ja Russie et de la France s’arrêtèrent à un compromis. En- 
sernble, ils feraient faire une démarche officieuse à Athènes pour 
sonder les vues du gouvernement grec*. 

Tenues l’une et l’autre à l’écart, ni l’Allemagne ni l'Angleterre, 
les principales intéressées, ne s'estimèrent satisfaites“ (5). 

Par une nouvelle proposition immédiate, l'Angleterre essaya 
de brusquer une entente avec la France et la Russie. Elle leur 
demanda de se joindre à elles pour garantir un emprunt hellé- 
nique. La France et la Russie crurent devoir se récuser* (6). 


11) Cire. Er. du 21 août 1897 ; Derubard von Aülow à Guillaume 11, Berlin, 20 août 1897, 
4. XII, 2° pertie, n° 3250. 

42) De Londrss, , FAP fr, 90 août et rap. grec, tél, 24 août. Inst. ital. à Berlin, 92 août 
4897. Pozaris, op. cit, p. 127, 

(3) Rap. ital. de Berlin, 23 août 1897. 

{4} Mouraview rocommencait à se défier de l'Angleterre‘. 

{5] D'après Mouraview, Bülow à Guillaume 1 Berlin, 91 roût 1897, Dipl. Akien, 
t XII, 29 partie, n° 3252. 

{&] Rep. aut. du Londres, tél., 27 août 1897. 
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L'Allemagne ne cessait pas de combattre le point de vue bri- 
tannique. Elle exerçait une pression tant sur l'Italie que sur l'Au- 
triche pour les amener à signer les préliminaires sans l'Angleterre, 
selon la proposition faite naguère par la Russie”, Elle était, d'autre 
part, indisposée contre la Russie depuis Les toasts du Pothuau*. 
De leur côté, les porteurs anglais de fonds grecs, influencés ou 
non par les porteurs allemands, développaient leurs exigences (11. 
Le cabinet d'Athènes ayant informé la France et la Russie qu'il 
comptait affecter à la garantie de l'emprunt le revenu du timbre (2), 
Berlin protesta, en remarquant que ce revenu se trouvait déjà 
engagé (3), et Londres également se laissa entraîner à modifier 
son attitude, 

L'Allemagne s’éloignant de la Russie, Les circonstances étaient 
devenues favorables à un rapprochement de l'Allemagne et de 
l'Angleterre‘. 

Le 3 septembre, Salisbury prescrivit à san ambassadeur à Cons- 
tantinople de soumettre au corps diplomatique une nouvelle pra- 
position établie sur ces buses : des délégués nommés par les pui:- 
sances à raison d'un par Etat et constitués en commission seraient 
chargés d’assurer le service des intérêts de l'emprunt de guerre et 
des emprunts antérieurs approuvés par les puissances ; une Loi 
votée par la Chambre grecque déterminerait les revenus mis à la 
disposition des délégués des puissances pour le service de ces em- 
prunts ; la recette et la dépense des reveuus seraient placées sous le 
contrôle complet des délégués ; dans le mois qui suivrait le vote 
de la loi, l’armée ottomane devrait évacuer la Thessalie (4). 

Le mot de contrôle, même l'expression de contrôle complet, était 
en toutes lettres dans la proposition. El:ÿ manquait pourtant la 
fixation d'un terme pour le paiement de l'indemnité de guerre. 

L'Allemagne maintenait toutes ses exigences” (3}. La Turquie 
n'était pas satisfaite. On continua de discuter (6j. Le 8 septembre, 


(1) Rap. grec de Paris, tél., 2 sept. 1897, 

(2) D'Atlènes, rap. fr., 28 août, et rap. ital., tél., 29 août 4897. 

{8} Rap. itul, d'Athènes, tél., 2 sept, 1897, 

(&} Du 4 sept. 1897, rap. fr. de Londres et de Const. : rap. itel. de Londres, tél. 

{5} La Hussie semblait vouloir éloigner l'Angleterre de l'Allemagne*. 

16! Inst. fr., 6 sept., à Pétersbourg ; 6 et 7 sept., à Coust. ; rap. fr. de Const. 6 et 9 sept 
18937. 
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la Grèce offrit d’affecter d’autres revenus à la garantie de l'em- 
prunt (1). L'Angleterre s'avança dans la voie des concessions. 
L'Allemagne l'y suivit. 

Des négociations particuhères se nouërent à Londres entre Salis- 
bury et l'ambassadeur d'Allemagne (2). Le 10 septembre, entre 
l'Allemagne et l'Angleterre, Faccord était fait. En en communi- 
quant les clauses au comte Mouraview, le cabinet de Berlin lui fit 
demander si le gouvernement russe ne voudrait pas se charger 
de les proposer à la conférence des ambassadeurs à Constanti- 
nople*. Le comte se récusa. 

Les articles concernant l’mdemnité et l'évacuation, discutés 
si longtemps, furent enfin paraphés le 46 septembre (3). Deux 
jours plus tard, les préliminaires eux-mêmes étaient signés (4. 


I, — La Grèce et la Paix 
(18 septembre 1897-1e7 juillet 1898) 


Les préliminaires résultaient de l'accord des puissances entre 
elles et, en secand lieu, de l'accord des puissances avec la Turquie. 
La Grèce, qui avait demandé la médiation des puissances, n'avait 
pas êté consultée. Le gouvernement hellénique lui-même avait 
trouvé bon qu'il en fût ainsi. Le bruit ayant couru à Londres 
qu’un délégué grec serait invité à prendre part aux négociations (5), 
Je cabinet d'Athènes déclara « qu'il vaudrait peut-être mieux qu'il 
n'y eût pas de délégué hellénique, considérant que la participa- 
tion d'un délégué du gouvernement roval., pouvait peut-être 
procurer à [a Porte de nouvelles occasions à prolonger [es négociu- 
lions de la paix, en vue de continuer à occuper Ia Thessalie (6j ». 

La Grève, officiellement absente des négociations, ne s’étail 
d'ailleurs pas fait faute d’instruire les puissances de ses désirs. 


{1} D'Athènes, 8 nept. 1897, rap. fr. et rap. ital., tél. 
(2) Les Dipl. Akten n'en parlent pas, 

(3} Rap. fr. de Const. 16 sept. 1897. 

(&) Rap. itsl. da Const., tél, 18 sept. 1897. 

{5] Rap. grec de Londres, tél, 29 mai 14H97. 

(6) lnst. grecques à Londres, tél., 50 mai 1897. 
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Nous avons parlé de la circulaire du 25 mai, dans laquelle le gou- 
vernement grec critiquait les conditions de paix proposées. Le 
30 mai, tout en affirmant qu'il s’en remettait aux puissances, le 
cahinet d'Athènes écrivait à propos/de la demande d’indemnité : 
« Il ne serait que juste de restreindre cette exigence à des limites 
raisonnables, et de prendre également pour guide dans le règle- 
ment de ce compte la situation des finances de la Grèce (1). » 
Ïl insistait en même temps sur l’urgence de l’évacuation de la Thes- 
salie (2). Un peu plus tard, il faisait établir un mémoire sur les 
droits de la Grèce au régime des capitulations, suivi de quelques 
cunsidérations sur la conclusion d’un traité d’extradition avec la 
- Porte (3). Il disait aussi toute sa répugnance à accepter le contrôle 
financier (4). Skouloudis affectait « de se demander si l'abandon 
de la Thessalie à la Turquie ne serait pas encore pour la Grèce 
un mal moins grand que l’acceptation d’une clause qui consacre- 
rait la confiscation de son indépendance et entraînerait pour elle 
une déchéance irréparable (5). » De son côté, le roi aurait déclaré 
« qu'il déposerait sa couronne plutôt que de se soumettre à des 
conditions aussi humiliantes pour lui et pour la Grèce ». Dans ce 
sens, il aurait préparé un message, mais sans aller jusqu’à le 
publier (6). Au mois d’août, le ministre grec des Affaires étran- 
gères s'était appliqué à démontrer que le règlement de l’ancienne 
dette n'avait rien de commun avec la conclusion de la paix (7) ; 
il avait affirmé que la question de l’évacuation devait précéder 
toutes les autres (8), que le gouvernement laisserait à la charge 
du Parlement le soin dese prononcer sur les conditions de la paix (9). 
Au dernier moment, il attirait l'attention des puissances sur la 
"nécessité de rétablir, en mème temps qu’on signerait les prélimi- 
naires, le « statu quo ante bellum des relations entre la Grèce et la 
Turquie concernant les points suivants : 19 reprise des relations 


{1} Cire. grecque du 10 mai 1897, tél. 

{2} Rap. ital. d'Athänes, tél, 30 mai 1897. 

13) Cf. Delyanni à Hanotaux, lettre d'envoi, 19 juil. 1897. 

(4) Inst. grecques à Paris, 29 juil. 1897. 

(5) Rap. fr. d'Athènes, 2 août 1897, 

6) Rap. fr. d'Athènes, 5 août 1897. 

(7) Cire. grocque d'Athènes, 6 août 1897. CE Pourrss, op, cét., p, 103 et 140. 
(8) Inat. fr. à Athènes, 9 août 1897, 

{9} Hap. ital. d'Athènes, tél, 16 août 1897. 
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commerciales, au moyen de la libre entrée des sujets helléniques 
en Turquie... (1) ; 2° faculté à la marine marchande de chacun des 
pays d’entrer et de sortir des ports de l’autre pour y exercer le 
trafic de mer ; 3° rapätriement des Thessaliens actuellement réfu- 
giés en d’autres provinces de la Grèce ; 4° amnistie générale... en 
faveur des chrétiens sujets de la Porte qui par suite de la guerre 
auraient été entraînés à venir en Grèce ». Le cabinet d'Athènes 
désirait voir ces dispositions insérées sinon dans les préliminaires, 
du moins dans un protocole spécial que la signature des prélimi- 
naires rendrait exécutoire (2). 

Ainsi s’exprimait le gouvernement grec, Dans quelle mesure les 
préliminaires conclus par les puissances médiatrices lui donnaient- 
ils satisfaction ? 

L'article premier s'appliquait à la rectification de frontières. Un 
tracé était joint au texte. La rectification réduisait les saillants 
de Ja ligne de 1881 et dans le territoire grec elle ouvrait des poches 
profondes autour de Nezero et sur le Salamvria méme, en amont 
de Larissa. En outre, il était entendu que, lors de la délimitation, 
de légères modifications au point de vue stratégique pourraient 
être introduites à l'avantage de l'empire ottoman, par un accord 
entre les délégués des puissances et de la Sublime Porte. Des délé- 
gués grecs seraient membres de la commission de délimitation, 
mais les décisions seraient prises u à la majorité des voix des trois 
parties intervenantes ». 

L'article 2 blessait encore plus l’amour-propre des Grecs ; il 
établissait formellement le principe du contrôle financier. « La 
Grèce payera à la Turquie une indemnité de guerre de quatre mil- 
lions de livres turques. L'arrangement nécessaire pour faciliter 
le paiement rapide de l’indemnité sera fait avec l’assentiment des 
puissances, de manière à ne pas porter atteinte aux droits acquis 
des anciens créanciers détenteurs des titres de la dette publique 
en Grèce. À cet elfet, il sera institué à Athènes une commission 
internationale des représentants des puissances médiatrices à rai- 
son d’un membre nommé par chaque puissance, Le gouvernement 


. 


{4} Les sujets turcs habitant la Grèce n'avaient pas été expulsés. 
{2} Cire. grecque du 11 sept. ; ef. rap. Ir. d'Athènes, 13 sept. 1897. 
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hellénique fera adopter mne loi agréée préalablement par les puis- 
sances réglant le fomciionnement de ki commission et d’après 
laquelle la perception et l'emploi de revenus suffisant au servier 
de Femprunt pour l'indemnité de guerre et dès autres dettes natio- 
nales seront placés sous le contrôle absolu de la commission ». 
La victoire de l'Allemagne était dans cette clause (1). 

L'article 3, après avoir maintenu en faveur des Grecs le prin- 
cipe des capitulations, prévoyait la conclusion d’arrangements 
spéciaux pour la réforme des abus. 

Les articles 4 et 5 s’appliquaient à la négueiation de ba paix 
et de conventions diverses. En vue de eonelure Le traité définitif, 
des négociateurs hellènes viendraient s’aboucher à Constanti- 
nople avec les plénipotentiaires ottomans, quinze jours au plus 
tard après La ratification des préliminaires, C'est sur la base de ces 
préliminaires que le traité serait conclu. IL devrait contenir des 
clauses supplémentaires se rapportant à l'échange des prisonniers, 
à Parmnistie, à l’émigration des habitants des territoires cédés, 
à l'indemnisation des particuliers « en raison des perles causées 
par les forces grecques ». Quant aux conventions, elles étaient au 
nombre de quatre à eonelure dans un délai de trois mois : la 
première devait s'appliquer aux questions de nationaliLés, la secande 
au rêgime des consulats, La troisième à la remise réciproque des 
criminels, la quatrième à la répression du brigandage. 

L'article 6 stipulait que l’état de guerre cesserait aussitôt après 
la signature des préluminaires, mais surleut tl traitait de l'éva- 
cuation de la Thessalie, qu’il faisait dépendre essentiellement des 
dispositions des puissances. « L'évacuation de la Fhessalie s’efler- 
tuera daus le délai d’un mois à partir du moment où les puissances 
auront reconnu comme remplies les conditions prévues aux deux 
derniers alinéas de l'article 2 et où l'époque de Ia publication de 
lemprunt pour l'indemnité de guerre aura été établie par la eom- 
inissun internationale en conformité avec les dispositions de 
l'arrangement financier mentionné dans ledit article. Le mode 

(1) Et aussi colle de Ia Finance (Lavissr, op. cit, p. 913). On à dit, remarque Poturis, 
op. cit, p. 140, qu'il y avait 4 un Fait nouveau, une clause dans un traité de paix n'intéres- 


sant pas le vainqueur ; en fail, il s'agirait simplement d'une stipulation peur autrui dic- 
tée par le hénéticiure ; du reste la Turquie était intéressée à la garantie du paiement. 
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d'évacuation... sera détermané par les délépués des deux parties 
intéressées avec le concours des délégués des grandes puissances ». 

Les articles 7 et 8 préparaïent la reprise des relations normales 
et annonçaient le rétablissement des consulats. 

D'après l'article 9, l'arbitrage des représentants des grandes 
puissances à Constantinople pourrait s'exercer en cas de diver- 
gence dans le cours des négociations entre la Turquie et la Grèce. 

Etaient maintenues les strpulations de la convention conclue 
le 24 mai 1881 pour l'union de la Thessalie, excepté celles que les 
préliminaires modifiaient (art. 10). 

L’article 11 imposait à la Grèce et à la Turquie un engagement 

.qui devait surtout coûter à la Grève. x Les gouvernements de la 
Turquie et de la Grèce s'engageront à ne pas tolérer sur leur terrs- 
toire des agissements de nature à troubler la sécurité et l'ordre 
dans l'Etat voisin. » 

Aux termes de l’article final, tout de suite après que le sultan 
aurait approuvé les préliminaires, ce qu'il devait faire daus un 
délai de huit jours, les clauses de l'Acte seraient portées par les 
représentants des grandes puissances à la connaissance du cabinel 
d'Athènes et deviendraient exécutuires (1). 

Trois déclarations étaicnt jointes, la première sur l'exercice de 
l'arbitrage, la seconde sur la réintégration des émigrés thessaliens 
qui devrait être négociée au plus tôt, la troisième sur l’amnistie 
sénérale qui devrait être proclamée de part et d'autre après la rati- 
lication des préliminaires (2j. 

Dans son ensemble, l'acte de parification, néwocié par les puis- 
sances médiatrices, portait atteinte à l'amour-propre de li Grèce 
plutôt qu'à ses intérêts malériels, et il me faisait pas bénéficier 
les Tures de tout ce qu'il faisuit perdre aux Hellènes. C'était un 
acte pour Jes puissances et encore plus un acte pour l'Allemagne (3. 


11 Por Porn, op. rit, p. 147, #1 arivie final contenat que véritable erreur de droit 
rt une notable incorrechiun diplomatmque. Ein se dispeusant d'obtenir l'ussentiment de ta 
Grèce, kes puissances procedaicnt non pas cuiüme pour une médiation, nus comme pour 
un arbitre. 

124 C'est notre ambassadeur qui avait propus cette déclaration aur les instructions qu'il 
avait recurs de se montrer favorable à la Grève, 

18) « Cette puissance, écrivait un ambassadeur, à vu dans l'affaire grecque mue ncension 
de régler les créances que ses nationaux avaient à Athénes, Elle « donc pousse à lu guerres, 
prété ouvertement son concours à celui qu'elle savait ke plus fort, Quand les Grecs déluteurs 
récalcitrunts furent réduits à merci, elle sut leur faire imposer ss conditions par l'Europe. 
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On punissait la Grèce débitrice de l'Allemagne et rebelle à la paix 
germanique. Avec ses frontières plus ouvertes (1), elle devait 
craindre que l'invasion turque ne se renouvelât ; dorénavant, elle 
devait payer ses créanciers et ne plus traubler la paix. Quant anx 
Tures, l'Europe les avait laissés vaincre, à l'instigation de l’Alle- 
magne, mais elle voulait continuer de leur imposer sa tutelle, et 
l'Allemagne voulait aussi continuer de les dominer. Avec une 

‘indemnité modique, et des kilomètres carrés d'espace vide, les 
Turcs devaient donc s’estimer satisfaits (2). 


Conformément aux dispositions arrêtées, le texte des préli- 
minaires fut proposé dans les huit jours à la ratification du sultan. 
La ratification fut donnée, excepté pour la troisième déclaration 
annexe concernant l’amnistie. Avant de prendre une décision 
sur ce point, le sultan désirait attendre la discussion du traité 
définitif (3). En vain les ambassadeurs insistèrent, rédigeant même 
une note identique ; le sultan ne voulut pas céder (4). 

Le texte des préliminaires fut communiqué quand même Ir 
27septembre au cabinet d’Athènes, Ainsi l'acte devenait exécutoire. 
Le gouvernement hellénique était invité à s'y conformer; il devait 
notamment envoyer des plénipotentiaires à Constantinaple en vue 
de népocier le traité définitif (5). 

De la part de la Grèce, un refus n’était pas possible. Le bruit 


Tout en restant dans le concert, elle réusait à faire prévaloir ses intérëis particuliers. Elle 
tira donc tout ke profit qu'ello pouvait espérer sans risquer l'action isolée. Politique dure, 
âpre, égoïste, indiflérente aussi bien aux idées d'humanité qu'aux intérêts généraux de 
l'Europe. » Voilà uns apprécialion de La politique allemande qui contraste lort avec la décla- 
ration de Bülow, noté au ministère des Affaires étrangères, Budapest, 20 sept. 1897, 
Dipl Aktan, t. XII, 2° partie, n° 3958 : « Vor allem... hahen die Grossmächte des Konti- 
nents Europa zum ersten Male der Welt das Bill dos geschlossenen Eintretens Eür ihre 
Interessen und die des Friedens gezeigt. Môge es immer 0 bleiben! Das walte Gottls À la 
ne cette repris . red remercisments de opus 1H FES ie DE conti- 
nen owers have shown that they are senously bent upou keepi é peace ol e 
undisturbed and they have prevailed. » à + ni: 

a) ru n'était plus séparé da La frontière grecque que par quatorze kilomètres de 
terrain plat. à 

{2} Le traité a été vivement critiqué, surtout à caure des conditions imposées à La Grèce. 
Pour Lavisse, cet acte diplamatique affirmait « une prodigicuse décadence des sentiments 
d'humanité, s Clémenceau déclurait que la Francs avait collaboré à une besogne infâme 
sous les ordres de l'Allemagne. Emilio Castelar prétendit que les puissances avaient consacré 
« l'écrasement et la servitude do la Grèce ». C£. Porrrix, op. cit, p. 197, 

(3) Rap. sal, de Const., tél, 22 sept. 1897. 

(4) Rap. ital. de Const. tél., 25 sept. 1897. 

{5j Note du 27 sept. 1897. 


Go gle LES CALIFÉ 


LA GRÈCE ET LA PAIX 431 


courait dans certains milieux qu’elle allait se mettre sous la pro- 
tection de l'Angleterre“. Sir Edgard Vincent, le directeur de la 
Banque ottomane, aurait voulu qu'elle devint une seconde Egypte‘. 
Le roi Georges avait depuis quelque temps pour l'Angleterre des 
égards et des attentions qui ne lui étaient pas habituels*. Cepen- 
dant la Grèce se contenta de suivre la route qui lui était tracée. 
Le 3 octobre, Zaïmis remplaçait Rallis à la présidence du Conseil. 
Deux jours plus tard, Mavrocordato était désigné par le nouveau 
gouvernement grec pour aller à Constantinople négocier la paix 
avec la Turquie (1). 

À Constantinople, Mavrocordato arriva le 16. Il ne fut salué 
par aucun fonctionnaire, et il eut même à subir les exigences de la 
douane. Cependant, Tewfk-pacha lui parut accommodant*. 

Le sultan avait signé un iradé pour l'envoi de renforts en Thes- 
salie. Mais ce n’était qu’en vue d’impressionner la Grèce (2), 
de contenter le parti militaire turc et le gouvernement allemand* 
En vérité, il voulait conclure la paix au plus vite, et sans que les 
puissances eussent à s'en méler. Les plénipotentiaires avaient 
d’abord décidé de se réunir deux fois par semaine. Sur le désir 
du sultan, ils tinrent une séance à peu près chaque jour. 

Les conférences s’ouvrirent le 20 octobre (3). 

Les plénipotentiaires turcs commencèrent par remettre à leurs 
collègues grecs un projet en 18 articles qui différait sur plusieurs 
points du texte des préliminaires (4). Ainsi les Turcs déclaraient 
obligatoires les modifications qui, d'après l’article premier des 
préliminaires, pouvaient être introduites en leur faveur dans le 
tracé de la frontière ; ils affirmaient expressément que les traités 
existants entre la Grècs et la Turquie avaient êté annulés par la 
guerre ; ils étendaient aux criminels politiques l'application de 
l’extradition ; ils demandaient une convention pour la répression 
de la contrebande maritime. 


4) apr ro assisté de M. Stefanos. CE gouv. grec aux rainistres des puissances, 
oct, . 
{2} A ce sujet, plaintes du cabinet d'Athènes, cire. grecque du 19 oct. 1897. 
(3) Le 18, il y avait eu uno séance préliminaire. C{. pfénipotentiaires grecs à leur gour., 
Const, tél., 18 gt 20 oct. 1897. 
{4} Optimiste, Mavrocardato s'attachait plutôt à établir la concordance générale des deux 
documents {plénip. grecu à leur gouv., Const., tél., 20 oct. 4897). 
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Les Grecs n'étaient pas disposés à accepter ces modifications. 
De plus, ils voulaient signer avec le traité de paix une convention 
consulaire, Et les Turcs tenaient précisément en réserve leur pro- 
jet de convention consulaire parce qu'il devait porter atteinte aux 
capitulations*. 

On commença de négocier. Les Grecs ne se montraient pas aussi 
pressés que le sultan. Ils dirent qu’ils manquaient d'instructions {1}. 
Le sultan s'impatienta. I fit intervenir l'ambassadeur d’Angle- 
terre (2). Îl ft aussi corriger le projet de traité (3). Les négocia- 
tions progressèrent. Le 19 novembre, conformément au désir des 
Grecs, un protocole fut signé paur définir les bases qui serviraient 
à la discussion des arrangements spéciaux (4). Trois jours plus 
tard, une difficulté se présentait pour la rédaction de la fin de 
l'article 41, relative au traité de commerce et de navigation qui 
devait être ultérieurement conclu {5). Les négociations s’arrêtèrent 
un moment. Les plénipotentiaires grecs s’adressèrent aux ambas- 
sadeurs (6), qui s’entremirent. L’ambassadeur d’Anglcterre pro- 
posa un texte de protocole qu'acceptèrent les deux parties* (7). 

Le traité de paix fut signé à la date du 4 décernbre. Les articles 
Let 2 du traité reproduisaient ou rappelaient les articles corres- 
pondants des préliminaires. L'article 3 sur l'évacuation de La Thes- 
salie reproduisait l’article 6 de l'acte précédent. Par application des 
articles 4 et 7 des préliminaires, les articles 4, 5, 6, 7 et 8 du traité 
stipulaient respectivement que les prisonniers de guerre seraient 
rendus après la ratification, qu’une amnistie pleine et entière était 
accordée de part et d'autre, que les sujets de chacun des deux Etats 
pourraient séjourner et circuler librement sur le territoire de l’autre, 
que les chrétiens des territoires cédés à la Turquie auraient la faculté 
d'émigrer et de même, par réciprocilé, les musulmans cédés en 
1881 à la Grèce {8}, enfin que la Grèce devrait payer à la Turquie 


{1) Plénip. grecs à leur gouv., Const., tél, 2 nov. 1897. 

12} Plénip. grecs à leur gouv., Const. tél, 5 nov. 1897. 

(9) Plénip. grecs 4 leur gouv,, Const. tél, 6 nov, 1897. ‘ 

(4) Plénip. grecs à leur gouv., Cousl., til, 19 nov. 1897. 

{3} Plénip. grecs à nur gouv., Const. tél., 22 nov, 1847, 

16} Ils leur énvoyéreut un pro memuria (plenip. grecs à leur gouv., Coust., 16l., 28 nov. 
1897). 

{2} Plénip, grecs à leur gouv., Cunst., tél, 30 nov. 1897, 

‘8) lis avaient eusn pour trois ans la faculté, s'ils s'étaient faits grecs, d'opter pour la 
ualiunalité ottomane. L'était une mesure de rétroactivité dans l'intérêt de ja Turquie. 
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pour l'indemnisation de particuliers la somme de 100.000 livres 
turques. 

Par ailleurs, l'article 9 du traité reproduisait presque textuel- 

lement l’article 3 des préliminaires et la plus grande partie de 
J'article 8. Les deux articles 10 étaient les mêmes. L'article 11 
du traité reproduisait l’article 5 des préliminaires, et la dernière 
phrase de l'article 7 sur la conclusion d’un traité de commerce, 
avec en plus ces quelques mats : « En attendant la conclusion de 
ce dernier traité, la liberté de commerce et de navigation est 
rétablie d’une manière réciproque, » 
” Les articles 12 et 13 s'appliquaient au rétablissement des rela- 
tions postales et télégraphiques. L'article 14 du traité reprodui- 
sait textuellement l’article 41 des préliminaires, et l’article 15 
reproduisait aussi exactement Particle 9, L'article 16 et dernier 
précisait que les ratifications seraient échangées dans les 15 jours 
à Constantinople. u 

Les deux protocoles que nous avons signalés étaient joints au 
traité. Le protocole A, signé le 19 novembre, nrécisait les points sur 
lesquels les Turcs entendaient réformer les abus de l’administru- 
tion consulaire grecque. Aux termes du protocole B, le traité de 
commerce et de navigalion devrait être conclu dans le délai de 
deux ans après l'échange des ratifications. Pendant et après 
ce délai, si le traité de commerce n'était pas conclu en temps 
voulu ou s'il était matériellement impossible à appliquer, le régime 
en vigueur avant la guerre relatif aux tarifs douaniers, au cabotayre 
et à la pêche des éponges serait maintenu sur la base de la réciprocité. 

Tel était ce traité qui, en ce qu'il sanctionnait le confit, ne 
faisait guère qu'enregistrer les résolutions des puissances. La 
Grèce et la Turquie, laissées à elles-mêmes un moment, avaient 
eu le mérite d'ajouter, pour le règlement de leurs rapports futurs, 
quelques dispositions intéressantes. Par là, le traité du 4 décembre 
ne mettait pas fin seulement à l’état de guerre, il était susceptible 
d’inaugurer une période pacifique. I ne décidait pas seulement la 
paix, il pouvait servir à d'organiser, si toutefois les circonstances 
restaient propices, si les puissances le permettaient (1)... 

(1) CE Porinis, op. cët., p. 155. 
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LA x L2 

Les questions qui importaient le plus dans l'application du traité, 
c'était, pour la Grèce, la question de l'évacuation de la Thessalie ; 
pour la Turquie, celle du paiement de l'indemnité et celle de la rec- 
tification de frontières ; pour l'Allemagne la question du contrôle. 
Entre les mains de la Turquie, la Thessalie était un gage, non seu- 
lement pour elle, mais pour l'Allemagne, agissant au nom de ses 
porteurs de titres grecs (1). C’est pourquoi l'Allemagne intervint 
dans l'application du traité, et l'Autriche à sa suite, et par contre- 
coup l'Angleterre, associée aux deux autres puissances garantes, 
la France et la Russie. 

La question de la délimitation fut abordée la première, par appli- 
cation de l'article premier des préliminaires de paix. L'Allemagne et 
l'Autriche commencèrent par vouloir attribuer Nezeros à la Tur- 
quie ; elles durent y renoncer devant l’opposition des quatre 
autres pussances* (2). La commission de délinitation emplova 
toute la fin de l'automne 1897 à travailler sur le terrain : lc délé- 
gué militaire russe soutenait ouvertement les Grecs, le délégué 
autrichien appuyait utilement les Tures*, Prétextant la mauvaise 
saison, les deux délégués allemand et autrichien revinrent le 
23 novembre à Constantinople. Leurs ambassadeurs les renvoyèrent 
en Thessalie ; mais un retard en était résulté*. Peu après, la com- 
mission suspendait ses travaux. Elle les reprit au début de l'année 

suivante. Cette fois ce fut l'opposition des délégués grecs qui pro- 
” voqua des incidents* ; le gouvernement grec parut vouloir revenir 
sur des décisions prises {3), le gouvernement turc menaça de 
considérer tout empiètement comme une attaque contre sou terri- 
toire (4). Le cabinet d'Athènes n'insista pas davantage. 

Une tentative fut faite pour amener la Turquie à commencer 
lFévacuation de la Thessalie avant la paix définitive (5). Les délé- 


{1) Le gouvernement russe était loin d'approuver le rôle assumé par le gouvernement 
allemand frap. grec de Pétersbourg, 24 nov. 1897). 

(2) C£. plénip. grecs à leur gouv., Const, tél., 2 nov, 1897. 

[3) Cire. grecque du 16 mars 1898 ; inst. grecques à Berlin, 15 avril ; rap. grec de Pers, 
tél., 11 avril 1898, 

{3 Cire. turque du 2 juin 180. 

(5) Lea Tures occupaient d'ailleurs, en plus de la Thessalie, une partie de Ia Phuiotide, ve 
dant les Grecs se plaignaient amèrement linst. grecques à Const., 23 déc. 1897}. La Porte 
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gués chargés de préparer le contrôle financier en Grèce se mirent 
à l’œuvre au plus vite ; dès le 29 novembre, un projet de règlement 
était élaboré, et les délégués l'envoyaient à leurs gouvernements". 
D'autre part, la Turquie ayant un grand besoin d'argent, cer- 
taines puissances décidèrent la Banque ottomane à lui propaser 
une avance importante ; notre représentant à Constantinople 
avait déjà rédigé un projet de note (4) qui invitait la Porte à pro- 
céder à l'évacuation immédiate de la Thessalie..Le nouvel ambassa- 
deur d'Allemagne, Marschall de Bieberstein, participait pour la pre- 
mière fois aux délibérations du corps diplomatique (2). Il s’opposa 
énergiquement à l’envoi de la note. Il déclara qu'on devait se 
conformer en tous points au texte des préliminaires, que l’éva- 
euation de la Thessalie était subordonnée à l'établissement du 
contrôle financier. Il laissa deviner que l'évacuation irait contre 
‘les intérêts de l'Allemagne. Peu Jui importait que les Tures 
n'eussent pas leur avance. Pour défendre les intérêts germaniques, 
ils devaient rester le plus longtemps possible en Thessalie* (3). 

Il fallut donc attendre que la paix fût signée, ratifiée et que le 
contrôle financier fût établi au moins en principe. 

Le gouvernement hellénique aurait voulu retarder de quelques 
jours la ratification pour pouvoir faire accepter en même temps 
par la Chambre l'arrangement financier (4), Il n’y fut pas autorisé. 

La ratification eut lieu d’abord le 18 décembre 1897 (5), et elle fut 
presque aussitôt suivie par la reprise des relations diplomatiques. 
Le 20 décembre, Mavrocordato était nommé ministre de Grèce 
à Constantinople. De même qüe la Turquie avait eu recours 
aux bons offices de l'Allemagne pour obtenir l'agrément du gou- 
vernement hellénique en faveur de Rifaat-bey, le nouveau ministre 
déclara qu'elle évacuerait volontiers la Phtiotide, mais qu'elle redoutait de mécontenter 
certaines puissances (rap. grec de Cunst., 26 déc, 1897). 

1) Le projet avait été préparé d'accord avec Tewfik-pacha. 

12} Pour Licuxowsky, Le Mémoire du prince Lichnowsky, p.911, Marschall était « plu- 
tôt un bureaucralc et un avocat qu'un diplomate ou un homme d'Etat +. Cepandant, nou- 
vellement arrivé à Constantinople, ilavait fait grande impression sur ses collègues, e Homme 
touriois, écrit l’un d'eux, paraissant malire de sa pensée et de son langage, peu accessible 
aux influences. En l'entendant parler, exposer sur toutes ces questions complexes des 
idées qu’on «ent môries et arrétées, nous avons eu l'impression nette ue nous nous trou- 


vions en présence du principal inspirateur de la politique allemande à Constantinople dans 
ces défnières années, s*, 

{3} Rap. all. de Const., 25 dée, 1897, Dipl. Akien, t. XI], 2° partie, n° 3254. 

(4) Rap. fr. d'Athènes, 16 déc. 1897. 

(5) Dans la nuit du 17 au 18 (rap. fr. d'Athènes, 18 déc. 1897]. 
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ntiaman à Athènes, la Grèce crut devoir s'adresser aux puissances 
garantes pour obtenir l'agrément de la Turquie en faveur de Mavro- 
cordato. La Porte fit des observations ; elle aurait voulu que le 
gouvernement royal s’adressât directement à elle. Les représentants 
des puissances grrantes se plaignirent à leur tour des observations 
ottomanes. La Porte s’inclina {{). 

Cependant le règlement de la question financière progressuit 
d’une façon satisfaisante. Le 12 janvier 1898, les membres de la 
commission de contrôle signaient avec le ministre des Finances 
hellénique le texte du projet de loi et de l’arrangement prévus 
par les préliminaires (2). 

Le 21 janvier, la Russie, reprenant un ancien projet de l’Angle- 
terre, propesait aux cabinets de Pans et de Londres de garantir 
avec elle l'emprunt grec de 4 millions de livres turques destiné 
au paiement de l'indemnité de guerre (3). Elle proposa mème 
d'étendre la garantie des trois puissances à l'emprunt que le gou- 
vernement hellénique pourrait vouloir conclure pour assainir ses 
finances*. La France fit certaines objections {4). Par une note 
du 3 mars, les trois ministres de France, d'Angleterre et de Russie 
informèrent le cabinet d'Athènes que leurs gouvernements s'étaient 
mis d'accord en principe pour fixer à 120 millions le chiffre de 
l'emprunt garanti (5). 

Ce geste des puissances garantes devait rendre moins désa- 
gréable à la Chambre hellénique le vote du projet de loi sur le 
contrôlè, Le 8 mars, ce vote était acquis (6). 

Le lendemain, l'Angleterre proposait à la France et à la Russie 
un plan d'action pour régler le paiement de l'indemnité, en vue 
d'assurer l'évacuation de la Thessalie. Les trois puissanees commen 


{4} Rap. fr. de Const. 30 déc. 1897. 

(2) Rap, fr. d'Athènes, 18 janv. 1898. 

(8) Inst. russes à Paris, tél, secret, 21 janv. 1F98. 

{4) un ap [Raffalovitch] de Londres, à Witte, 25 fév.; inst. rursez à Athènes, tél, 
3 v. 189 


ecret, 8. 

F5} D'Athènes, rap. fr., 3 mars, et rap. aut., & mars 1898. 

{6} Dens la nuit du 7 au B (rap. fr, d'Athèmes 8 mars 1898). Pour Porrris, Le Contrôle 
intenational sur les finances heéniques et res premiers résultats, p. , » la loi du 26 fév. 
50 mars 1898 qui organise le contrôle pres est un chef-d'œuvre d'habilrte. Elle arrive à 
établir l'ingérence étrangère daus les uffaires du royaume lout en respretaut le phrs pns- 
mble la souveraineté de l'Etat. Elle organise le contrôte le plus efficaces tout en laissant au 
gouvernement une grande liberté d'allure. Elle établit la surveillance la plus étroite exercice 
per une main étrangère qui est appelée à rester dans l'ombre », 
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ceraient par décider tout à fait les arrangements relatifs à l’em- 
prunt grec, elles communiqueraient leurs résolutions aux trais 
autres puissances et leur proposeraient la réunion à Paris de la 
commission internationale financière qui fixerait la date de Ja publi- 
cation de l’emprunt ; cetie date étant arrêtée, les six puissances 
ensemble la notifieraient à Athènes et à Constantinople, en décela- 
rant que le délai d’un mois spécifié pour l'évacuation de La Thes- 
salie commençait à courir (4). 

L'accord des puissances garantes s'établit aisément. Le 29 mars 
était signée la convention relative à la garantie de l'emprunt (2;. 
Le 2 avril, le projet de loi sur l'emprunt était voté par La Chambre 
hellénique (3. Une note collective fut adressée par les trois puis- 
sances à Rome, à Vienne, et à Berlin‘. 

Quelques difficultés se présentèrent. La négociation allait trop 
bien. À la suggestion de l’Allemagne*, la Porte avait essayé de 
subordonner l'évacuation de la Thessalie au règlement de la ques- 
tion crétoise* (4) ; aucune puissance n'osa défendre ouvertement 
ce point de vue” ; le sultan n’insista pas”. A Athènes, l'opposition, 
conduite par Delyanni. essava de renverser le ministère, il fallut 
que le roi prorogeât le Parlement (5). A Vienne, Goluchowski 
montra quelque. mauvaise humeur de l'action séparée des puis- 
sances garantes (6). Enfin, le gouvernement allemand présentait 
des abjections sérieuses contre la réunion de la commission inter- 
nationale à Paris*. I fallut négocier. L’enlente des puissances 
garantes s’affirma (7). 

La commission put se réunir à Paris le 23 avril. Dans sa séance 
du 25, elle établit que le délai pour l'évacuation de la Thessalie 
commencerait à courir à partir du 2 mai. 

Le 30 avril, les six ambassadeurs se réunissaient à Constanti- 
nople pour signer la note déclarant que, les conditions prévues à 


(1) Aide-mémoire anglais du 9 mars 1898. 

(21 Cire. fr. du 29 mars 1898. CH Porrns, La (uerre grécu-furque, p. 161. 

43} Rap. fr. d'Athènes, 2 avril 1398, 

14} Grec. turque du 22 fév. 1898. 

(5) Rap. fr. d'Atlièues, 4 et 6 avril 1898. 

46} «I y aurait là, dit-il d'abord, une sorte de scission dans le concert européen », puis 
il renonça à son oppmsition®. 

fees présentérent ensemble le 11 avril 1898 un pro memaria au gouvernement mÎle- 
mand. 
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l'article 2 des préliminaires de paix étant remplies, l'évacuation 
de la Thessalie devait s'effectuer dans le délai d’un mois. 

L'ambassadeur d'Allemagne fit encore des difficultés parce que 
la France, l’Angleterre et l'Autriche n'avaient pas désigné leurs 
délégués à la commission de contrôle, que cette commission 
n’était donc pas constituée, que la constitution de cette commission 
était une condition essentielle pour l'évacuation de la Thessalie*. 

Quelques jours de plus s’écoulèrent (1). Le 6 mai enfin, la note 
était remise à la Turquie. Elle recevrait le premier million le 15 
mai, le second le 25, le troisième le 10 juin, le quatrième le 10 
juillet, Aucun paiement ne serait effectué avant le commencement 
de l'évacuation, et elle devrait être achevée pour que les deux der- 
niers paiements pussent avoir lieu (2). 

La Porte répondit le 9 mai dans un sens favorable, L'évacua- 
tion avait déjà commencé, Elle se poursuivit rapidement. On aug- 
menta le nombre des transports. On y entassa les troupes. Le 6 
juin, à midi, le dernier soldat turc avait quitté le sol hellénique (3). 
D'autre part, le paiement de l'indemnité s'effectua normalement. 
La question générale du conflit gréco-turc se trouvait résolue. 


Le règlement de la question crétoise 


HIT. — La question du gouverneur de la Crète 
et la rupture du concert 
(11 mai 1897 au 23 mars 1898) 


Le règlement de la question crétoise, c’est-à-dire de la question 
locale, devait se faire encore attendre, S'il était intervenu tout 
de suite, ce règlement aurait pu servir à éviter la guerre entre la 
Grèce et la Turquie. Il était devenu moins urgent, la guerre ayant 
éclaté, et les puissances ayant dû se préoccuper avant tout d'ame- 
ner la conclusion de la paix (4). 


{1) L'Angleterre demanda de nouvelles garanties pour l'évacuation". 

(2) Nate des ambassadeurs du 6 mni 1898 ; cire. grecque du 7 mai 189%, 

13) Rap. fr. d'Athènes, 10 juin 1898. 

14) C'était l'avis de Goluchowaki*, et aussi celui des ambassadeurs à Constantinople 
{rap. angl. de Const., tél, 23 mai 1897). 
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En ce qui concernait la Crète, l'essentiel était d'en éloigner 
Vassos et ses soldats. Eux partis (1), l’on pouvait causer académi- 
quement de la question crétoise. 

Ce fut la question du blocus qui attira de nouveau sur la Crète 
. l'attention des puissances. Le 13 mai 1897, Mouraview proposa 
que le blocus fût levé tout de suite après le rappel des troupes 
grecques et la cessation des hostilités (2). Ce n'était pas l'avis de 
Goluchowski qui craignait de voir revenir dans l'île des éléments 
perturbateurs (3). Le blocus continua. 

La question du gouverneur à nommer avait été posée par lus 
amiraux eux-mêmes, et ils avaient demandé qu'elle fût résolue 
au plus tôt. 

Les hostilités avaient cessé entre la Grève et la Turquie, quand 
le 26 mai la France, appuyée par la Russie (4), mit en avant un 
projet d'organisation pour la Crète autonome. Notre ministre 
des Affaires étrangères proposait entre autres choses la dési- 
gnation dans le plus bref délai par les puissances d’un gouverneur 
provisoire civil appartenant à un Etat neutre (3). La France avait 
un candidat, M. Droz, ancien président de la confédération hel- 
vétique (6). 

Le gouvernement suisse ne trouvait à ce choix aucun inconvé- 
nient. Mais l’Angleterre ne voulait pas d'un gouverneur civil (7), 
et l’on pouvait penser qu’elle soutiendrait la candidature de l’ami- 
ral italien". L'Allemagne faisait grief à M. Droz de ses publications 
sur l'Arménie, qui devaient éloigner de lui la sympathie des Otlo- 
mans {&). L’Autriche ne regardait pas comme indispensable que le 
gouverneur à nommer fût choisi dans un Etat neutre (1). 

À la date du 9 juin, dans le désir d'amener un accord (10), le 

4} Au mois de mai 1897. Cf. Aspn#a, op. cit, t, I], p. 282. 

lost. russes à Londres, 13 mai 1897, 
* (8) Rap. angl. de Vienne, (él, 15 mai 1897. 
(4) D'après Srnerr, op. cit, 4° art, 1903, p. 13, c'est la Russie qui nous aurait poussés 
“TE Gre. fr. du 26 mai 1897. 

(6) CH. Anpnéa, op. cit, t. 11, p. 283 ; Lanocme, La Crée, p. 301. 

{7} Rap. fr. de Londres, 31 mai 1897. 

(8) Rap. grec ds Conat., tél,, 27 act. 1897. L'Allemagne, écrit Laroche, jugenit M. Drez 
anglophile, et peut-:tre aussi espérait-elle faire nommer gouverneur de Créte un géurral 
allemand. 

{91 Cire. fr. du 9 juin 1897. 


(10) Mouraview trouvait comique le elioix de M. Droz, suns d'ailleurs y faire oppostion 
(rap. eut. de Pétersbourg, conf., {f juin 1897). 
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cabinet de Paris ft de nouvelles propositions d'après lesquelles le 
uouverneur ne serait pas obligatoirement un civil, et r’appartien- 
drait qu'autant que possible à un Etat neutre (1). 

Ces nouvelles propositions qui s'appliquaient, commao les pre- 
rmières, non seulement au choix d'un gouverneur, mais à toute 
l’organisation de la Crète, reçurent en général l'agrément des 
puissances, et elles devaient fourair plus tard une base de dis- 
cussion. s 

En attendant, au début de juillet, la résistance de la Porte 
rendait de plus en plus diflieile la négociation des préliminaires. 
Les ambassadeurs de Constantinople y cansacraient iout leur soin. 
Le sultan semblait ne plus admettre l'autonomie erétoise. Il 
paslait d'envoyer des troupes à Candie (2). Il nommait comman- 
dant rNitaire de l'île um personnage considérable, l'ancien grand 
vizir Djevad-pacha (3). Les puissances durent intervenir pour 
empêcher le départ des renforts annoncés" (4). 

À peine les préliminaires furent-ils signés que Mouraview 
appela une fois de plus l'attontion des différents gouvernements 
sur la question crétoise ; il s'adressuit particulièrement au cabinet 
de Londres (5). De son côté, le gouvernement italien observait 
qu’on pourrait utilement négocier sur la base de l’ancienne propu- 
sition française (6). Quant au choix du gouverneur, une nouvelle 
candidature se présentait, celle d'un Luxembourgeois, M. Schaelfer, 
longtemps directeur de la police égvptienne (7). 

La Turquie pensa pouvoir continuer de contrarier l'action des 
puissances." Elle commença par envoyer sa circulaire du 8 octobre 
dans laquelle’elle prétendait nommes elle-même à Candie un gou- 
verneur général chrétien et installer dans Les points importants 
de l’île des?zarnisons ottomanes. Un peu plus tard, elle protestait 


1) Cire. fr. du 9 juin 1897. 

(2) Cire. itul., tél, du 9 juil. : cire, fr. du 13 juil. 1897, 

(8} Rap. (r. de Const., 15 juil. 1897. 

(4) Cire. fr. du°13 juil 1897. 

{5} Rap. angl. de PAR 22 sept. 1897. 

{6} Cire. ital, du 7 act. 1897 

{7) Rap. grec de Conat., tél. 27 oct. 1897. D'après le ministre de Grèca à Londres irap. 
grec de Londres, té1., 25 ort. 4897), la proposition serait venue à la fois de Paris el de Vienne. 
L'après | ‘ambassadeur d'Augleterre à Paris (rap. angl. de Paris, 13 oct. 1897], c'ast de Vienne 
qu'elle serai venue, Schaefer aurait été en Égypte comme l'homme Lgu de lord Cronier 
ILarocee, op cit, p. 801-302), ee qui ne devait pus nous le rendre Lrès sympathique, 
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contre l'adoption par les Crétois d’un drapeau spécial" (1). Enfin, 
elle se prononça contre La candidature de Schaefer (2), et elle 
insista sur son droit de pourvoir à la nomination du gouver- 
neue (3). 

C'était également le point de vue de l'Allemagne (4}, et toul 
portait à croire qu'elle soutenait au fond la résistance de la 
Turquie (5). 

L'Angleterre revendiquait au contraire pour les puissances le 
droit de régler à leur guise les affaires de Crète. D’autre part, 
dans sa circulaire du 13 uetobre, elle envisageait qu’une des puis- 
sances paurrait, en cas de difficulté, être chargée par Les autres de 
désigner un candidat au gouvernement de la Crète, ce qui impli- 
quait une sorte d'action séparée de nature à inquiéter certains 
cabinets (6). 

Une solution admissible pour tous ne pouvait être obtenue 
qu'avec le concert des puissances. Les prapositions françaises 
étant depuis longtemps acceptées, et la candidature de Schaefer 
semblant pareillement admise, la Russie proposa dans les derniers 
jours d'octobre que la question revint aux ambassadeurs de Cons- 
tantinople (7). 

Pour des raisons diverses (8), c’est seulement le 22 novembre 
que les représentants des puissances à Constantinople purent déli- 
bérer sur la question crétoise, La candidature Schaefer, qui était 
admise par tout le monde, ne fut proposée par personne, et on 
l'abandonna d’un commun accord {!};, 

Un peu plus tard. alors que Salisbury rappelait sa proposition 
du 13 laissée sans réponse (10), le chargé d’affaires russe à Constan- 
tinople indiquait à ses collègues trois candidats possibles, Kara- 


1] Cire, turque du 21 oct, 1897, 

{2} Inst. angl. à Const. 9 nov. 1897. 

{5} Rap grec de Pétersbourg, tél, 30 oct. 1395. 

(6) Rap. aogl. du Berlin, 29 oct. 1897. 

. Are grec de Pétersbourg. tél., 30 oct. 1897. 

L'Angleterre n'obtint pas de réponse; bien qu'elle eût insisté (rap. grec de Vienne. 
22 “AS rap. angl. de Pétershuurg, 20 oct. ; reg, ital, de Londres, t6b, 27 nav. 1897). 

{7} Inst. angl. à Pétershnurg, 29 oct. 1897. 

{8} On discuta eneore sur l'ordre dss questions à débattre. La Ports reprussait teujmurs 
la candidature de Schactur (inst. angl. à Const, 9 mov. 1897). Le gouvernement allemand 
jsait sans instruction son ambassadeur an Turquie (rap. angl. de Const, té}, 15 nov. 

7}. 
{9} Do Const. rap. angl. tél, 22 nov., et rap. ital., tél, 23 now. 1897. 
(19) Rap. ital. de Londres, tél, 27 nav. 1897. 
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théodory, ministre de Turquie à Bruxelles, Mauroyeni, ancien 
ministre ottoman à Washington, et Bojedar Petrovich, cousin 
du prince de Monténégro (1). 

Les deux premiers candidats devant être écartés d’emblée 
comme sujets ottomane, le choix de Bojedar Petrovich s’imposait 
en quelque sorte. L'unanimité se fit sur son nom (2). Mais Petro- 
vich se récusa (3). 

Qu’allait devenir cette île de Candie que les Grecs, peut-être 
avec raison, aimaient mieux voir turque qu'autonome* ? Sous 
quelle influence allait-elle tomber ? Une nouvelle proposition russe 
vint rattacher soudainement la grande île à la politique de Ia 
Grèce, 


* 


Au mois de février 1897, quand le prince Georges était parti pour 
la Crète, on avait parlé de lui dans les chancelleries comme prince 
de Candie (4). : 

E aurait pu le devenir si les puissances avaient été d'accord 
pour le vouloir, si elles avaient imposé leur volonté à la Porte, 
ou si la Grèce avait été victorieuse dans sa guerre contre Ja 
Turquie. 

Au lieu de cela, les puissances avaient refusé la Crète à la 
Grèce, la Turquie avait remporté une victoire éclatante, le traité 
même qu'elle venait de signer le 4 décembre confrmait son succès, 
quoi qu’en l’atténuant. Logiquement, la Grèce devait être exclue 
de l’organisation de Candie (5). 

Mais alors, si les événements suivaient leur cours naturel, 
est-ce que la situation de l'Allemagne en Orient ne deviendrait 


(1) Rsp. ital. de Const., tél, 27 nov, et 19° déc. 1897, CE. Anpnéa, op, «if. t, Il, p. 263 : 
Sramsr, op. cit. 4* art., 1903, p. 23. 

(2) Rap. ital. de Const., tél, 7 déc. 1397. 

{3} Ou plutét le prince de Monténégro. L'Italie ayant insisté, le prince Nicolas répondit 
que, comme souverain d'un Etat balkanique, il ne voulait pas empècher de se réaliser jes 
stpirations d’un autre État des Halkans”. 

14) Salisbury notamment en avait parlé le 8 mars à Courcel, notre représentant à Londres. 
Puis les ambassadeurs à Constantinople s'en étaient entrelenus, Et lu Russie avait adressé 
une communication aux différents cabinete dans les premiers jours d'avril 

{5} C'est l'idée des historiens allemands pour prieh à lu Crète aurait dù revenir à la Tur- 

uie victorieuse, ci, FriepsuNG, Dan Zeitalter des Fmperialismus, t, 1, p. 161. Voir aus 
unga, Geschichte des osmanischen Reicher, t, V, p. 604, 
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pas trop belle ? Et d'autre part, est-ce que la royauté de Georges, 
abandonnée à elle-même et dès lors incapable de remplir la mission 
de l’hellénisme, ne serait pas emportée par un mouvement révolu- 
tionnaire comme la royauté d’Othon (1) ? 

L'Allemagne avait beaucoup augmenté son prestige. Elle avait 
repris à son compte la politique de l'intégrité de l'empire ottoman; 
elle s’en était servie pour faire triampher ses intérêts politiques et 
financiers* ; son influence, devenue prépondérante à Constanti- 
nople*, commençait à s'étendre sur l Asie Mineure, tandis que, d’au- 
tre part, elle atteignait l’Extréme-Orient, la Chine par Kiao- 
Tchéou (2). La Russie trouvait mairtenant l’Allemagne partout 
devant elle, Le moment de réag semblait venu pour le gouver- 
nement du tsar. 

Nicolas II ne se eonsolait pas de la détresse de son oncle le 
roi Georges (3), il ne pouvait plus résister aux instances de l'impé- 
ratrice-mère* (4), il voulait faire quelque chose sinon pour la Grèce, 
du moins pour sa dynastie“, 

C'est dans ces circonstances, et tandis que certains parlaient 
de confier le gouvernement de la Crète à un proche parent de l’em- 
pereur Guillaume“, que la Russie prit l’imitiative de présenter le 
prince Georges de Grèce comme son candidat (5). 

Le 23 novembre déjà, dans un de ses entretiens avec les minis- 
tres du tsar, le représentant de la Grèce à Pétersbourg avait cru 
comprendre que le gouvernement impérial avait en vue la candi- 
dature d’un des fils du roi des Hellènes (6). 

Cette impression se confirma tout de suite après le refus du 
prince de Monténégro. D’ordre de son gouvernement, le ministre 
de Russie à Athènes s’adressa au roi Georges, comme chef de la 
dynastie grecque, pour lui demander son consentement à la can- 


{1} CF, rap. fr. d'Athènes, 3 fév. 1898. 

12} Occupée le 17 novembre 1897. 

{3} « L'oncle panier percé », suivant le mot d'Holstein, note du 15 janv. 1898, Dipl. 
Akien, t. XII, 2° hartis, n° 3264. 

{#) Note de Guillaume II à la suite de rap. all. de Pétershourg, 4 oct. 1998, Dipl. Akten, 
t. XIL, 2° partie, n° 3304. 

{5) D'après Marschall, comme d'après Mouraview, la candidature du prince Georges 
aurait été lancée à Constantinople par le ministre russe Jadowski, d'accord avec sun 
collègue grec (rap. all. de Péterabourg, 28 déc. 1897 et rap. all. de Const., 16 janv. 1898, 
dé. Aklen, t. XL, 2° partie, n°5 8256 et 3266). Pour Mouraview, c'étuit une façon de ve 

Age. 

(6) Rap. grecs de Pétersbourg, tél, 213 et 25 nov, 1897, 
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didature de son second fils. Le roi accepta après avoir pris Pavis 
de son président du conseil (1). 

Quelques jours plus tard, le 24 décembre 1897, Le gouvernement 
russe risqua à Berlin de premières ouvertures. Elles furent mal 
accueillies. À son grand regret, l'Allemagne ne pourrait assumer la 
responsabilité des conséquences qu'aurait le succès d’une pareille 
candidature (2). La Russie fut-elle ébrankée ? Le 27 décembre, 
on disait à Constantinople que le projet était abandonné (3. 

1} ne s'agissait que d’un changement dans la manière de le faire 
aboutir ; le projet ne serait pas soumis aussitôt à F'apprécialion 
des ambassadeurs de Constantinople. 

Le gouvernement russe, après avoir informé ofliciellement de 
ses intentions Le représentant de la Grèce à Pétersbourg (4), décida 
de tenter de nouvelles ouvertures à Vienne. La démarche était 
d'autant plus basardée que lors de leur dernière rencontre l'empx- 
reur François-Joseph et Le tsar Nicolas avaient convenu d'étarter 


la candidature du prince Georges, et d'une façon générale la can- 


didature de n'importe quel prince royal” (3). 

Le représentant de la Russie en Autriche s’y pril le plus adrni- 
tement qu'il put, présentant le projet d'abord comme une idée 
sans conséquence, Le 1€T janvier pourtant, il recevait l'ordre de le 
communiquer comme une proposition (6). IL répêta ce qu’on lui 
écrivait de Pétersbourg : « Maintenant que la volonté des puis- 
sances a triomphé, que les bases de l’organisation de l'île sont for- 
mellement posées et la question d’annexion hors de cause ; que 
d'autre part la dure leçon infligée à la Grèce était là pour ôter 
ioute envie aux autres petits Etats balkaniques de l’aniter, nous 
ne saurions voir aucun inconvénient à ce que les grandes puissances 
désignent le prince Georges comme leur mandataire en Crète... 


(1) Enst. grecques à Pétershourg, tél, 187 janv, 1898, Le œoi de Grèce le savait depuis 
plusieurs j jour Le ministre grec en Rursie fut informé vilicirllerment par le gouvernement 
du tsar le 29 déc. 1897 (rap. grec de Pétersbourg, tél, 29 déc. 1897}. 

(2) Inst. all, à Pélershaurg, 25 déc. 1497, Dipl. Akten, 1. XL, 24 partie, n° 1255 E'Ale- 
mMagne proposait qu'on insistit auprès de Petroviich où qu on envisigeit une candidature 
Leuchtenberg Idée Berlin, rap, ital tél, 44 janv, #4 rap. grec, tél.,4 janv. 1898.) C'était le 
Lou moyen de mettre aux prisvs l'Angleterre avec la Russi, 

{3} Cf, de Const., 27 dée. 1897, rap. tél. Fr. el ital. 

(4) Rup. grec de Pitersbuurg, 29 deu. 14897. 

(5) Inst. russes à Vienne, {°" janv, 1898, 

{5} Rap. ail. de Vivnne, Et janv. 1898, Dipl. Aktan, t. NL. 2° partie, n° 5258. 
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La situation actuelle nous paraît donc bien différente de celle qui 
existait lors de la visite de l'empereur François-Joseph à Péters- 
bourg... Si la candidature du prince Georges était destinée à échouer 
après celle de Bojo Petrovich, la Russie n'aurait plus aucun candi- 
dat à nommer et déclinerait toute responsabilité dans les compli- 
vations dangereuses qu'entrafnerait inévitablement la prolonga- 
lion des incertitudes présentes (1). » 

Encouragé par l'ambassadeur d'Allemagne, Goluchowski qui 
avait pu être un moment favorable à l'annexion de la Crète à la 
Grèce {2}, mais qui voyait dans la candidature de Georges une cause 
de trouble (3), opposa à la proposition russe un refus encore plus 
net que le cabinet de Berlin (4). 

Les trois autres grandes puissances, l'Angleterre, la France et 
l'Italie, se montraient par contre plutôt bien disposées, 

La France suivrait naturellement la Russie, son alliée, mais elle 
voulait éviter de se compromettre, et elle tenait au concours de 
l'Angleterre (5). 

En Angleterre, c’était surtout le prince de Galles, semble-t-il, 
qui se passionnait pour la candidature de Georges (6). L'opimion 
aussi y était favorable (7). Salisbury y cherchait plutôt une bonne 
occasion de diviser les puissances continentales. Dans cet espoir, 
il se garderait bien de ne pas appuyer la Russie, mais il lançait 
aussi des phrases insidieuses : « Que dirait-on, déclarait-il à l'am- 
bassadeur d'Allemagne, si, les puissances se retirant toutes, l’An- 
yleterre restait seule à Candie (8) ? » Et il suggérait de même à 
notre ambassadeur que la France pourrait prendre la Crète et 
qu'elle pourrait aussi la partager avec l'Angleterre (9). Salisbury 


11} Insi. russes à Vienne, 127 janv. 1896. 

12) Note Holstein, Berlin, 15 janv. 1898, Dipl. Akten, 1. XIE, 2 partie, n° 8265. Le Rus- 
sie avait comme escamoté son programme à l'Autriche*. 

43) Rap. all. de Vienne, 2 janv. 1498, r. XL, 2€ partis, n° 3258. D'aprés le ministre alle- 
meand à Athènes, le guuvernement grec lui-mrme soupçonnaîit ka Russie de vouloir entre: 
tenir des troubles dans les Balkuns (rap. all. d'Athènes, 12 janv. 1898, Lipi. Aklen, t. XII, 
2 partie, n° 4262). 

1) De Vienne, rap. angl., tél., 4 janv., et rap. grec., 8 fév,1898, De Pétersbourg, rap. fr. 
12 janv., et rap. grec, 1él., 6 janv. 189 

{5} C1, rap. angl. de Paris, 30 déc. 1897. 

{) À ce propos, il prenait méme violemment à part l'ambassadeur d'Autriche*, 

{7) Rap. al. de Londres, 19 janv. 1898, Dipl. Akien, t. X11, 24 partie, n° 3269, 

18} Rap. all, de Londres, 13 janv. 1898, Dipl. Alien, t, XET, 2 partie, n° 4263, 

19} Rap. all. de Londres, 19 janv, 1898, Dipd. Aften, t. XI, 2 partir, n° 3269, 
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soutiendrait la Russie {1}, mais peu lui importait en somme la 
candidature du prince grec {2). 

C'était également le point de vue de l’Italie. Elle avait commencé 
par accepter la proposition russe (3). Mais elle ne pouvait pas 
oublier qu'elle était membre de la Triplice. Elle chercha un com- 
promis. Visconti-Venosta intervint auprès du prince de Monténégro 
dans l'espoir de le faire revenir sur son refus (4). N'y parvenant pas, 
il fit demander à Mouraview s'il n'avait pas en vue quelque autre 
candidature (5). 

En butte à l'opposition de l'Allemagne et de l'Autriche, et sans 
pouvoir compter absolument sur aucun concours effectif (6}, 
la Russie maintint quand même sa proposition. En dehors de la 
candidature de Georges, elle n’en accepterait aucune autre : 
« Mon souverain l'exige, et elle doit se faire », disait Mouraview 
à Tombazis (5). 

Sans s'embarrasser de maintenir le concert des puissances, le 
gouvernement russe entreprit d'obtenir à lui seul l'adhésion du 
sultan {8}. Zinoview, l'ambassadeur du tsar à Constantinople, 
reçut l’ordre d'agir. Il commença par envoyer au sultan, pour le 
mettre au courant, le premier drogman de l’ambassade. Puis, le 
14 janvier, il se présenta lui-même au palais. Le sultan, sans oppo- 
ser un refus formel, se plaignit amèrement. D'après lui, « son 
consentement à cette candidature exaspérerait le monde musul- 
man, au point de le menacer personnellement des plus extrèmes 
périls ». Îl'insista pour obtenir la nomination d'un sujet ottoman au 
gouvernement de la Crète (9). Zinoview fut chargé aussitôt de 
signifier au sultan « que cetie réponse avait étonné au plus haut 
point S. M. l'empereur ». La Russie n'admettrait que la nomina- 


{1} Rap. grec de Londres, tél, 9 fév. 1898. 

(2) Inst. angl. à Const, {7 janv. 189% 

(3) Rap. grec de Rome, 1él., 30 déc. 1847. 

{4} Fap. fr. de Rome, B janv. 1898. 

(5) Enst. ital. à Pétersbourg, tél, 13 jans. 18. 

{6) Cf. rap. grec de Const. tél., 15 janv. 1898. 

37} Rap. grec de Pétersbourg. tél, 12 junv. 1898. 

8) L'ambassadeur d'Angicierre à Constantinople faisait remarquer que des démarches 
isolées des ambassadeurs sont contraires au principe du concert européen*, De son cêté, 
l'ambassadeur russe Zinoview déclarait : « Si la Rnasie veut rompre le concert européen 
et prendre ici une attitude énergique, elle a dea moyens d'artian suilisants pour à e 
an sultan le candidature du prince Georges. et pour l'arracher à l'influence alle: . 

19} À l'appui, le sultan fil établir un mérmuire qui fut euvuyé au isar*, 
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tion du prince Georges. En conséquence, « le gouvernement turc, 
dans son propre avantage, ne devrait pas tarder à accorder volon- 
tairement.. son consentement à la désignation du prince Georges 
avant qu’il ne soit élu par les Crétois eux-mêmes, et que l’oppo- 
sition intransigeante de la Turquie n’aboutisse forcément en 
dernier lieu à la solution que l'Europe aurait vainement cherché 
à lui épargner, c'est-à-dire à l'annexion de l'île à la Grèce. Au cas 
d’une plus longue résistance du sultan, la Russie se trouverait 
dans la nécessité d'en faire la déclaration à toutes les grandes 
puissances, déclinant toute responsabilité des conséquences à pré- 
voir et se réservant la plus complète liberté d’action (1). » 

C'est le 19 janvier que le sultan avait demandé au tsar de renon- 
cer à sa proposition”. Le même jour, Salisbury, pour arranger Les 
choses ou bien pour les brouiller (2), proposa que les représentants 
des puissances à Constantinople se réunissent pour examiner de 
nouveau les anciennes candidatures (3). Délibérément, la Russie 
refusa (4). « Dans les conjonctures présentes, écrivait Mouraview 
à Zinoview, la Russie ne voit pas d'autre solution possible en 
dehors de Ia nomination du prince Georges ou de l'annexion à 
la Grèce. Déclarez-le bien catégoriquement à l'ambassadeur d’An- 
gleterre, Nous sommes convaincus que si les puissances voulaient 
sincèrement maintenir la candidature du prince Georges, tous 
les obstacles ne tarderaient pus à être écartés. Celles qui hésite- 
raient à le faire assu meraient à elles seules toute la responsabilité 
des complications qui résulteraient d’une situation devenue inte- 
nable. Nous nous refusons par conséquent de la façon la plus 
absolue à nous prêter à un retour aux anciennes candidatures 
avortées, même à celle de B, Petrovich, vu l'impossibilité désor- 
mais évidente de les imposer aux Crétois {5). » 

En méme temps, la Russie demandait instamment à la France, 


(1) Mohrenheira à Hanotaux, très secret, Paris, 20 janv. 1898 ; cfrapital., tél., de Const. 
16 janv, et rap. grec, tél, de Pétersbourg, 19 janv. 1898. 

12) D'après Marschall (rap. al all. de Const., 26 janv. 1898, Dipl. ce 1. XIF, 2 partie, 
nv 3279]. Les ermbassadeurs de France et d'Autriche étaient d'avin re leur collègue 
#nglais, que la réunion devait avoir lieu (rap. angl. de Const., 2! 

(3) Ion. re. & Const., 19 janv. ; de Const., rap. fr., 20 janv. rap. ital, eo a janv.,et 
rap. all, 23 janv, 1898, Dipl. Akten, t. XIE, 2" partie, n° 3272. 

{4} Da Const., rap, angl., 22 janv. 1898, et Les rapports cités all, et ital, 


à 


15} Inst, russes à Const, 21 janv, 1898. 
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comme à l'Angleterre, d'appuyer sa proposition {1}. Les trois 
puissances intervinrent séparément non seulement à Constanti- 
nople, mais aussi à Berlin et à Vienne (2). Mouraview alla jusqu’à 
faire espérer au ministre ottoman que la Russie pourrait aider la 
Turquie à obtenir de la Grèce des garanties nouvelles pour assurer 
le respect de ses droits". 

La. Turquie, comme l'Autriche et comme l'Allemagne, resta 
inébranlable (3). Le sultan affectait de ne pas prendre au sérieux 
la proposition russe", mais il demandait toujours l'appui de l’em- 
pereur Guillaume (4). Nous avons dit que c’est sans doute à l'ins- 
tigation de l'Allemagne qu'il tenta de lier les deux questions de 
Crète et de Thessalie, comme si la candidature de Georges rrsquait 
de retarder l'évacuation du territoire grec. 

Cette menace amena la Russie à modifier son attitude. Elle 
fut moins pressante (3). Mouraview se défendit « d’avair en vue de 
recourir à la moindre action comminatoire » (61, et il émit l'avis 
que la question de Thessalre devait être avant tout résolue {7}, 
Le 9 février le point de vue du gouvernement russe était simulta- 
nément exposé dans une communication de Zinoview au sultan 
et dans un Jong communiqué du Messager de Saint-Pétershourg. 
Linoview déclara : « En présence du refus opposé par le sultan 
aux propositions réitérées de la Russie en faveur du prince Georges, 
le wauvernement russe laisse à Sa Majesté sa liberté pour essayer 
de faire agréer aux puissances un autre candidet non ottoman, 
Il ne croit pas que le sultan puisse y réussir, décline toute respon- 
sabilité des conséquences et réserve sa liberté d'action (8\. » On 


i1} Cf. rap. fr. de Pélershourg, 20 janv. 1898. 

12} Cire. fr. des 28 janv. et 3 fév. : inst. fr. à Const., 19 el 20 jnnx.: de Paris, rap. grec, 
21 janv. ; de Vienne, rap. ital.,tél., 4 fév. ; de Berlin, rap. Îr., 28 janv, et rap. grec, tél, 
2 fev, ; de Const, rap.fr., 24 janv, rap. angl. tél, 26 janv., et rap. al]. 26 janv, 1898, Dipl. 
Akten, t. XII, 2* partie, ne 3273. 

3) Pour l'Allemagne, rap. ital., tél, de Berlin, 25 6t 26 janv, 1598. L'Autriche restait 
quand même dans les meilleurs termes avec lu Grèce qui lui demandait des officiers ins- 
fructeurs {rap. grecs de Paris, t6l., 21 janv. et 4 fév, 1898). 

ns Consat., rap. grec, 26 janv., et rap. ali, 9 fév. 1898, Dipl. Akten, t. XI], 2° partie, 
n° 3279, 

13) Note du ministère danois, d'après renseignements du ministre russe à Copenhague, 
2K janv, 1898. 

16) Enst. russes à Paris, 3 et B fév. 1898 ; ef. rap. angl, tél. de Const, 20 et 29 janv, et 
rap. ital. de Berlin, tél., 4 fév. 1893, 

17) Rap. russe d'Athènes, 1él., 6 fév ; cf. rap. grec de Pétershourg, 2 fév. 1898, 

is; Cf, cire, fr, du 11 fév, 1898, 
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lisait d'autre part dans le communiqué que la Russie ne ferait pas 
de nouvelles propositions, qu’elle ne persisterait pas à soutenir la 
candidature de Georges, si une grande puissance trouvait à la 
question crétoise une meilleure solution; enfin qu’en tout état 
de cause elle ne participerait à aucune mesure coercitive contre les 
Crétois qui attendaient patiemment et depuis si longtemps le 
règlement de leur destinée (1). 

Ce n’était pas une retraite (2). c'était une offre adroite à qui 
voudrait prendre l'initiative, c'était aussi un encouragement aux 
Crétois insurgés. 


Si Bismarck avait encore été au pouvoir, c'est vraisemblable- 
ment vers lui que se serait tournée l’Europe pour résoudre le pro- 
blème pasé. Sans lui, l'Allemagne pouvait-elle continuer d’exercer 
son rèle d’arbitre (3) ? 

A la place de Bismarck, l'Allemagne avait à sa tête Bülow et 
le kaiser. 

Les journaux allemands présentaient Bülaw comme le meilleur 
élève de Bismarck (4). Ils hni firent un grand mérite de son discours 
de la fûte, Flôtenrede, prononcé le B février au Reichstag et qui 
aurait eu pour résultat de faire reculer la Russie, Dans le concert 
des puissances, avait dit Bülaw, chacune avait son instrument, 
celui de l'AHemagne étant la flûte. La politique orientale de l'Alle- 
magne n'avait d'autre but que de maintenir la paix et que de faire 
rendre justice aux créanciers de Ja Grèce. Si les puissances recou- 
raient à une pression sur la Turquie pour imposer la candidature 


(1) Messager du 9 fév. ; cl. de Pétersbourg, 9 fev., rap. angl. et rap. grec, et 10 fév, 1898, 
rap. fr. 

{2} Le prince de Galles le croyait, il s’en prit à l'ambassadeur russs [inet. all. à Const. 
40 fév. 1898, Dipi. Atan, t. X1L, 2° partis, n° 4251). Goluchowski le croyait ausai, #t méme 
il s'en attribunit le mérite*, 

{31 Elle ne le pouvait plus, comme en témuignait cette déclaration de Marschall {rap. 
al. de Const. 5 mars 1888, Dipl Aktan, t. XII, 2° partie, n° 3339) : r Es wäre gegen den 
oatürlichen Gang der Dinge, weuu die bédeutends Sielluug, welche ach Deutschland bier 
au erwerben gewusst, nicht die Zabl unserer Gegner und Neider vermehrt hAtte. » Sur la 
nouvelle situation de l'Allemagne à Constantinople, voir dans les Dipl Akten toutes les 
dépêches reproduites à la suite du 0° 3319, 

(4) Cstte appréciation a pu ètre justifiée, ef. Tanvieu, Le Prince de Bülov. 
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de Georges, l'Allemagne n'y participerait point. En cas de conflit, 
elle déposerait sa flûte et se retirerait du concert (1). 

Bülow était souple et habile. Il savait avoir l’air pacifique et 
jouer le désintéressement : c'est par amour de la paix qu’il croyait 
né pas pouvoir accepter la candidature grecque" {2}. Tout en 
évitant d’indisposer la Russie, il semblait chercher une entente 
avec l’Angleterre qui serait laissée libre d'occuper la Crète en tout 
ou en partie (3). 

Malheureusement pour l'Allemagne et pour Bülow, au-dessus 
du chancelier, il y avait l'empereur, qui songeait toujours à se 
mettre en scène. Pendant que Bülow jouait doucement de sa 
flûte, l’empereur posait, déclamait et gesticulait. Pour lui, la nomi- 
nation de Georges au gouvernement de la Crète n'était pas plus 
possible que l'annexion de l'ile à la Grèce. En l’acceptant, l'Europe 
se déjugerait, ce qui serait indigne d'elle (4). L'Allemagne ne sup- 
porterait pas une pareille indignité; elle rappellerait plutôt son 
navire des eaux crétoises (5). L'empereur semblait en vouloir 
surtout à l’Angleterre. Un jour, dans un geste de dépit, il affecta 
de lui offrir cette baie de la Sude qu’elle couvait des veux (6;. 

Si le gouvernement allemand avait l'intention de prendre l'ini- 
tiative dans la question crétoise, il devait tenir compte au moins 
dans une certaine mesure de l'opinion de ses alliés, l'Autriche 
et l'Italie, Cette dernière désirait toujours que Canevaro, son amiral, 
devint gouverneur de la Crète (7), mais elle rie l'avouait pas, et 
elle avait paru soutenir le prince Georges. L'Autriche, sans se 
découvrir davantage, ne voulait pas du prince Georges et encore 

{1} Cf, rap. grec, tél. de Berlin, 9 fév,; rap. all , de Pétenibourg, 16 f6v. 1898, Dipl. Akten, 
t. XL, 2° partie, n° 3285. Cf. TarDiEu, op. ci. F: 47-49. 

(2} écrivait à Hatzteldt (inst, al. à Londres, 17 janv. 1898, Dipl. Akten, t. XIV, ?* partie, 
n° 3267) : « Für Deutschland ist Kreta keine Territorial{frage, soudern eine Friedensirage. + 

13} Mëêmmes instruclions. 

44] Remorques de l'empereur à une note de Dülow du 2 janv. 1898, Dipl. Akten, 1. XII, 
2 partie, n° 3259 ; cf, rap. Îr., de Borlin, 29 janv. 1898. 

(5) Rap. ital,, de Berbin, tél., 31 janv. 1898. 

{6} D'après convertation avec l'empereur, inst. all à Londres, 2 fév. 1898, Dipl. Akten, 
t. XI, 2° partie, n° 3275, D'après Van DEN Bauze, L'Orieni holläne, p. 169, voici cette 
baie de la Sude: » Sur la côte septentrionale de l'ile do Crèle, à trois quarts d'heure de 
marche de 18 Canée, existe une rade merveilleuse, d'accès facile par tous les temps et dans 
laquelle peuvent mouiller, en toute sécurité, des flottes entières. Sur cetic route marine 
de la Méditerranée, c'est en cas de conflagration générale, l'étape, le refuge, Le point 
de ravitaillement tout indiqués de la force navale qui deviendra maitresse de La mer, 


que cetle force s'en visane des Détroits, de Smyrne, de Chypre ou de l'ort-Said. » 
{7} Hap. grec de Berlin, Lél., 29 Fév. 4898, 
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moins de Canevaro. Avec leurs intérêts opposés, l'Autriche et 
l'Italie étaient pourtant d'accord sur un point. L'une et l’autre 
suggérèrent presque simultanément dans les premiers jours de 
Février qu'au heu de chercher un gouverneur pour la Crète on dési- 
gnât un simple commissaire, mandaté par les puissances, et qui 
serait chargé de préparer l'établissement du régime autonome 
à Candie (1). 

La-dessus, l'Allemagne crut pouvoir exprimer son avis. Le 
12 février, Bülow informa l’ambassadeur d'Angleterre à Berlin 
que le gouvernement impérial admettrait l'une de ces deux solu- 
tions : ou bien nomination d'un gouverneur provisoire ou d'un 
commissaire ; ou bien délégation confiée par les puissances à deux 
d'entre elles pour garder la Crète à titre de dépôt (2). 

Cette seconde solution était proprement celle de l'Allemagne. 
Mais avant que la candidature de Georges fût mise en avant, 
cette solution avait été celle de la Russie (3). Elle devait aboutir, 
conme dans la question des duchés, à dresser l’une contre l’autre 
les deux puissances mandatées et à les mettre en concurrence 
avec celles des puissances qui, désirant le mandat, n'auraient pu 
l'obtenir (4). Bülow avait eu du moins l’habileté de ne pas nommer 
les puissances qu'il désirait voir mandatées. 

La suggestion de Bülow, qui n’était pas une proposition (5), 
ne fut pas unanimement trouvée bonne. On ne s’v arrêta point (6). 
Le 15 février, dans un entretien qu'il eut avec l'ambassadeur 
d'Allemagne, Radolin, à l’occasion du btl de la cour, le tsar 
Nicolas revint à la candidature de Georges, que Bülow croyait 

4) Cire, aut. des 2 et 4 fév. ; inst. ftal. à Pétersbourg, 5 [és ; rap. ital., tél, de Vienne, 
#% év. ; c£. rap. angl., de Pétersbourg, 9 fév. 1898, 

{2} De Berlin, rap. engl., tél, 12 at 17 1év., et rap. fr. 17 fé. 1898. À notre ambassadeur, 
Bülow disait que Les représentants des puissances à Constantinople auraient à formuler les 
décisions à prendre ; à l'ambassadeur anglais, il ajoutait que Le commissaire serait nommé 
par eux. Cf. Sraeir, np. cif,, 4 art., 1903, p. 29. 

(3) CL rap. all., de PétersLourg, 16 fév. 1898, Dipl. Akten, t. X11, 2° nartie, n° 3285. 

(4) Salisbury avait été mis aussitôt en défiance {rap all. de Londres, 28 fév, 1898, Dipl. 
Akien, t XI, 2* partie, n° 3284). 

{6} Elle avait beaucoup d'importance, parce que l'Allemagrfe n'avait pas encore donné 
son avis (rap. ital. de Berlin, tél., 13 fév. 1898}. Elle était une proposition, d'après les déclu- 
rations de Bülow aux ambassadeurs d'Angirterre ei d'lielie le 16 février*. Elle n'en était 
pus une, d'après la déclarution fuite à Hanotaux le 23 février par l'ambassadeur d'Alle- 
magne à Paris”. Le gouvernement milemand semble avoir cessé de la considérer comme 
une proposition, quand ella eut été mal aceueillic. 


(6) On estimait que les solutians proposées ne seraient pas réalisées aisément (rap. fr. 
de Pétershourg, 13 fév., et de Londres, 16 f6v. ; rap. angl. de Paris, tél, 15 fév. 1898). 
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abandonnée (1). « La nomination de Georges demandera du temps, 
mais nous pouvons attendre », dit Je tsar. Et comme Radolin 
lui rappelait que La première idée de la délégation à deux puissances 
était venue de Saint-Pétersbourg, le tsar répondit qu'elle n’était 
pas réalisable, qu'il vaudrait mieux {a délégation à trois, aux trois 
puissances garantes, la France, l'Angleterre, la Russie (2). 

Prompt à la riposte, l'empereur Guillaume tenta de brusquer 
la victoire. Le bal annuel de l'Opéra avait hieu à Berlin le soir du 
16 février, Guillaume en profita pour aller visiter les ambassadeurs 
dans leur loge. Il aborda l'ambassadeur d'Angleterre : « Je suis 
heureux de vous voir, lui dit-il. Je tiens à vous communiquer ma 
dernière proposition sur la Crète. Si elle est repoussée, je retire 
mon pavillon de l’île, — Et quelle est cette proposition ? demande 
l'ambassadeur. — Je propose que l’Angleterre et la Russie se char- 
gent d'occuper la Crète au nom de l’Europe, — Puis-je en informer 
le gouvernement de la reine ? — Certainement. Et que pensez-vous 
de ma proposition ? — Il ne m'appartient pas de formuler une opi- 
nion.. Mais une idée me vient, Sire. Pourquoi l'Allemagne ne par- 
tagerait-elle pas la charge elle-mème avec la Russie ? — Jamais. 
Je n’y ai pas d'intérêt, et les moyens me font défaut. L'Angleterre 
le peut aisément, puisqu'elle est le pays le plus riche et le plus 
puissant de la terre (l’ambassadeur s'incline), du moins, ajoute 
l'empereur, suivant son propre jugement. n Et l'entretien se pour- 
suit sur le ton du badinace (3), 

L'ambassadeur britannique vint ensuite trouver Bitlow pour le 
mettre au courant. Le prenant par les deux mains, Bülow ln dit : 
“ J'espère que vous n'allez pas écrire à votre vouvernement, 
n'en faites rien, je vous en prie. Dans la proposition que j'ai adres- 
sée avant-hier aux différents cabinets, je demande que deux puis- 
sances soient désignées, mais je n’ai pas nommé l’Angleterre et 
la Russie. — Ïl faut au contraire que je télégraphie, répondit 
l'ambassadeur, puisque l'empereur me l’a demandé (4). » 

(2) CE rap. ital. dr Rerlio, tél. 14 fév. 1898, 

(2) Rap. all. de Péterhoure, 16 fév, 1898, Dipl. Akten, t. XII, 2* partie, n° 1285. Rado: 
fin ussu ya d'insinuer au tsar que la candidatore de Georges servaitsurtout les interèis anglais. 

{3j De Berlin, rap. gere, eecret, 20 fév. : rap. Ir, 18 fév, : rap. angl. 14l., 17 fév, 1898. 


Les plaisanteries de l'empereur sont antant de lièches contre l'Angleterre, 
(+) dbidem. 
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L'ambassadeur de Russie n'avait pu assister au bal de l'Opéra (1). 
Sans doute satisfait de sa démarche auprès du ministre britannique, 
l'empereur vint la répéter le matin du 18 auprès du ministre du 
tsar, Il lui demanda s’il n’avait pas entendu parler de sa déclara- 
tion de l’avant-veille. L'ambassadeur lui « répondit que oui 
et qu'il lui semblait que Sa Majesté avait voulu s'amuser un ins- 
tant ». L'empereur expliqua de nouveau les raisons qui l'empé- 
chaient « de marcher d'accord avec la Russie dans l'affaire de 
Crète » ; il était du reste plus désireux que jamais de rester dans 
les relations les plus amicales avec le tsar Nicolas ; il croyait, 
d'autre part, que la délégation aux deux puissances « était le 
meilleur moyen de sortir d’embarras », et « il donnait d'avance son 
assentiment au choix de deux puissances, quelles qu’elles 
fussent (2) ». ‘ 

Comme si Bälow lui avait fait la leçon, il ne nommait plus 
maintenant la Russie ni l'Angleterre. Mais ses propos du 16 
avaient déjà produit leur effet, d'autant plus que la Turquie con- 
tinuait de se montrer récalcitrante, d'insister pour lier les deux 
questions de Crète et de Thessalie, d’insister aussi pour garder 
la souveraineté de Candie* (3). 

Tout un mouvement se dessinait contre l'initiative de l'Alle- 
magne, Offciellemenrt, aucune réponse ne fut donnée à la propo- 
sition de l’empereur. Tandis qu’à l'instigation de la Russie sans 
doute, la Serbie et la Bulgarie promettaiént d'accepter éventuel- 
lement la nomination de Georges sans compensation (4), et que les 
Crétois déclaraient toute candidature impossible en dchors de 
celle du prince de Grèce (5), le tsar s'empressait de faire annoncer 
qu'il n’abandonnait pas le prince", et il prescrivait à son ambas- 
sadeur à Constantinople d'agir en conséquence (6) ; d'autre part, 
le gnuvernement russe, après avoir semblé un moment favorable 
à La nomination d’un gouverneur provisoire (7), reprenait, sans le 


(1) Rap. grec de Berlin, secret, 20 fév. 1898. 

{2) Rap. fr. do Berlin, 18 fév. 1898. 

(3) Circ. turques des 22 fév, et 14 mars 1898. 

(4) Rap. greu, tél. de Pétersbourg, 2 mars ; cf. cire. grecque, tél. du 13 fév. 1898. 
(5) Rap. angl. de In Canée, tél., 18 fév. 1398. 

{6} Rap. grac de Const., tél., 2 mars 1499. 


(71 Ouroussol s'en était ouvert à Hanotaux*, 
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proposer, le projet déjà présente par le tsar d’un règlement de 
ja question crétoise par les trois puissances garantes (1). 

L’Angleterre, plus opposée encore que la Russie aux suggestions 
allemandes (2), se prononçait, elle aussi, en faveur de l'action à 
trois (3). 

La France approuvait, tout en glissant cette réserve, «étant bien 
entendu toutefois que les trois puissances désignées tiendraient 
leur mandat de l'accord uranime des cabinets (4) ». * 

En même temps, la Turquie renonçait à subordonner l'évacua- 
tion de la Thessalie au règlement de la question crétoise”, l'Italie 
se prononçait contre le projet allemand d’action à deux*, l'Au- 
triche semblait disposée à admettre le projet russe d'action à 
trois”. 

Le 12 mers, Radolin eut avec Mouraview un entretien impor- 
tant. Mouraview, revenant à la candidature de Gearges, mit à la 
soutenir plus de feu que jamais. Il affirma que tout danger de 
trouble était écarté dans les Balkans, et que toute idée d’unir la 
Crète à la Grèce était exclue (5). 

Là-dessus, l'empereur d'Allemagne fit un nouveau geste sensa- 
tionnel. Il décida brusquement de retirer son pavillon des eaux 
crétoises (6). . s 

Bülow en informa le 14 mars l'ambassadeur de Russie (7). Le 
lendemain, à Paris, le comte Münster annonçait à notre gouver- 
nement le départ provisoire du navire allemand qui était en 
Crète, et il ajouta que, d’après lui, la candidature du prince 
Georges ne trouverait plus d'opposition sérieuse à Berlin ni à 
Vieune*, ce qui pouvait faire croire, comme certains le dirent, 
que l'Allemagne s'était entendue avec la Russie”. Le surlendemain. 
16 mars, l’empereur Guillaume vint voir tous les ambassadeurs. 
à l'exception du nôtre (8), et il s’appliqua à préciser la portée de 

{1) Inst. russes à Londres, 25 fév. 1898. Lamsdorff disait que l'action des trais puissances 
aurait une base historique et qu'elle pourrait s'exercer sans porter atteinte à la solidarité 
des puissances, 

(2) Rap. ital. de Londres, tél, 24 fév. 1898. 

18) Rap. fr. de Londres, 1% et 5 mars 1898. 

14) {nat. fr. à Pétersbourg, 5'mars 1998. 

i5) Rap. al. de Pétersbourg, 13 mars 1898, Dipl. Aktan, t. XIE, 2* partie, n° 3289. 

16} CL. Srner, op. cit. #9 art., 1903, p. 39-95, 


{7} Inst. all. à Pétersbourg, 15 mars 1898, Dipl. Akien, t, XIE, 2* partie, n° 3290. 
{8} Rap. grec de Berlin, tél, 48 mars 1898. 
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son geste. On avait laissé sans réponse sa proposition ; c'était un 
affront qu'il ne pouvait admettre ; l'Allemagne abandonnait 
le concert européen (1). 

Bülow revint ensuite sur cette affirmation ; il soutint de son mieux 
auprès des diplomates que le retrait du navire allemand des eaux 
crétoises n’impliquait nullement la rupture du concert (2). 

Même s'il était théoriquement maintenu, le concert européen 
était rompu en fait. Et cette rupture allait en entraîner une autre 
dans la Triplice même. 

Le geste de l’empereur créait une situation nouvelle particu- 
lièrement embarrassante pour l’Autriche et pour l'Italie. Sui- 
vraient-elles l'Allemagne qui, bien que leur alliée, ne s’était nulle- 
ment concertée avec elles“ (3) ? 

Au premier moment, le comte Goluchowski parut infiniment 
surpris de la décision de Berlin*. On put croire pendant quelques 
jours que l'Autriche, ayant dans la question crétoise beaucoup 
plus d'intérêt que l'Allemagne, demeurerait dans le concert. 
Mais Berlin agit sur Vienne, Menacé d’une interpellation au Reichs- 
rath, le gouvernement impérial et royal eut peur de mécontenter 
l'empire allié. Le 23 mars, malgré Goluchowski, François-Joseph 
décida de retirer de Crète le contingent militaire et le navire autri- 
chien (4). 

L'Italie fut moins docile. « Je viens d’être joliment grondé par 
Lanza », déclarait l'empereur Guillaume après sa visite du 16 mars 

{1} De Berlin, 16 mars, rap. fr. et angl., tél. ; 18 et 19 mars 1808, rap. grec, tél. D'après 
Rangbabé, Guillaume aurait ajouté que la meilioure sulution était de donner la Crète à 
l'Angleterre (cf. rap. all. d'Athènes, 29 mars 1898, Lip Aken, t. XII, 2 partie, n° 3299), 
Guillaume s'expliquait ainsi de sun geste dans su leltre au tour datée do Stamboul le 
20 octobre 1898 : s'il avait abandonné In partie, c'était : # Because 1 feit and saw that a cer- 
tain Power was using us all others as cats paw to get us 10 help her to take Crete or Suda 
bay s. (The Kaiser's letters 10 the tsar, p. 60). 

{2} Rap. fr. de Berlin, 19 mars ; circ, fr. du 20 mars 1898. 

43] CE. Srnerr, op. cit., 4° art. 1905, p. 33. Bülow prétexta une indisposition ; il parla 
aussi de réparations à faire aux navires, 

{#) De Vienne, rap. fr. 23 mars ; rap. grec, 25 mars, tél, et 26 confid. ; tap. all., 24 mars, 
Dipl. Akten, t. XII, 3° purtie, n° 3294 ;: cf. cire. fr. du 27 mars 1898. Le gouvernement autri- 
chien rappela ses troupes le 12 avril, mas il laissa tout de mème un navire en Crète pour 
la protection dos sujets austro-allemands. 11 déclaruit qu'il ne se relirait pas du concert, 
mais qu'il rappelait ses Lroupes, «la candidature du prince Geurgus as ant surgi élue parus 
sant plus devoir amencr un uccord en raison de l'attitude prise par vertoimes puissances... 
Il ne manquerait pas de préter dans le scin du concert européen sob cuncours à (out tra- 
vail «le concentration favorisant l'entente entre les puissances et qui assurerait l'autonomie 
de Ja Crète sous la condition tautrfais que cette combinaison ne purlät pus atteinte au 


stafn quo pacifique eu Orient et qu'elle réservät aux Musulmans de l'ile les garanties dévi- 
rablws.…. + 








sir Google nt be 


436 LA PACIFICATION 


à l'ambassadeur d’Italie* (1). Non seulement l’Italte ne se montra 
nullement disposée à suivre l’exemple de l’Allemagne (2), mais, 
écartant l'action à trois comme l'action à deux, elle laissa claire- 
ment entendre qu’elle serait pour une action à quatre, si elle était 
des quatre (3). 

Ce n'était pas pour l'Allemagne un heureux résultat. 


IV. — L'action à quatre et ln neuvelle 


organisation de Candie 
(23 mars aw 21 décembre 1896) 


Le groupement à quatre s'établit tout à fuit aisément, l'Italie 
ayant offert son concours, et personne n'ayant repoussé l'offre (4). 
La Russie lui envoya, comme d'ailleurs à l'Autriche qui se déroba 
juste à ce moment (5), sa circulaire du 23 mars où elle suggérait 
Pidée de confier aux amiraux, sans attendre le choix d'un gouver- 
neur, le soin d’introduire en Crète les bases du régime autonome 
établies Pannée précédente à Constantinople par les ambassa- 
deurs (6). La suggestion, unanimement admise, füt transformée 
en proposition. Et notre ministre des Affaires étrangères se mit 
à rédiger avec l'ambassadeur russe Ouroussof Le projet d’instruc- 
Uians à envoyer aux amiraux”. 

La rédaction du projet, son examen, sa discussion, son adoption 
demandèrent plusieurs semaines, Tout de suite, l'Italie adhéra 
en principe (7). Mais l'Angleterre fit des observations que les autres 
puissances étudièrent (8;. Les quatre, et l'Angleterre particulière- 
ment, ne témoignaient d'aucune hâte. Elles aimaient mieux 


{1) Elle avait mal pris déjà le projet allemand d'action à deux, Srarir, op. eit., 4° rt. 
1303, p. 29. 

{2) RS ital, à Berlin, tél, 20 tuurs 1098. CF, von Curumecexv, Oesierremch-Ungorn urvi 
Jtalien, p. 15-17. 

43} Inst. ital. à Pétersbourg, tél., 18 mars, De Rome, rap. tél., angl., 19 mers, et rap. 
tél, grou, 17 mars 1898. L'Autriche, au fond désappointée, se plaisait à penser que les 1ruis 
puissances sauraient se passer du conrours des Taliens*, 

(4) C£. inst. angl. à Rome, 25 murs 1898, CE. Kowanow, L'Autriche-Hongrie d ia Russie 
devant La Question d'Orient, dans le { orrexprrulant, sept. 1908, p. 1167. 

(5) Rap. all. de Vienur, 2& mars 1808, Dept. Akten, t. XI], 29 partie, n° 3294. 

(6) Cire. russe du 23 murs 1593. 

(7) Rap, tr. de Rome, #5 avril ; ra 

(8) Cf. au ivre jaune noté france 
Londres, 25 mai 18J8. 





angl, de Paris, 18 avril 1898, 
russe du 14 mai, modifiée le 25 ; Staal à Salirbury, 
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attendre, pour entamer des pourparlers avec la Turquie au sujet 
de la Crète, que l'évacuation de la Thessalie fût un fait accompli. 

La Porte de son côté utilisa de son mieux, d'accord avec l’Alle- 
magne (1), le délai dont elle disposait pour l’évacuetion. Elle en- 
voyait circulaire sur circulaire*. Dans celle du 22 mars, elle se 
prononçait encore une fois contre la nomination en Crète d’un 
gouverneur étranger, « cette nomination étant de nature à com- 
promettre l’état actuel des îles de l'archipel ottoman », et elle 
insistait sur la candidature de Karathéodory (2). Elle y revenait 
encore dans ses communications des 5, 11 et 13 avril (3). 

Les quatre puissances n'accusaient même pas récepuon, ou bien 
elles répondaient, mais en mêlant le blâme à l'ironie (4). La Porte 
ne se décourageait pas, le sultan se plaignait (5). 

En désespoir de cause, ik fit partir deux envayés extraordinaires, 
l'un Djevad-bey à Pétersbourg, l’autre Abdullah-pacha à Berlin. 
Chacun apportait des présents, des décorations et une lettre auto- 
graphe de l’empereur des Ottomans. Les envoyés obtinrent des 
assurances en échange (6). Mais 1l fallut quand n'ême évacuer la 
Thessalie (7). 

Quelques jours plus tard, une dernière manœuvre était tentée 
pour faire abandonner par la Russie la candidature de Georges. 
Une lettre parvint au ministère des Affaires étrangères de Péters- 
baurg, envoyée soi-disant par la colonie grecque d'Egypte. Il y 
était dit que la nomination du prince Georges comme gouverneur 
de l& Crète irait contre les intérêts de la Grèce et de sa dynastie, 


(1) CE ua document typique, commr sans doute on pourrait en trouver beaucoup d'autrrs. 
Bäülow écrit à Marsehll inst, all. à Const., 21 avril 1898, Dipl. Akten, © XI], 2€ partie, 
n° 4296) : « Von -tu Standpunkte aus, würde dem Sullan zu empfehlen sein, dass er, 
wenn die Zurechsichunzs seiuer Trappes verlange wird, etwa folgendes erklürt, Für ihn 
handle es sich nicht um Herrschaft soudern… vin die Sicherheit des Leirens und Eigentums 
srines…. Glaubensg-nussen. + Rangbabeé rap. grec de Berlim, 30 juin 1808) purle de la resis- 
tune de la Porte vucourayée par Marschall « qui parait mème renchénir sur instructions 
recues ! s 

12) Cire, turque «lu 22 mars ; cf, rap, grec de Pétersbourg, tél, 24 mars. L'ambassadeur 
anglais à Constantinuple rap. angl. de Const, 1él., #7 mars L#UK] parle d'un message urgent 
du sultau. 

(81 CE. rap. grec, tél, de Paris, 4 av 

(4) CL rap. grue, tél, de Pétershou 

15) Rep. angl. de Conit., 9 avril 1894, 

(6) Sans grande cons“quence, au mins à Pétersbourg*, Sur Ja mission d'Abdullah, rar. 

da Consi., tél., 21 mini 1494, 

17) L'évacuation dun Ven à des incidents que la Porte sssaya d'exploiter en faveur des 

musulmans de Créte* jyuuv. grec aux Légations, 13 juin 1Sÿ8). 













ins. turques à Londres, 13 avril 1808, rte, 
mars ; inst. angl à Const, 12 avril 1R4K 
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que cette mesure n'était désirée que par un petit nombre de révo- 
lutionnaires, que les Grecs d'Egypte se prononçaient pour la 
candidature de Karathéodory (1). 

Le ministre de Danemark en Russie fut informé. Il mit au courant 
Tombazis, son collègue grec. Mouraview aurait dit qu’il trouvait 
très intéressant le contenu de la lettre, qu'il se représentait ainsi 
la vraie situation des choses et que l’empereur partageait son 
avis (2). 

Emotion à Athènes. Le gouvernement grec télégraphia à Tom- 
bazis qu'il connaissait cette intrigue, qu’elle avait été machinée 
par la Turquie, que le ministre de Danemark à Pétersbourg devrait 
bien aller trouver l'impératrice-mère (3). 

La démarche fut faite. L'impératrice-mère promit de voir l'em- 
pereur et d'intervenir auprès de lui non pas comme sœur du roi de 
Grèce, mais comme impératrice de Russie (4). Elle agit sur son fils, 
qui agit lui-même sur Mouraview. L'incident n'eut pas d'autres 
suites (5). 

Les dispositions de la Turquie étaient telles que Salisbury 
jugea inopportun de communiquer officiellement à la Porte le 
projet d'instructions destinées aux amiraux (6). 1 lui fut notifié 
le 6 juillet, simplement à titre officieux (7). 

La Porte protesta, se plaignant de l'atteinte portée à la souve- 
raineté du sultan, dénonçant le tort fait aux musulmans de Crète, 
alléguant que l'unanimité des puissances n'existait pas (8). 

Avec plus ou moins de raideur, les quatre puissances répondirent 
qu’elles ne faisaient que s'acquitter de leur mandat, qu’au surplus, 
la notification du projet n'ayant pas été officielle, aucune récla- 
mation de la Porte ne pouvait être accueillie (9). 

ft} C'était évidemment ua faux fabriqué per la Porte, ou peut-être méme par La Rusrie 
pour donner raison à Mouraview. 

‘2) Rap. grec de Pétersbourg, tél., 17 juin 1898. 

13) Tost. grecques à Pétershourg, tél, 22 juin 1898, 

14) Rap. grec de Pétersbuurg, 27 juin 1898. 

15} Rap. grec de Pétersbourg, tél,, 29 juin 1898. Dans ce même moment, on parlait d'une 
candidature Battenberg, qu'aurait soutenue l'Angleterre (rap, wrec de Cetligne, 29 juin). 
Un peu plus tard, on parlait aussi d’un complot contre lé prince Georges. C'étaient encore 
des manœuvres de la dernitres heure. 

16} Rap. ilal. de Londres, tél, 28 juin 1898. 

17) De Const., 6 juil. 1898, rap. fr. et rap. grec, tél. 

18) De Paris, rup. grec, tél, 10 juil, ; de Pétersbourg, rap. ilul., tel, 48 juill,, rap. grec 


ei rap. Îr. 14 juil. (898. 
19; CE rap. grec, tél, de Rome, 13 juil. 1898, etc... 
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L'essentiel était que le projet des puissances fût accepté par 
le comité exécutif élu par l'assemblée crétoise. 

Dès que cette acceptation fut acquise, le projet entra en vigueur. 
C'était le premier but poursuivi par les puissances associées. 


L'évacuation de la Crète par les Turcs était le second but à 
atteindre. Des difficultés étaient à prévoir (1), parce que la Porte 
était moins disposée à rappeler ses troupes qu'à en envoyer de 
nouvelles, et parce que les quatre puissances associées n'étaient 
pas d'accord sur les moyens à employer contre la Turquie récal- 
citrante, l'Angleterre poussant à l'emploi de la force, la Russie 
cherchant à l’éviter (2). 

Au milieu de juillet, plusieurs centaines de soldats turcs s’appré- 
taient à débarquer en Crète. Les amiraux déclarèrent qu'ils s’oppo- 
seraient au débarquement et demandèrent à leurs gouvernements de 
faire savoir à la Porte qu'aucun envoi de troupes ne serait toléré (3). 

Dans ce sens, la Russie envoya une circulaire non seulement 
aux quatre puissances, mais aussi à l'Allemagne et à l'Autriche, 
comme si elle éprouvait déjà le besoin de s’appuyer sur elles, soit 
contre la Turquie, soit contre l'Angleterre. Les empires centraux 
refusèrent de coopérer à une démarche collective, mais ils promi- 
rent de donner à la Porte, dans le sens indiqué par la Russie, des 
conseils amicaux (4). e 

À ce moment, se produisit un incident décisif, comme il en fallait 
un pour foréer la main au sultan et aux puissances hésitantes. 
Quel fut l’instigateur ? On aceusa la Turquie (5), mais d'autres 
soupçons atteignirent l’Angleterre, toujours à la recherche d’une 
action isolée (6). 

{4} Rap. grec de Pétersbuurg, tél., 21 juil, 1898, 

(2) S'entretenant avec Mouraview, O'Conor lui dermanda si la Russie serait disponée 
à oxercer une preusiun. Mouraview sa déroba*, Sur les velléités d'action de l'Angleterre, 
rap. grec de Londres, tél., 19 sept. 1898. Le chargé d'affaires russe à Berlin crut devoir 
démentir le bruit d'un désaccord anglo-russe irap. grec de Herlin, tél, 15 août 1898), 

9} Rap. fr. de la Canée, 17 juil. 1898, 

{4} Rap. grec de Berbn, tél., 15 août 1898. 

{5} C'était l'opinion des amiraux, Pottier à Lockroy, tél., 10 sept, 1898. 

(6) C'était apparemment l'idée de Guillaume JT {sa lettre au 15ar du 20 octobre 188, 


recuail cité, p. 59) ; c'était celle aussi du public grec", et elle fut même admise en France et 
en Russie (rap. grec de Berlin, tél., 18 sept. 189$) ; les Anglais s’en plaignirent (rap. grec 
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Dans la journée du 6 septembre, des troubles éclatèrent à Candie. 
les soldats turcs faisant cause commune avec les musuimans 
crétois ; 500 chrétiens candiates furent massacrés, et 14 soldats 
anglais dont le vice-consut (1). | 

Immédiatement, le gouvernement grec fit appel aux puissances ; 
elles « devraient profiter des nouveaux troubles pour exiger de la 
Sublime Porte le retrait des troupes turques (2) ». C’était l'idée des 
amiraux qui demandèrent eux aussi de la manière la plus formelle 
« que le gouvernement turc soit mis dans l'obligation d’éloigner 
immédiatement de File les 15.000 bachi-bouzoucks de Candie et 
de faire suivre cette mesure du rappel immédiat des troupes et 
autorités (3)». 

. Certaines puissances auraient encore hésité (4), d'autant plus 
que la Porte protestait contre la démarche des amiraux et prenait 
prétexte des troubles pour réclarner la nomination à Candie d'un 
gouverneur ottoman”. 

L’aroiral anglais brusqua la situation. Il envoya au gouverneur 
turc de Candie un ultimatum qui fut accepté (5. Et il invita les 
troupes des autres puissances qui avaient marché à son secours 
à quitter la zone anglaise, des renforts lui étant envoyés à La fois 
de Malte et d'Egypte (6). 

Pour faire suite & l'initiative britannique, l'Italie proposa de 
pressantes démarches à Constantinople en vue d'obtenir l'évacua- 
tion dé la Crète dans un délai déterminé : les puissances garanti- 
raient, d'autre part, la souveraineté turque sur l'ile, de mème que 
la vie et les biens des musulmans crétois (7). 

Tandis que l'Angleterre refusait d'admettre la seconde moitié 
de la proposition (8), la Russie, mal impressionnée par l'initiative 


de Const,, tél., 20 sept, 1R981 ; quant à Murschall, il faisait peser la responsabilité sur La 
olitique des quatre puissances irup. all de Const. 13 sept. 1893, Dupl. Akten, t XI], 
* partie, n° 3297). 
{1} Rap- fr. de La Canéo, 8 sept. 1898. 
{2} Rap. grec de Paris, tél., 9 sept. ; cire. grecque, tél, du 8 sept. 189B. 
(3) Pottier à Lockroy, tél, la Sude, 10 sept. 1898. 
(4) Ainsi lu Fruuee, rap. grec de Paris, tél., 9 sept. 1494. 
15) De Const., rap. Îr., La 16 sept., et rap. grec., Lél., 16 sept. 1898. 
(6) Rap. grec, tél. de ConsL., 20 sept, 1898. Le 15 octobre, les Anglais avaient cinq mille 
hommes installés eur les remparts de Candie irap. fr. de la Csnée, tél, 15 oct. 1898). 
(7) Rap. fr. de Rume, tél, 15 sept. : rap. groc de Londres, tel, 15 sept. 1898. 
(8) Rap. grec de Londres, 19 sept. 1895, 
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britannique, insistait pour que leur adhésion fût demandée à 
l'Allemagne et à l'Autriche (1). Ces deux puissances furent solli- 
citées par la Russie, par l'Italie, et même par la France (2). Elles 
restèrent dans l’absteniion (3). 


L'Italie renouvela sa proposition pour qu'une suite y füt donnée, 
même après le refus de l'Autriche et de l’Allemagne*. Les ambas- 
sadeurs des quatre puissances à Constantinople furent chargés 
d'arrêter le texte de la note à adresser à la Turquie (4). Cependant 
le désaccord persistait et même s’accentuait entre la Russie et 
l’Angleterre, celle-ci voulant toujours recourir aux mesures extrè- 
mes, celle-là refusant d'y consentir (5). 

La Turquie espéra pouvoir profiter de ce malentendu pour rendre 
sa situation meilleure. Le 30 septembre, elle envoya une cireu- 
laire où elle demandait aux grandes puissances de discuter avec 
elle l'organisation de l’autanomie crétoise, En même temps, 
elle protestait contre toute résolution qui serait prise sans son 
consentement formel (6). D’autre part, elle sollicitait de nouveau 
l'appui de l'Allemagne (7), et le sultan pensait que le voyage 
en Orient de l’empereur Guillaume éclaircirait la situation (8). 

Le 5 octobre enfin, les ambassadeurs des quatre puissances 
remirent à la Porte la note collective pour demander l'évacuation ; 
l'opération devait commencer dans un délai de quinze jours (‘). 

Comptant toujours sur une intervention de l'Allemagne (10), 
le sultan crut pouvair ne donner aux puissances qu’une desni- 

L2 


(1) Rap. grec de Londres, tél, 16 sept. 1898, 

2) Rap. grec de Berlin, tél., 18 gept.; note d'Æhrenthal, Berlin, 20 sept. 1498, Dipl. 
Akien, &. XT, 29 partie, n° 3302. Le are d'affaires français aurait dit, comme plus tard 
Nicolas 11 l'écrivuit à Guillaume {lettre du 14 déc, 1898, Dipl. Akten, t. XIII, n° 5529), 
que si la France et la Russie ne suivaient pas l'Autriche et l'Allemagne dans l'ubstention, 
c'était par défiance contre l’Anpgleterre. 

13} Rap. grec de Paris, tél., 21 sept. ; Bülow au min. all. des AfT. étr, Semmrring, 48 acpt. 
1898, Dipl. Aklten, t. XL, 2° partie, n° 3301, La décision fut prise à Vienne dons une réuuiun 
qui eut lieu à l'ambassade d'Allemagne, en présoncs de Guillaume et du comte Golueliow «ki 
{rap. grecs de Vienne, tél, 21 sept. et de Berlin, tél. 25 sept. 1898). 

#1 De Consi., rap. srer, 24 60 25 sept, et rap. fr, tél, 26 spl. 1898. 

(5) Rap. grec, tel. de Ber in, 8 oct. ; rap. all. de Pétersbourg, 4 oct. 188, /hipl. Akten, 
4 MEL, 29 partie, n9 A4, 

f6j Cire. Lurque, tel, du 2? oct. 1898 ; cf. rap. fr. de Const, tél., 2 oct. 1898, 

134 Rap, pret de Berlin, tel, 2x sept. 1898. 

18t Rap. grec de Cunst., tél, 28 sept. 1808, 

19} De Const. rap, fr. 4 ocl.; rap. ital., 4 oct. ; rap. grec, tél, À ot. 1848. La note éuul 
datée du 4. 

110} Lea sultan avait adressé à Guillaume une nouvelle prière {rup. all. de Const, 7 oct. 
1698, Lip Aften, L XL, 2e partie, n° 35051. 
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satisfaction. L'évacuation aurait lieu dans le délai fixé, mais de 
petites garnisons seraient maintenues à la Canée, Candie, Rethymo 
pour garantir la souveraineté ottomane (1). 

Les quatre puissances associées accentuèrent leur action. Le 
44 octobre, leurs ambassadeurs réclamèrent de la Porte une adhé- 
sion pure et simple à leur note du 4 (2). Le 20; la Porte se sou- 
mettait (3), 

Elle parut ensuite revenir en partie sur son acceptation. L'éva- 
cuation commença ; des difficultés s’élevèrent à propos de l’enlè- 
vement du matériel {4). Le 9 novembre, le commandant turc 
reçut un ultimetum des amiraux (5). Le 15 novembre, l’évacua- 
tion était terminée (6). 

Tout de suite après, le comité exécutif crétois lançait une pro- 
clamation où il ordonnait le désarmement de la population 
chrétienne. Il déclarait en même temps que les chrétiens n'avaient 
plus aucun droit de détenir les biens des musulmans et il leur 
recommandait de traiter désormais les musulmans en frères (3). 

Ce n’était plus seulement l'évacuation. C'était la pacification. 


Il ne restait plus aux puissances associées qu'à installer le prince 
Georges en Crète. 

Les négociations concernant sa candidature avaient repris 
activement à partir du milieu d'octobre. 

Le 20 octobre 1898, le jour même où l'empereur Guillaume adres- 
sait au tsar une lettre pressante pour le prier de ménager le sultan, 
de donner à la question crétoise une solution que le sultan pût 
accepter (8), le comte Lamsdorff télégraphiait à Ouroussof;, l’ain- 

id Note turque du 10 oct. ; cf. cire. fr. du 9 oct., at rap. ital., tél, de Const., 10 oct. 


ar Réponse des ambassadeurs, 13 oct.; de Const., 14 oct. 18YK, rap. tél. grec at ital. 

{3) Note turque du 20 oct. ; du même jaur, rap. [r. de Const, 

(4) Rap. fr. de Const., 31 act. 1898. Sur Les difficultés dernières, Sraerr, op. cil., 4* art, 
1903, p. 81, 

45} Cire. fr. du 9 nov. 1898. 

16) De la Canée, 15 nov. 1898, rap. fr. et ital. Deux jours auparavant, Guillaume 11 en 
personne, mais voyagoant incognito, val fait à pivd le trujet de la Sude à la Canée (rap. 
îr. de la Canée, 14 nov. 1898, et Bénarb, Pro \fncedonia, p. 186). Il venait de Damas, où 
il avait prononcé son toast fameux au sultan et aux trois cents millions de musulmans. 

17} Rap. fr. de ln Canée, 18 nov. 1808. 

{8} Lettres de Guillaume au tsar, édit. ŸV. Gorlz, p. 414 sqq : Guillaume écrivait : « There- 
fore, Limplore you to give this matter envs more voue most serious attention and if pasible 
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bassadeur russe à Paris : « Le moment n'est-il pas venu de procéder 
entre les quatre cabinets à un échange d'idées, afin de fixer les 
conditions d'existence de l’île. L'accord sur le choix d'un gouver- 
neur général n'ayant pu s'établir, il serait peut-être pratique 
de déclarer, lorsque le moment opportun sera venu, que le prince 
Georges de Grèce est investi par les quatre puissances de la charge 
de haut commissaire (4). » 

Pour nommer un haut commissaire, qui serait leur délégué, 
responsable seulement auprès d'elles, les quatre puissances 
n'avaient pas besoin de l'assentiment du sultan (2). Il pourrait 
être nommé sans délai, et l’on éviterait ainsi que les Crétois ne le 
proclament spontanément. Le caractère provisoire de la fonction 
serait indiqué par son nom même ; la délégation du haut commis- 
saire prendrait fin au gré de ses mandants (3). 

La France se joignit tout de suite à la Russie pour soutenir 
cette proposition à la fois à Londres et à Rome (4). L'Angleterre 
et l'Italie donnèrent leuradhésion*. Salisbury demandait seulement 
que le mandat du prince eût une durée déterminée, douze mois par 
exemple, ou bien même trois ans, cinq ans (5). 

La négociation suivait son cours quand la Turquie intervint 
par une circulaire. Comme toujours, elle récriminait, disant que 
les puissances lui avaient promis de s’accorder avec elle, qu’elles 
manquaient à leurs promesses. D'aucune façon, elle ne pouvait 
acquiescer à la mission du prince Georges : le gouverneur de 
Crète, « qui doit être absolument un autre que le prince Georges, 
serait nommé par $. M. I. le sultan avec l’assentiment des puis- 
sances (6) », 

La circulaire fut sans effet. Et tout de suite après, la Russie 


And means by which you can save the Sultan from a dangcrous and compronusing siiur- 
tion envers ses sujets and solve the Cretan questian in a manner acceptable 10 him. Dont 
forgot that his Army fought valiantly and victoriuusly for Crete at Larisse and Domoko... + 
{4} Inst, russes à Paris, 20 oct. 1898. 
a CL, inst. russes à Paris, 16 nov, 1898. ‘ 
ï } Ct. du 26 oct. 1898, rap. angl, tél, et rap. ital., 161, de Pélersbourg ; inst. angl, tél. 
ters 


(4) Tust. fr. à Péternbourg, 22 oct. 1898. 
{$} D'abord Salisbury parlait de douxo mois {rap. fe. de Londres, 27 oct. 1898). Puis il 
peu de trois ou cinq ans pour complaire à la Russie (inst. angl. t6l., à Pétersbourg, 1°* nov. 
898}. Salisbu voulait que le mandat fût limité puur empêcher le prince de mésuser de sou 
pouvoir (rap. fr, de Londres, # nov. 1898), 
(6) Cire. turque du 4 nov. ; ciro, fr. du 5 nov. 1898. 
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soumit un plan d'action aux puissances associées. Une démarche 
serait faite auprès du roi des Hellènes pour obtenir son consen- 
tement à la nomination de son fils et aux conditions stipulées. 
Notification serait faite ensuite à la Porte, à qui l’on confirmerait 
les promesses de naguëre. Les quatre puissances avanceraient cha- 
cune un million de francs au haut commissariat (1). 

La Porte intervint encore, cette fois particulièrement auprès 
de la Russie. À la candidature de pnnce Georges, elle opposa celle 
de von der Goltz-pacha, ou de tel autre personnage qui serait à 
son service". Le 23 novembre, le sultan s'adressa au tsar person- 
nellement. « Votre Majesté impériale, déclarait-il, se rendra facile- 
ment compte de l'impression douloureuse qu’a produite sur moi 
et sur mes populations la nouvelle de l'envoi projeté du prince 
Georges en Crète en qualité de haut commissaire. Les rapports 
cordiaux qui subsistent entre nous et les assurances que V. M. 
impériale n’a cessé de me donner avant et après la guerre hellé- 
nique pour la sauvegarde de mes droits et intérêts me sont une sûre 
garantie qu’elle voudra bien me prêter san eancours pour l'apla- 
nissement des difficultés d’une situation si pénible et si manifes- 
tement inadmissible pour moi comme pour mes sujets. Y. M. 
impériale me rendra reconnaissant s’il lui plaisait d'écarter le 
projet de départ du prince Georges pour la Crète en quelque qua- 
lité que ce soit et de me fournir ainsi une nouvelle marque écla- 
tante de cette amitié et de cette bienveillance qui ne m'ont pas 
fait défaut de sa part jusqu’à présent. J'ai le ferme espoir que 
V. M. impériale aura l'obligeance de me faire une réponse de nature 
à me combler de joie (2). » 

Peu importe ce que le czar répondit. Le 26 novembre les minis- 
tres des puissances à Athènes remirent au roi Georges un pro 
memworia établi par le gouvernement italien (3), et qui fermait la 
discussion. 

* Le roi Georges était prié de donner à son second fils l'autorisu- 
tion d'accepter le mandat de haut-commissaire en Crète. Le haut- 
commissaire serait investi d'un mandat de 3 ans, pour pacifier 

(1) Cire. tél. russe du nav, 1498, 


42) Sultan au tsar, Yiliz, 23 nov. : cf. rap. grec, Const., tél, 25 nov. 1898. 
13} CÉ, inst. angl. à Athènes, tél, 16 nov. 184. 
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l'ile et pour y établir une administration régulière. Il recounai- 
trait la haute suzeraineté du sultan et prendrait des mesures pour 
la sauvegarde du drapeau turc qui, selon la promesse donnée, 
flotierait sur l’un des points fortifiés de l'île. Son premier svin 
serait, d'accord avec l'assemblée nationale où tous les éléments 
crétois seraient représentés, d’inatituer un système de gouverne- 
inent autonome, Il devrait aussi procéder immédiatement à l'orga- 
nisation d'une gendarmerie ou d'une milice locale, En vue de 
faciliter l'organisation de la nouvelle administration et de pour- 
voir aux charges personnelles du prince, chacune des puissances 
consentirait à ka Crète une avance de un million de francs (1). 

Le roi Georges et son fils s’empressèrent de répondre, en accep- 
tant Je pro memeria. « Tout en exprimant, dit le roi, ma sincère 
reconnaissance aux grendes puissances que vous représentez de 
ce témoignage de leur bienveillance pour ma famille, j'autorise 
mon fils le prince Georges à accepter le mandat que ces grandes 
puissances veulent bien lui confier en le désignant comme haut 
commissaire en Crète. J'aime à espérer que ces grandes puissances 
voudront bien le soutenir dans ses efforts pour le développement 
et la prospérité de toute la population crétoise. » Le prince répondit 
à son tour : « Ayant été autorisé pat S. M. le roi mon père à accep- 
ter le mandat dont veulent bien me charger les gouvernements des 
quatre puissances, j'accepte la désignation de haut comimiseairé 
en Crète dans les conditions que vous venez de me poser. Tout en 
leur exprimant mes remerciements de la confiance qu'elles me 
témoignent, j'ai l'espoir qu'elles me soutiendront duns mes efforis 
pour la pacification de l’île de Crète, ainsi que pour le bien-être 
et la prospérité de toute la population crétoise (2). » 

La notification du choix du prince Georges comme haut commis- 
saire fut faite à la Porte le 30 novembre par les premiers droginans. 
Les représentants des puissances, après s'être plu à constater que 
le gouvernement ottoman avait pris les mesures propres à assurer 
la pacification de la Crète, l'informaient que leurs gouvernements 
étaient » tout disposés à confirmer les droits suprèmes de S, M. I. 

ft; Rap. fr. d'Athènes, 26 nov, 1898. 

(2) CF. d'Athènes rap. angl. 23 nov. at rap. fr., 26 nov. 1RJB. 
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le sultan sur la Crète et à garantir les intérêts et la vie des musul- 
mans crétois. » Îls ne doutaient pas que le gouvernement ottoman 
ne comprit qu’il avait tout intérêt à faciliter le succès de l’œuvre 
pacifique confiée au haut commissaire, Une note annexe ajoutait 
que le mandat confié au prince Georges lui imposerait le devoir 
de maintenir et de respecter les privilèges de la dette publique 
ottomane en Crète {1}. 

Le prince n'avait plus qu’à se rendre à Candie. Le blocus de l’île 
fut levé à la date du 5 décembre (2). Le lendemain, le prince reçut 
le grade d’amiral que crut devoir lui conférer son père (3). Il devait 
partir le 10. Au dernier moment, un incident survint à propos du 
. pavillon crétois ; le prince n’y voulait que l'emblème de la croix ; 
il fit appel au tsar ; les ambassadeurs des quatre puissances à 
Constantinople furent d'accord pour décider qu'à la croix grecque 
s'ajouterait l'étoile turque, symbole de la suzeraineté du sultan‘. 
Le pavillan crétois serait bleu, percé d’une croix blanche avec le 
carré supérieur de gauche rouge portant au centre une étoile blanche 
à cinq pointes. 

L'incident réglé, le prince put partir. D’Athènes, il s'embarqua 
sur le yacht royal l'Amphitrite (4). Il trouva à Milo les bateaux des 
puissances avec les amiraux. NN quitta l'Amphitrite pour monter 
sur Je croiseur français le Bugeaud. Les bateaux des puissances 
l'escortèrent jusqu'à la Sude. 

A la Canée, la foule, pour l’acclamer, était accourue en masse. 
« Quand les cloches de la cathédrale annoncérent en sonnant à toute 
volée que le cortège était en vue dela ville, tous ces milliers de Crétois 
se découvrirent vt firent leur signe de croix. La venue du prince 
Georges était pour chacun d'eux unedélivrance, une résurrection (5). 

Aux acclamations enthousiastes, le prince répondit par cette 
proclamation : « La Russie, l'Angleterre, la France et l'Italie m'ont 
nommé haut commissaire dans votre patrie autonome ; c'est pour 
répondre à vos vœux que j'ai accepté d'entreprendre de gouverner 
la Crète. J'ai pleinement conscience de mes devoirs, et je me rends 

(1) Hap. fr de Conat., 30 nav. 1898. 

2) Journal officiel fr. du 8 déc. 1898. 

(3) Rap, fr, d'Athènes. 6 déc, 1898. 


(8) Cire. que du 13 déc. 189$. 
(5) Rap. fr. de la Canée, 28 déc. 1898, C{. Sraerr, op. eif., 4° art., 1903, p 2 
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+ 
bien compte des difficultés de mon mandat ; mais j'ai une foi abso- 
lue dans votre amour de la Patrie qui me permettra d'exécuter 
la décision de l'Europe et d'accomplir vos espérances, » 

La décision de l'Europe. C'était déjà le passé qui n'intéressait 
plus qu’à peine. Vos espérances. C'était l’union à la Grèce, qui devait 
résulter de la décision de l’Europe dans le plus prochain avenir, 
résultat final, sur lequel, mème en acceptant l'autonomie candiote, 
Grecs et Crétois restaient les yeux fixés. 

La Crète autonome, avec le prince Georges comme haut com- 
missaire, l'événement valait d’ailleurs qu’on s’y arrêtät (1). La 
Crète n'était pas encore à la Grèce. Mais maintenant la Grèce 
était à Candie bien plus forte que la Turquie: le sultan n'y avait 
qu'un drapeau ; le roi des Hellènes y avait son fils. Après les 
Joniennes, après la Thessalie, la grande île était en train de revenir 
à la patrie grecque (2). L'hellénisme était resté vainqueur, malgré 
les défaites du royaume hellénique. La Turquie continuait d'être 
démembrée, même dans sa victoire, en dépit de toute logique. 
C'était l’Idée, la Libération, la Révolution, comme disaient les 
diplomates allemands, qui finalement l’emportait une fois de plus. 

L’hellénisme ne l'avait pas emporté sur la Turquie seulement. 
Il progressait en dépit de cette force immense qu'était le germa- 
nisme, L'Allemagne avait prétendu imposer sa paix ; la Grèce y 
avait été rebelle, elle avait été châtiée; et, malgré tout, le germa- 
nisme devait tolérer maintenant le prince Georges à la Canée. 

Le germanisme s'étendait en Orient dans le cadre de l'empire 
ture ; il prétendait s'étendre à l'Islam. Il devait dans l'intérêt 
de L’Islam opprimer l’'hellénisme. L’Angleterre et la Russie s'étaient 
unies pour enrayer la propagande germanique (3), et l'hellénisme, 
profitant de cette union de circonstance, pouvait espérer conti- 
nuer son chemin. 


{1} CH, rap. all. de Const, 28 nov. 1898, Dipl. Akten, t. XII, 2° partie, n° 3309. 

{2} La roi Georges déclarait que la question crétoise avait été la grande affaire de son 
règne (rap. aut. d'Athènes, 26 déc. 1898). Pour Desrpour, op. cit., p. 238, r on'n'était 
arrivé à rétablir la paix que par une solution bètarde qui, en somme, ne terminait nen. 
L'anuexion à la Grèce était Loujours souhailés par les Crèlois, de même que par les 
Hellènes, Seulement elle était devenue un peu plus facile qu'autrefois. » 

{3} Bülow est frappé de ce rapprochement qui annonre la fin de la pair germanique. 
Il écrit à Marschall {inat. all. à Connt., 90 déc, 1898, Dipl. Akten, 1. XIT, 2° partie, n° 3312) : 
a Die russisch-englische Rivalität.… ist in den neuesten Phasen der Kretafrage nicht mehr 
bemerkbar gewesen... Indessen ist gegenwärtig unsre Stellung dadurch etwas schwieriger 
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gewordes, des wir namentlich rafolge aueæer shnel) wachseuden türkisehen Handets- 
YerLindungen, für die europäischen Mächte, cin Gegmetand grundirsen Misstrauens, lür 
die Térkas sbæ an Thema getähricher Ilusionen œud Phentosico geworden sind ». 
Duluw observe en outre que le succès remporté en Créte est bien capable d'encours- 
ger les Aoglms à développer encure leurs avautages dans Îa même voie. S'ils réussissent 
à entrainer les Russes dans une action cormmuna également an Macédoine, il n'est j518 
invraisemblable que lord Salisbury paurra encore, malgré sa maladie, assister à La réoli- 
Et a des buts principaux ds sa politique, le démembrement et la partage de la 
urquie. 7 
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La fin de la paix germanique 
L'Hellénisme continue 
(1898-1908) 


CHAPITRE X 


La Grèce se remet à l’œuvre 
Le double front de l’Hellénisme(?) 
(1898-1904) 


I. — Après la crise 
L'Orientation politique de La Grèce 
(1898-1903) 


L'Orient venait de traverser une crise sérieuse. Avant qu'elle 
eût pris fin, le tsar convia le monde civilisé à de grandes assises, 
qui se tinrent à la Haye, du 18 mai au 29 juillet 1899 ; on y traita 


{1} Cf, Deninoun, Histoire diplomatique de l'Europe. Vers la Grande Guerre (1904-4916), 
p.tet 1: La grande guerre était viriuellement inévitable depuis l'époque 6ù, vis-à-v15 
de la Triple-Alliance, s'était conrtituée, grâce à l'accord du Bavril 1904, cette entente angio- 
française, qui, veoant après l'alliance franco-russe, ne devait pas tarder à ss confondre avec 
elle dans une action commune contre les empires du Centre s. 

{12} Nous voulous purler do la Crète ol de FA Macédoine, mais la Lutte se poursuit aussi 
bien én dehors ou en marge de la diplomatie, eu Epire et en Albanie, en Syris et en Pul- 
Line, en Asie Minoure, au mont Athus, dans les tlss, à Samos mème (cf. Eütier ron Sax, 
Ceschichle des Machtverfalla der Turkei, p. 526). è 


Go gle 


470 ; LA GRÈCE BE REMET À L'ŒUVRE 


de la limitation des armements et même de l'arbitrage (1). L'année 
suivante vit notre grande exposition universelle, ce fut une autre 
manifestation de paix. 

Il est possible que ces deux événements aient exercé sur les 
relations entre les grands Etats, momentanément tout au moins, 
une heureuse influence (2). Mais les peuples ne renonçaient pas 
pour autant à leurs aspirations ; ils étaient entraînés par leur 
politique. Et comme toutes les autres, la Question d'Orient suivit 
son cours. 

Ea Crète était en train de s’émanciper sous l’égide de l’un des 
fils du roi de Grèce. I] était naturel que, de l'autre côté du royaume 
hellénique, la Macédoine aussi se libérât. La Serbie et la Bulgarie 
devaient y chercher une compensation à l'avantage obtenu par 
Ja Grèce à Candie (3). La Grèce n’était pas seule à avoir des pro- 
tecteurs, L’Autriche et la Russie ne demandaient pas mieux que 
de pouvoir s’attacher les Serbes et les Bulgares. 

Les deux grands empires s'étaient mis d'accord en mai 1897 
pour maintenir le statu quo dans les Balkans, et, dans le cas où le 
maintien du statu quo deviendrait impossible, pour régler ensemble 
les modifications qui devraient intervenir (4). 

Dès ce moment, Goluchowski préconisait la conclusion d'une 
entente particulière à propos de la Macédoine ; Mouraview aima 
mieux attendre que le problème crétois fût réglé*. À la fin de 1898, 
un règlement étant intervenu pour Candie, sans que l’Autriche y 
eût pris part, le cabinet de Vienne devait se préoccuper d'autant 
plus de ne pas se laisser écarter de la question de Macédoine. Au 
début de 1899, on signalait dans cette province une certaine fer- 
mentation. C'était la Bulgarie, peut-être encouragée par la Russie, 
qui avait l’air de fomenter des troubles (5). Le gouvernement du 


(1) G£. Demiooun, Histoire diplomatique de l'Europe, la pair armés (1878-1904), p. 250- 
258 


38. 

{2] Sur le rèle de notre exposition dans la politique internationale, rap. alL de Péters- 
bourg, 29 mai 1900, Dipl. Akten, t XVIII, 4fe partie, n° 5438. 

13) Serbes e1 Bulgares avaient obtenu des compensations sur des puints particuliers 
(Paurns, La Guerre préco-turque, p. 68), mais ils ne devaient pes s'en contenter, et, pour 
demander plus, ils n'attendaient que la fin de la crise erétoise (rap. grec de Pétorsbourg, 
tel, 80 déc. 1898). ; 

1%) CI. les documents publiés par Priaram, op. cif., p. 107, 

:5) Rap. grec de Pétersbourg, tél, 25 janv. 1449. Nicocaïnés, Histoire de l'Hellénismr, 
p. *», note à ce moment l'apparition de ls premiére bande bulgare dans le vilayet de Monas- 
Ur. 
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tsar faisait en même temps des avances au gouvernement impé- 
rial et royal (1). Le président du conseil hellénique avait raison 
de déclarer : « Voilà la question macédonienne ouverte (2) ! » : 

Tandis que le problème macédonien va se développer, la solu- 
tion du problème crétois apparaîtra de plus en plus précaire, le 
besoin d'une solution nouvelle se fera de plus en plus sentir. Ce 
seront au même moment, sans parler du problème albanais, deux 
graves sujets de préoccupation pour les grandes puissances, pour 
les Etats balkaniques, pour la Grèce en particulier. 

En ce qui concerne les grandes puissances, l'Allemagne, qui 
s'était mise au premier rang par ses interventions retentissantes 
au cours de la crise précédente, essaie maintenant de se faire oublier, 
s’abstient le plus qu'elle peut (3), Une politique plus active de sa 
part achèverait de défaire la Triple-Alliance, L’Itabe, se séparant 
de ses alliées, s’est déjà associée à la France, à l'Angleterre et à 
la Russie, pour résoudre, en faveur de la Grèce, le problème cré- 
tois (4). L’Autriche s'emploie avec la Russie à obtenir de la Turquie 
des réformes en Macédoine (5), pour ne pas laisser à la Russie le 
mérite de préparer seule en faveur des Etats balkaniques la solu- 
tion de la question macédonienne (6). L'Allemagne entretient les 
liens étroits qui l’unissent à l'empire ottoman. C’en est fait en 
Orient de la paix germanique. Chacun va de son côté, Tandis que 
l'Italie et l'Autriche, rivales en Albanie, s’éloignent l’une de 
l'autre, l'Angleterre et la Russie, toutes deux favorables aux Bal 
kaniques, s'aperçoivent qu’elles peuvent se rapprocher et que 


{1} Rap. all. de Pétersbourg, 8 fév. 1899, Dipl, Akten, t. XII, 2° partie, n° 5528, 

{2} Rap. aut. d'Athènes, 6 fév. 1899. Au début de l'hiver 1898-1899, c'était de la Macé- 
doine surtout qu'on parlait à Constantinople (rap. all. de Const, 12 dec. 1898, Dipl. Akten, 
t. XII, 29 partie, n° 3311.) 

{3) C'était la politique traditiannelle de l’Allema en Orient, celle Je Hismarck ét eslle 
de Bülow, qui s'eflurçait de retenir Marschall (Rrvexriow, Deutschlands Ce 
Politik, p.198}. Le gouvernement allemand à cette époque, comme au temps de Bismarck, 
se faisait fort du ne pas se laisser entraîner par l'Autriche {Richiofeu à Bulow, et Bülow à 
Guillaume 11, anlage, 7 sept. 1901, Dipl. Akten, t. XL], 2° partie, n° 3343, ett. XVIII, 
4% partie, n° 5392). 

(4) L'Italie s'était rapprochés de la France en s'autorisant du rapprochement gérmane- 
russe {note Hulstcin, Berlin, 17 avril 1899, Dipék. Akten, t XIV, 29 partie, n° 4016.) 

{5} L'Allemagne tient beaucoup au maintien de l'accord austro-russe de 1897 (Bülow 
à Guillaume II, Norderney, 7 sept, 1901, Dipk Akiten, t. XVIII, 17e partie, n° 53921. 

461 La Russie semblait revenir à sa polilique traditionnelle de protectrice des peuples 
chrétiens et slaves (rap. all. de l'étersbourg, Dipl. Akten, 13 mars 1899, et 10 juin 1900, 
1. XII, 26 partie, n°9 3322, et t. XVIII, 176 partis, n° 54391. Sur la fradition russe, rap. all. 
de Const., Dipl. Akian, 26 mai 1K99, t. XII, 29 parte, n° 3304). 
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l'Allemagne, dont l'influence est prépondérante auprès du sultan, 
est leur véritable ennemie (1). 

+ En ce qui concerne les Balkaniques, aucun des peuples du Danube 
n’a pris part au conflit préco-turc. La Crète, habitée par une majo- 
rité de Grecs, ne les intéresse que dans la mesure où sa libération 
leur permet d'espérer celle de la Macédoine, habitée par une majo- 
rité de Slaves. Ferdinand ot ses Bulgares semblent les plus pressés 
d'affirmer leur indépendance, d'étendre leur influence et d'agran- 
dir leur territoire (2) ; ils étaient d’abord les chents des Russes, 
ils sont passés aux Autrichiens, ils sont revenus aux Russes en 
attendant de se séparer d'eux (3). Leur politique est naturelle- 
ment opposée à celle ‘de leurs voisins et rivaux, les Serbes, qui 
suivent encore les directions de Vienne (4), mais qui ne tarderont 
pas à s'orienter vers Pétersbourg (3). Is ont également à compter 
avec es Roumains, leurs autres vaisins, qui prétendent être repré- 
sentés eux aussi en Macédoine par les Koutzo-Valaques (6), et 
qui sont les alliés fidèles des Autrichiens et surtout des Alle- 
mands (7). Enfin, comme parmi les Macédoniens un grand nombre 
sont de race grecque, l’on est à se demander quelle sera l'attitude 
du royaume hellénique, maintenant que la question de Macédoine 
vient de s'ouvrir. , 

Depuis plusieurs années, la Grèce, qui luttait pour la Crète, 
a détourné son attention de la Macédoine (8); l'heHénisme y est 
en décadence, tandis que la propagande des peuples slaves y est 


{1} Sur la défiance dant l'Alleinagne est l’ubjet, inst. all [Bülow] à Const. 39 déc, 1808, 
Dipl. Akier. & XIL, 26 partie, n° 3312, Sur les débuts de la rivalité germano-russe en Asie 
Mineure, rap. all. de Pétersbourg, 29 juin 1899, Dipl. Akten, t. XIV, 29 partie, nt 4022. 

(21 Ile n'uvaivut pas cessé de combattre l'hellénisma st de demander d+ nouveaux 
bérats final, grecques À Sofa et à Pétersbourg, 18 oc. 1897 ; rup. all de Coust., 3 nov. 
1897, Drpt. Akten, t. XII, 17 partie, n° 2991.) 

{431 Dans lo courant de 1899, l'Autriche beaucoup d'influence en Bulgeris frap. all. 
de Sokin, 25 oct. 1899, Dipl. Akten, t. XII, 29 partie, n° 8337). 

14 Le rai de Serbie est tout à Fait le chent de l'Autriche (rap. all. de Pétorsbourr, 18 avril 
1899, Dipl. Aten, t XLLE, n° 354%). 

(5) D'après d'Ælrenthal, en 1901, la Serbie cherchait à crécr des malentendus eatre l'Au- 
triche et La Russie frap. all, de l’étorsbourg, 11 fév. 1901, Luipl. Aften, t, XVIEL, 1* partie, 
n° 53821, A partir de 1903, dés l’avênement du roi Pierre, la Serbié sors contre l'Autriche 
{maréchal Canrad, aus meiner Lienstzit, t. 1, p. 60. 

(6) Sur les Koutzo-Valaques, où Aroumains, BraTTen, Die Kuizowalachische Frage : 
Gmica, L'Albania at La (luestion d'Oriant, p. 111-124 ; l'aricanes, L'imbrozlio macédonten, 
p. 44, 19 : l'anoreu, Questions diplomatiques de l'année 1904, p. 146, ve... 

(7! Puicianrs, ep, eit., p. 452, insiste sur la dépendance de la Roumanie 2 l'égard du la 
politique all«mande, 

(8 CT, Nicorninis, op, ets pe 
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en progrès‘. D'autre part, a Grèce est épuisée par la crise qu'elle 
vient de traverser, ses échecs militaires lui ont fait perdre con- 
fiance. La désignation du prince Georges comme gouverneur de 
ka Crète, succès obtenu tout à fait en dehors de la Grèce par les 
quatre grandes puissances, n’a pas suffi à relever l’orgueil national. 
Lea Grèce semble se perdre dans sa politique imiérieure, dans ses 
luttes de partis, dans ses crises ministérielles*, Elle n’a plus de 
politique extérieure depuis que les puissances ont négocié pour 
elle, Comment pourraitlle faire triompher l’hellénisme à la fois 
sur kes deux fronts où il est engagé, en Crète et en Macédoine ? 

Cependant, si peu que ce soit, on constate, au bout de quelques 
mois, que la Grèce se ressaisit. Ne vonlant renoncer à aucune de 
ses espérances, le gouvernement hellénique a commencé par refuser 
de vendre les euirassés de sa flotte (1). Apprenant ensuite que des 
pourparters sont en cours au sujet de ka Macédoine, le mimistre 
des Affaires étrangères envoie une circulaire où if déclare : « Je 
n'ai pas besoin de vous dire combien nous nous intéressons à Ja 
question de Macédoine (2). » À côté du gouvernement, la lisue 
patriotique l’Hellénisimos entreprend de ranimer le sentiment 
national (3). Des discours patriotiques sont prononcés en 1909 
pour la fête de l'Indépendance. Un orateur s’écrie : « Nous avons 
donné la liberté à la Crète, Que nos frères de Macédoine patien- 
tent et espèrent. Bientôt nous leur dounerons la leur*, » On ne 
parle pas seulement de la Macédoine, on parle de l'Epire* ; l’année 
suivante, on parlera de Chypre". Le roi pourra demander à lu 
nation de s’armer de nouveau (4j. Les étudiants se souléveront 
pour empêcher que les évangiles ne soient traduits en grec modernr., 
c'est-à-dire pour maintenir l'unité de la langue entre la Grève 
affranchie et la Grèce irrédimée (5). L’'Hellénismos, el à sa suite la 
presse athénienne, prendront à parli le ministre italien Silves- 


(1) Inst, grecques à Vienne, tél, 24 avril 1898, 

(2) Cire. 1él. du 15 déc, 1893. 

43} L'Hellénismos est une société patriotique datant de 1891 : c'est d'elle qu'était émane 
la fameuse Hétairie nationale. Elle comptait vingt mille metnbros, répartis en phosivurs 
sections, macédonienne, épirote, albanaise, thrace. Flle aurait été en rappurts suivi avec 
la légatiun d'Angleterre*. Son président était le recteur Casasis dont parle V. Bénanp, 
Pro \acedania, p. 199. 

44) Deus un discours prononcé à Nauplie en mai 1901. 

{51 Cire, greuique tel. Ju 9 dée. 1901 ; rap. fr, d'Athènes, 14 déc, 1). 
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trelli qui contestait l’origine hellénique des Grecs modernes ; 
leurs protestations seront si vives qu’elles provoqueront son rap- 
pel”. Enfin, le recteur Casasis, président de l’Hellénismos, ira 
jusqu’à prêcher contre les Bulgares une sorte de croisade. Les Grecs, | 
dira-t-il, ant le devoir de haïr les Bulgares. « Je n’hésite pas à prè- 
cher... en faveur de cette haine nationale, comme étant la seule 
force de notre existence et de notre régénération ethnique. C’est 
de cette haine que surgira la vertu des jeunes Hellènes, comme 
a surgi celle des héros de 1821... Le bulgarisme ne saurait lutter 
contre l’hellénisme ; ni sa force numérique, ni sa force intellec- 
tuelle et morale ne lui permettraient d'affronter une telle lutte. 
Mème en 1897, vous pouvez le demander à ceux qui s’agitent dans 
les coulisses de la diplomatie, la nation grecque n’a pas été vaincue, 
ni dans la plaine de Velestino, ni sur les hauteurs de Domokos (1). > 
Le Grèce cessait ainsi de s’avouer vaincue. Et, après avoir aban- 
donné son destin aux puissances, après les avoir laissé négocier 
sans elle sa paix avec la Turquie et le règlement crétois, elle 
reprenait orgueilleusement sa place parmi les peuples des 
Balkans, et elle revenait à ses traditions politiques de naguère. 


L 
CR 


Les puissances, pendant la crise, avaient imposé leur tutelle à 
la Grèce. L'existence de la commission internationale financière 
semblait indiquer que cette tutelle se perpétuerait au moins par- 
tiellement. 

La Grèce, indépendante comme nous la connaissons, ne devait 
pas tarder à réagir contre cette ingérence. Elle s’y hasarda dès la 
première année du fonctionnement du contrôle, mais elle fut 
rappelée à l'ordre si vertement, en particulier par l'Allemagne (2), 
qu'elle jugea plus convenable de commencer par essayer de dispo- 


{1) Räponse imprimée de Casusis à Michaïlovekt, prérident du comit& mac&dano-adriano- 
politain, 1903. 

{2) Rs grec de Berlin, tél., 7 et 12 [év. 1899. Le sous-vecrétaire allemand dit à Ranghabé 
que : «.. 1ee effets seraient déplorables.… Cette attitude, en dehors des résultats néfastes vur 
tevrnin financier ne pourrail qu'altérer les relations politiques entre l'Allemagne st la Grèce, 
et exercer inlluence délétère sur nus aspirations futures dans la péninsule des Balkans ». 
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ser les puissances en sa faveur, particulièrement celle qui avait été 
la plus dure, la plus impitoyable (1). 

Pour se rapprocher de l'Allemagne, la Grèce fit un grand effort. 

Les Allemands n'avaient pas cessé d'être antipathiques au 
peuple grec lui-même (2) ; l'incident du navire de guerre allemand, 
Lorelai, le démontra suffisamment. Un crime avait été commis à 
bord du bâtiment en station au Pirée. Le commandant semblait 
convaincu que l’auteur du méfait ne pouvait être lun de ses 
compatriotes. « Les Allemands ne sont pas des Grecs », aurait-il 
dit. L'assassin fut découvert justement dans l'équipage du navire. 
Et la presse athénienne de prétendre à son tour : « Les Grecs ne 
sont pas des Allemands* (3). » 

Tout en continuant de ne pas aimer les Allemands, le public 
entourait d’une certaine faveur la princesse Sophie (4). C’est pré- 
cisément elle, la sœur du kaiser, avec son mari le prince Constantin, 
à demi germanisé” (5), qui facilita au début le rapprochement ger- 
mano-grec, considéré comme nécessaire par le roi des Hellènes (6). 
voire par son gouvernement (7). 

Au printemps de 1898, le couple princier se trouvait en Alle- 
magne, à Cronberg, chez l’impératrice Frédéric. La princesse 
Sophie aurait eu l'idée d'écrire à l’empereur pour lui confier, 
tout en l’assurant de son affection constante, le plaisir qu’elle 
aurait à voir de nouveau une grande et belle parade militaire. 
Guillaume se sentit flatté dans ses préférences les plus chères. 

st "+ 

(1) CE. d'Athènes, rap. «ut. 2 juin, et rap. fr. 11 nav. 1898. Le ministre autrichien écrivait 
d'Athènes : « Griochenlaud emplindet in diesen Tagen wärmer für Deutschland. als Tür 
die auderen Mächte, welche ihm ihre Freundschaft nie entragan haben ». 

12) À l'automne 1498 on parla de la visite de Guillaume à Athènes. Le journal Aasty déclara 
qu'il ferait bien de s'abstenir, 

(3] On ne les aimait pas, mais, comme disait Je journal Ephimeris, à la fin d'octobre 1893, 
«les plus grands snnemis de La Grèce, l'Allemagne et la Turquie, pourront peut-être un jour 
trouver quelque sympathie en Grèce. » 

Ë (4) Sans qu'elle fût populaire, elle bénéficiait de la prévention qu'on éprouvait contre la 
eine". 

{5} À ces deux artisans du rapprochement gréco-allemand, il faut ajouter le comte 
Plessen, ministre d'Allemagne à Athänes, dont le départ fut entouré de manifestations de 
sympathie®, et le ministre grec à Beeün, Hanghabé, qui se vantait d'avoir travaillé depuis 
des années au rétablissomont de bonus rapports entre les deux peuples (rap. grec, lettre 
pærtic., de Berlin, 22 oct. 1899). 

(6) Dans les remerciements qu'il adressa aux puissances pour le réglement de la question 
erétoise, le roi Georges ne ft pas de distinction entre les quatre puissances assoeiées et les 
puissances germaniques. 


{7} Le gouvernement hellénique jugeait utile que le roi passät par Berlin. après le mariage 
du prince André (inst, grecques à Berlin, 21 sept, 1903), 
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Il'invita sa sœur et son beau-frère à venir à Berbn, Il leur fit le 
meilleur accueil. Il donna à sa sœur le commandement du 36 rés- 
ment de la Garde”, tandis que Bülow affrmait son philhellénisme, 
nen 8ans remarquer qu'il pouvait être utile à la Grèce d'obtenir 
l'amitié du plus puissant empereur de l'univers {1}, tandis que 
Zaïmis, comme président du conseil hellénique, associait le gou- 
vernement grec à ces manifestations en prescrivant à Ranghabé, 
son représentant à Berlin, de remercier Bülow*. 

Lù-dessus, malgré les dispositions montrées par l'Allemagne 
à propos de la candidature du prmce Georges, malgré la mauvaise 
impression produite par le voyage de Guillaume en Turquie (2). 
et loujours avec le dessein de surmonter le mauvais vouloir du 
tout-pussant empire, on parla de ménager à Corfou une repcantre 
des deux souverains grec et allemand“. Cette rencontre n'eut pas 
lieu (3), rmais le roi Georges annonça son intention de confer à 
des instructeurs allemands la réforme de l’armée grecque”, et le 
prince héritier, à qui son impérial beau-frère avait offert pour un 
an le commandement d’une de ses divisions, se remit avec empre:- 
sement à l'école de l'Allemagne, recevant les conseils du fameux 
von der Goltz, que Guillaume lui avait attaché", figurant à Berlin 
à des parades militaires, défilant à la tête de ses régiments prus- 
siens devant l’empereur d'Allemagne", se donnant tout le mal pos- 
sible pour ebtenir à l'armée grecque des instructeurs allemands. 

Pour ces instructeurs, le gouvernement de Berlin se faisait 
prier". Alors le roi Gcorges en personne vint à Berlin en octobre 
1899. Très aimablement accueilli (4), il se fit bicn venir en disant 
du mal des Slaves el des slavisants, de la Russie, de la France et 
mème de l'Autriche (3). Lui parti, Constantin continua d’insister. 
Il était venu à bout des résistances de l'Allemagne quand le prince 
Mavrocordato, ministre de Grèce à Constantinople, fit part un 
peu trop vite au sultan de l’heureuse nouvelle. Effrayé, le sultan 
se tourna vers Berlin qui revint sur son acceptation, 

{1} Rap. grec de Berlin, t61., 197 juin 1898. 

(2) Rap. aut. d'Athènes, 5 nov 1898, 

5 Elle fut empêchée par {a mort de la reine de Tianemark, 

14) Rap. gree de Berlin, tél, 15 vet, 1899. L'impressiun {ul très bonne à Athènes (rap. 


aut. d'A Etes, 29 oct. 1399). 
15) Rap. grec de Berliu, secret, 20 oct. 1899, 
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La Grèce n'eut donc pas les instructeurs allemands. En revanche 
ke roi Georges décida d'envoyer prendre du service en Allemagne 
son quatrième fils, le prince André, Agé de 21 ans*. Il devait en 
revenir lui aussi avee l'empreinte germanique. 

Aussi bien, la propagande allemande se développait librement 
à Athènes, avecleconcoursde l'association Philadelphia{{). Un Ale- 
mand était chargé de réorganiser l'administration des télégraphes*,. 
Des faveurs étaient failes à l’industrie et au commerce allemand. 

Sans avoir besoin de se compromettre en faveur des HeHènes, 
en s’abstenant seulement de leur faire du mal au moins onver- 
tement, l'Allemagne était en train de s’assurer à Athènes la situa- 
tion éminente qu'elle avait à Constantinople. 

Au mouvement de rapprochement vers l’AHemagne correspon- 
dait de la part de la Grèce un mouvement au moins égal d’éboi- 
gnement, de répulsion même à l’égard de la Russie. 

C'était la Russie qui d'un geste avait arrêté ks Turcs en 1897, 
c'était elle encore qui avait mis en avant la candidature du prince 
Georges et qui l'avait fait aboutir. La Grèce ne cessnit pas de ui 
demander son appui. La Russie continuait de s'employer pour elle. 
À Athènes, la reine Olga travaïilait pour la Russie avec autant de 
zèle au moins que la princesse Sophie pour l'Allemagne, Elle ébtint 
que sa fille Mare épousât le crand-duc Georges Michaïlowitch (2), 
que son fils chéri le prince Nicolas épousät la grande-duchesse 
Hélène (3). 

Cependant ces mariages étaient mal vus du peuple grec. Quand 
le prince Nicolas rt la princesse Hélène firent, une fois mariés, leur 
visite officielle à Athènes, le conseil municipal repoussa un moment 
la demande de crédits qui lui était adressée et il n’accepta pas 
volontiers de faire pavoiser la ville aux couleurs russes*. 

Une insurmontable défiance allait en se développant entre la 
Grèce et la Russie (4). L'Allemagne ne pouvait, semblait-il, faire 


1) En même temps que les Allemands, elle attira à elle les Autrichiens et les Suisses de 
langus allemande*. 

(2) Le mariage avait failli ne pas avoir lieu ; la princesse n'était érartée du crand-dec 

1 La guerre, et la reine avait cessé d'aller en Rusmie*. Le mariage fut celébre à Carton 

43 mai 1900 {d'Athènes, rap. aut., 12 mai, et rap, fr. 44 pt 1900). 

(3) Îls étaient tons les deux beaucoup connus en 

{4} Le nouveau raimistre rusir de Rosep, qui succéda à ral aurait eu Île tort da montrer 
aux Grecs trap de mépris et de ne s'occuper que de l'Extréme-Criant*. 
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plus de mal aux Heliènes qu'elle ne leur en avait fait. La Russie, 
d'autre part, n'avait rendu service à la Grèce que parce que celle-ci 
était à bout de force. Mais la Grèce se reprenait maintenant, 
et elle revenait à la mission de l’hellénisme. La Russie de son 
côté entraînait de nouveau les Bulgares au nom du panslavisme. 
C'était la lutte traditionnelle qui recommençait. C'était donc la 
Russie qui maintenant pour la Grèce devait sembler le plus à 
craindre. 

Aussi voit-on, non seulement le roi, mais le prudent Zaimis 
lui-même, prendre la Russie à parti*. A l'entendre, le comte Mou- 
raview s'est conduit « comme un implacable ennemi de la Grèce » ; 
il a empêché l’annexion de la Crète au royaume ; il a eu l'adresse 
de pousser en avant l'Allemagne qui ne cherchait qu’une occasion 
d’être agréable à la Turquie ; et maintenant il encourage les Slaves 
balkaniques à s'avancer vers Salonique et vers le mont Athos 
pour couper aux Grecs la route de Constantinople ; il intrigue en 
Asie Mineure, et surtout en Palestine, où il engage les Arabes ortho- 
doxes à demander la création d’une Église nationale, pour dimi- 
nuer encore le prestige du patriarcat*. É 

Effectivement, tandis que la Grèce et la Russie continuent d'en- 
tretenir des relations diplomatiques normales en apparence, 
hellénisme et slavisme ne cessent de se combattre sur le terrain 
religieux autour des sièges épiscopaux ({}. La lutte devient si 
vive que des manifestations antirusses ont lieu à Athènes méme (2), 
que le ministre de Russie se croit obligé d’intervenir, de rappeler 
au cabinet d'Athènes les services rendus par le tsar (3), que la 
presse russe hausse le ton, la Nopoié Vremia allant jusqu'à décla- 
rer: « Si nous comprenons les Hellènes, nous estimons qu'ils doivent 
être classés parmi nos ennemis... Qui a vendu l’Église orthodoxe 
aux Juifs et aux catholiques austro-hongrois en Bosnie et Herzé- 
govine ? Le patriarche œcuménique. Qui excite les musulmans 


(1) Comme Antinche, Laodivrée, Uskuh inst, grecques à Coust., tél, 24 mars, 17, 21 et 
2% avril, 4 mai 1899, etc...| 

{2} Des cris sont poussés contre le slavisme (d'Athènes, rap. aul., © déc. 1901, e1 rap. fr. 
3 fév. 1902). « |] est impossible depuis six mois, écrira V. Bérarp en 1904, de parler en Grèce 
une langue slave sons être ms en surveillance. » {Pro Maredoma, p. 205}. 

13} Inst. grecques à Pétersbourg, Lél., B mai ; rap. grec dé Péterabourg, tél,, secret, 13 mai 
et 23 sept. 1899. Naturellement, les Grecs font tous leurs efforts pour se justifier. 
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contre les images russes au mont Athos ? Les Grecs, Qui encourage 
le massacre des Slaves en Macédoine ? Toujours les Grecs, Com- 
prenons une fois pour toutes que. le Grec est attaché à l'Anglais 
autant que le domestique à son maître (1). » 

Parmi les puissances autres que l'Allemagne et que la Russie, 
il est certain que l'Angleterre, sans commander aux Grecs, continue 
du moins d'être choyée par eux ; sa situation est privilégiée ; quoi 
qu’elle fasse, l'opinion l’approuve ou l'excuse" ; les manifestations 
sont nombreuses en sa faveur” (2) ; le roi donne l'exemple ; il est 
tout anglophile ; il est heureux de marier son fils André avec la 
princesse Alice de Battenberg, fille d’un amiral anglais (3). 

Pour l'Autriche, elle a le tort, aux yeux de la Grèce, de s'entendre 
avec la Russie (4). La France a plus de tort encore puisqu'elle est 
unie à la Russie par une étroite alliance (5). Quant à l'Italie, cer- 
tains journaux parlent pour elle (6), mais elle n’occupe pas l'opi- 
nion. 

En 1903, les relations de la Grèce avec toutes les puissances 
étaient assez bonnes, et le gouvernement grec se sentait suflisam- 

. ment fort pour qu’il pôt faire une nouvelle tentative contre la com- 
mission internationale, c’est-à-dire contre le contrôle étranger. 

L'article 37 de la convention-loi du 26 février 1898 qui avait 
réglé le fonctionnement du contrôle contenait cette disposition 
entre autres :« Dans les services d'exécution des administrations 

4} Novaié Wrimia du 25 dée. 1901. 

2} Ainm à propos de la guerrs du Transvaal, de l'inauguration du monument de Glads- 
tone, de La mort de la reine Victoria (cf. inst. grecq. à Londres, tél., 10 janv. 1901}, du cou- 
robusment du roi Edouard. $ 

{3} Le mariage cut lieu en septembre 1903, et le 6 janvier auivant l'entrée solennelle à 
Athènes. L'accueil des Athéniens fut chaleureux. 

(%} Goluchoweki fait des déclarations en faveur des Hellènes, cf, CoLocorronts, Ja 
Macédoine et l'Helléniame, p. 578 ; d'autre part, il arrive à la Grèce d'avoir recours aux 
bous offices de l'Autriche, cf. inst. grecques à Vienne, 13 fév. 1901 ; mais, entre les deux 
pays, mémo entre Le roi Grorges et Goluchuwski, la confisnce n'existe plus*. En juin 1906, 
Lr Courrier des Balkans, paraissant à Rome, lançait la nouvelle d'un prétendu traité secret 
austro-grec de décembre 1903, d'aprés lequel l'Autgiche ot la Grèce se reconnaissaient 
des zanes d'influence en Albanir, en Epire et rn Marédoine, Vn pareil occard n'a jamais 
été conclu {Cnrumrckv, Oeaterreirh-Ungarn und Ftalien, AE 

(5) En octobre 1898, le journal grec Ephémeris disait : e La France n's plus aucune place 
dans l'âme du rer, s La manilrstation philh-llène organiste per Colsakis à l'occasion 
de l'inauguration du monument de Nauplie en l'honneur des Philhellènes français au mois 
de juillet 1904 resta un fuit isolé”. Quant au roi, il trouve dans chaque avance qu'il fait 
à l'Aemagne « une nouvelle ocrasion de manifester ces sentiments français qu'il proclame 
volontiers à Paris quand il à besvin de nous »1 que ses actes démenlent trop souvent »*. 

16) Comme l'Ephimeris, dans lo même numéro d'octobre 1858 : « S'il y a une nation 


4 Inquelle la Grêce duive de la recannaissance et de l'obligation de faire couler son sang 
pour elle, c'est l'Italie, » Mais ec langage es execplionnel, 
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participant à la gestion des revenus affectés, les employés ne pour- 
ront être déplacés qu'après notification faite à la commission 
internationale des motifs qui auront déterminé leur déplacement ». 
Non seulement le gouvernement hellénique avait observé eetle 
clause, mais il s'était appliqué jusqu'à février 1900 à prendre l'avis 
de la commission pour les nominations aux emplois vacants. 
Un incident survint à cette date à propos d'une révocation. Un 
accord s'établit ensuite sur ces bases indiquées dans une lettre 
du ministre grec Simopoulos (6 avril 1900) :'« Nous sommes tout 
disposés à discuter avec elle {la vommmission) sur les motifs des 
déplacements et à procéder de concert avec elle dans les questions 
du personnel des revenus affectés (1). » 

L'accord ne dura guère. En juin 1902, le gouvernement grec 
essaya de savoir dans quelle mesure le gouvernement anglais serait 
disposé à appuyer éventuellement les réclamations de la Grèce 
contre la commission internationale. Le cabinet de Londres ne 
répondit pas*. La presse hellénique entreprit alors une campagne 
contre la commission. Et en juillet 1903, Rall devenant pré- 
sident du conseil prétendit procéder seul aux révocations et aux 
nominations. Un conflit assez grave en résulta, Tout en recon- 
naissant les services rendus par le contrôle, « qui devait. être le 
principal levier de la régénération économique de la Grèce », 
Raili se montre inébranlable {2}. Le roi lui-même intervint avec 
chaleur au nom de l'intérêt dynastique*, L'Allemagne menaça 
comme à l'ordinaire : elle « ferait dépendre toute son attitude 
vis-à-vis de la Grèce dans les questions balkaniques du règlement 
définitif du conflit avec la commission internationale (3). » Une 
fois de plus, ce fut la Russie qui se fit l'avocat de Ia Grèce* (4), 
sans doute J'aidant ici pour mieux la combattre ailleurs. La 
France suivit la Russie ; les autres puissances se laissèrent ébranler 
l'une après l'autre. L'entente ne put se faire avec le souvernement 
hellénique qu'en décembre 1903 quand Ralh eut quitté le pou- 

{1} Note imprimée de notre représentant à Athènes, 12 sept. 1903. 

12} Cire. grocques, tél., dos 14 ok 27 sept, 1905. H prélendit que le conflit devait être réplé 
per le Pariement ou par vois d'arbitrage. 

43) Paroles de Richtofen au mimist. de Grèce à Berlin, 18 oct. 1903". Cf. inst, all. à son 


dékéges à la commission, 31 août 1903, 
14; CE. noté russe à notre minis. des A. étr., 3 nov. 1903. 
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voir ; le droit d'intervention de la commission était reconnu 
pour les révocations ; en revanche le gouvernement grec se réser- 
vait de procéder tout seul aux nominations et aux promotions 
sur place (1). 

Comme au temps de la querelle du Laurium, la Grèce pouvait se 
flatter d’avoir tenu tête aux puissances. C'était une victoire pour 
l'orgueil national, 


Soucieuse d'affirmer son indépendance à l'égard des grandes 
puissances au moins autant que d'obtenir leur protection, la Grèce, 
au lendemain de sa défaite, ne se montra aucunement pressée de 
lier partie avec les autres Etais balkaniques. Elle pensa peut-être 
qu'une alliance conclue dans la situation où elle était risquerait 
de lui coûter trop cher. Et elle attendit que les Etats du Danube 
vinssent à elle, les grandes puissances les y encourageant d'ail- 
leurs. 

La question crétoise n’était pas encore réglèe quand au mois 
d'août 4898 le roi de Roumanie fit exprimer au roi Georges le désir 
de le rencontrer. Le roi Charles s'était trouvé à Saint-Pétersbourg 
en mème temps que la reine de Grèce ; il avait eu avec elle une 
très importante conversation (2), au cours de laquelle il aurait 
exprimé le désir de s’entretenir aussi avec le roi Georges ; lu 
Russie s'était chargée peut-être de mettre la négociation en train. 
Un peu plus tard, M. Stourdja, au nom du roi Charles, revint sur 
le désir exprimé par son maître et il insista beaucoup auprès du 
gouvernement hellénique pour que la rencontre des deux souve- 
rains pût avoir lieu (3). 

Le cabinet d'Athènes était d'avis de saisir l'occasion offerte. 
Skouloudis écrivait au roi Le 12 août 1898 : « Je pense qu'il serait 
avantageux pour les intérêts de notre pays que Votre Majesté 
acceptt l’entrevue... Par tous les moyens, il faudrait sortir de 


M} Les terines de l'accord élaient consignés dans une lottre de Simopoulos du 21 déc. 
1908, et dans la réponse de la commission en dut du 25. 

12} Rap. grec de Bucarest, tél. 19 août 1898. La reine Olga n'avait parlé de rien au roi 
Georges {le roi à son pouv., Bernstoril, 16 août 1898). 

(3) Rap. grec de Hucarest, 1él, 19 août 1898. 
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l'isolement où nous nous trouvons. C'est pourquoi je considère 
pour cette raison aussi l'entrevue avec le roi Charles comme très 
nécessaire (1). » Zaïmis, successeur de Skouloudis, écrivait à sou 
tour : « À mon avis, il est absolument nécessaire qu'Elle (Votre 
Majesté) rende visite à Sinaïa au roi de Roumanie (2). 

Le roi Georges se trouvait alors à Copenhague au chevet de sa 
mère Ja reine de Danemark dont l’état empirait de jour en jour. 
H parla d’abord d'aller voir le roi Charles lors de son retour en 
Grèce (8). Puis, sa mère étant morte, il abandonna le projet (4). 
Il affirmait de son côté le désir qu'il éprouvait de voir le roi de 
Roumanie (5), mais on pouvait douter qu'il fût absolument 
sincère {6). | 

Au printemps suivant, les relations se tendaient entre la Serbie 
et la Turquie. La Serbie se tourna vers la Grèce, Le cabinet de 
Belgrade écrivit à celui d'Athènes : « Un des moyens les plus efli- 
caces [de combattre les influences ennemies] serait de régler d’un 
accord commun la manière de procéder de nos deux gouvernements 
dans la direction des affaires concernant nos co-nationaux en Macé- 
doine et d’arriver à une entente sur nos sphères d'influence et le 
soutien mutuel que nous aurions à nous prêter dans les affaires (7).» 

Pour négocier l'accord, M. Militchevitch, secrétaire du roi de 
Serbie, se rendit à Athènes (8). Le gouvernement hellénique é1a- 
blit un projet d’après lequel la sphère d'influence grecque devait 
s'étendre au nord jusqu’à Nevrocop, Meleniko, Stroumnitza, 
Perlépé, Croussovo et Strougo, tandis que la sphère d'influence 
serbe atteindrait au sud Radoviste, Stiplic, Veles et Dibra ; le 
gouvernement grec userait de son influence au patriarcat pour 
faire nommer des prélats serbes dans les trois diocèses d’Uskub, 


{1} Skouloudis au roi Gcorges, Athènes, 161, 121 août 1898. 

12} Zaïmis au roi Georges, Athènes, tél, 2 oct. 1898. 

mx Roi Grurgrs à son gouv., Berasturff, 16 août 1898. 

4) Roi Geurgrs à son gouv., Copenhague, tél., 15 ocL. 1898. 

{5} Roi Georges à son guur., Bernsturit, 16 soût 1898. 

(6) Regordail-il comme opportun que la Grèce ae Hât ninsi ? Et puis, il ne voulait peut- 
être pas avoir l'air de rendre hammage au roi de Roumanie, qui était son cudet, 

(7) Prénident du conseil serbe au président grec, 26 mai 1899. 1l rapprlait les négociations 
serbo-grecques de 1892, pour uno action commune en Marédoine contre la propagande 
bulgare. Cas négaciations n'avaient pu aboutir, disait le président serbe, + à cause de mon 
rappel d'Athènes survenu pour des motifs de politique intérieure ». 

{8} Un peu plus tard, le prince de Monténégro exprimait le déxir d'être reçu à Tatol 
{rap. grec de Const. tél., 3 sept., et inst. grecques à Const, tél, 24 août 1899, ct) 
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Prizrend et Veles-Dibra ; de son côté, le gouvernement serbe 
retirerait ses consulats de la partie méridionale de la Macédoine, 
notamment de Salonique, de Serrès, de Monastir ; «les écoles serbes 
ou grecques situées dans l’autre partie cesseraient d’être sub- 
ventionnées par les gouvernements et par les comités » ; les deux 
gouvernements s’entr'aideraient « jusqu’à confier la sauvegarde 
des intérêts nationaux et religieux de leurs. propres nationaux 
habitant Pautre sphère à la sollicitude et aux sentiments d'équité 
de l'autre {T)». 

Là-dessus la situation se compliqua en Serbie. En dehors de 
toute entente avec Athènes, le gouvernement de Belgrade obtint 
que son candidat Firmilien fût nommé à l'évêché d’Uskub (2). 
Le cabinet d'Athènes se montra mécontent. La Bulgarie essaya 
d'en profiter pour lier partie avec les Grecs contre les Serbes (3). 
Le ministre des Affaires étrangères hellénique se contenta d'écrire 
à son agent de Belgrade : « Le gouvernement royal n'ayant plus 
aucun intérêt de poursuivre ces négociations, je vous prie d'obser- 
ver vis-à-vis du président du conseil une attitude réservée dans le 
cas où celui-ci jugerait bon de vous parler de nouveau de cette 
question (4). » 

Effectivement le roi Alexandre et le roi Milan essayèrent de 
renouer la conversation (5). La Grèce se réserva. La Serbie se plai- 
gnit de ses exigences (5). Les difficultés intérieures recommencèrent 
à Belgrade lors de la brouille d'Alexandre et de Milan, lors des 
fiançailles d'Alexandre, Quand la Serbie revint à la politique exté- 
rieure, un conflit ayant éclaté entre Bulgares et Roumains, la 

{1} Lans le projet grec, lu ligne de délimitation des sphères d'influence devait être la 
suivante : « Ces deux sphères nationales sont séparées par la ligne géographique qui, en 

artant du sommet de Senik Tépé sur te Rhodape traverse près de Hilip La rivière de la 
ta, franchit par le sommet de Sel Tépé la chaîne du Pernis pour rejoindre près de Fukzan 
le cours de la Sirouma, qu'elle descend jusqu'à l'embouchure de lu Stroumitra. Elle remonte 
le cours de cette dernière jusqu'à l'endroit appelé Radoviite, descend de là dans le bassin 
des rivières de Kiiva, Lacavica et Brégalnitza dont elle suit le cours jusqu'à son embouchure 
dans le Vardar. Elle gagne sur la rive droile de cc fleuvr la crète du massif de La Babouna, 
d'où elle rejoint celle de la Naba Planina et deacend la rivière dé Subierka pour suivre son 
cours jusqu'à son embouchure dans le Cerné Drin, qu'elle traverse ponir arriver au sommet 
de Jahlonitzs ». Plus tard, en rnars 1900, le président du cumril serbe déclarait qu'il trou- 
vait excessives les demandes grerques (rap. grec de Belgrade, 18 mars 1900). 

(2) Hap. grec de Const. tél., 2 nov. 1899, 

9) Rap. grec de Sofia, tél., 18 nov. 1899. 

(à Inst. grecques à Belgrade, tél., 24 nov. 1899. 


(5) Rap. grec de Belgrade, confid., 22 déc. 4899, e1 tél, 24 fés. 190. 
(6) Rap. grec de Belgrade, 18 mars 1900. 
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Russie s'efforça de faciliter un rapprochement entre Belgrade 
et Sofia (1). Le prince de Bulgarie fut reçu par le roi Alexandre, 
Par contre-coup l'Autriche s'appliqua de nouveau à rapprocher 
la Grèce de la Roumanie (2), 

Ces deux derniers Etats venaient de conclure le 19 décembre 
1900 un traité de commerce d’après lequel ils se concédaient l'un 
à l’autre le traitement de la nation la plus favorisée. Une conven- 
tion annexe réglait en faveur de la Grèce la question depuis si 
longtemps pendante de la reconnaissance comme personnes légales 
des communautés grecques en Roumanie (3). C'était le premier 
pas vers une entente, 

Le gouvernement de Vienne désirait en outre faire aboutir 
le projet d'entente préparé en 1898, Le roi Charles exprima une 
fois de plus son désir de voir le roi Georges, et le ministre roumain 
à Athènes fut chargé d'entamer la négociation avec le gouverne- 
ment grec. 

La difficulté était de savoir lequel des deux souverains ferait 
la visite à l’autre. Le roi Charles ne pouvait affronter pour raisons 
de santé un voyage sur mer. Le roi Georges, de son côté, ne pauvait 
se rendre à Bucarest qu’en passant par Constantinople, et pessant 
par Constantinople, il pouvait difficilement ne pas voir le sultan. 
C'était une complication* (4). 

Le gouvernement autrichien proposa que la rencontre eût 
lieu sur le territoire de empire, à Abhazia où le roi Charles se ren- 
dait chaque printemps. Abbazia n’était pas loin de Corfou où le 
roi Georges séjournait au même moment de l'année (5). La sug- 
gestion fut présentée à Athènes et à Bucarest sous la forme la plus 
discrète. François-Toseph lui-müme en dit un mot à l'envoyé 
grec (6). 

Le roi de Roumanie était à Abbazia quand le roi Georges s'y 


(1} Rap, grec de Belcrade, 11 déc. 1900. 

12} Sur le desir exprimé par François-Josrph : le roi Georges le remerciæ. Cf. insi. aut. 
à Athènes, part., 4 fév. et 16 avril ; rap. grec de Vienne. 161,4 avril; inst. grecques à Vienne, 
13 avril : rap, aut. d'Athènes, très conf. 22 avril E991, 

18h CF. Srneir, Mémoire sur la question des conmtenuutés elléniqres en Rormanie, Athènes, 
1905. 

14) Rap. grec de Tincarest, semi-ofiiel, 47 janv, 1901, 

15} Inst, aut. à Athenes, partie, 4 fev. 1901, 

(6) Rap. grec de Vimune, tél, 4 avril 1904, 
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rendit. Les deux souverains eurent de longs entretiens pendant les 
cinq jours qu’ils passèrent ensemble. Le roi de Grèce n’avait pas 
jugé utile de convoquer son représentant de Bucarest (1). Aucun 
miuistre n'élait présent. 

Les deux rois se plurent à constater la solidarité d’intérèts qui 
unissait leurs deux pays, menacés chacun par les visées bulgares. 
Le roi Charles, abordant très librement la question délicate de 
la propagande roumaine en Macédoine, s’appliqua à dissiper les 
inquiétudes du roi Georges“ (2). Celui-ci insista sur les iutérêts 
grecs en Roumanie et notamment sur la question Zappa. A promil 
aussi l’appui de la Grèce auprès du patriarche (3). 

Aucun accord ne fut signé, aucune décision ferme ne fut prise (4;. 
Mais la presse grossit, comme on pouvait s’ÿ attendre, la portée 
de l'événement, parlant d’une alliance gréco-roumaine, de l’adhé- 
sion prochaine de la Grèce à la Triplice, d'une entente conclue 
contre les Slaves. Il fallut apaiser la Russie, rassurer même le 
sultan* (5). 

En fait l’entrevue d'Abbazia ne fut guère qu’une manifestation, 
peut-être utile pour l'Autriche, mais qui n'influa ni beaucoup 
ni longtemps sur Les rapports gréco-roumains. 

Sans doute la difficile affaire Zappa put progresser sous de 
meilleurs auspices, le gouvernement roumain ayant reconnu la 
personnalité civile du comité préposé à la gestion des fonds pro- 
venant du legs Zappa dont la Grèce avait pu prendre possession*. 
Sans doute les étudiants roumains venus à Athènes en septembre 
1901 y reçurent le meilleur accueil (6). Suns doute le roi Charles 
continuait de prononcer des paroles aimables pour la Grèce (7). 

Mais bientôt entre les deux gouvernements, sinon entre les deux 
pays, la confiance diminua (8), la Grèce reprochant à la Roumanie 


{1) Du 19 avril 1901, rap. grec de Bucarest, tél. et inst. grecques à Bucarest, tél, réponse, 

!1 Cire. grecque trés secrète du 16 mai 1901. 

{3 Allusion dans rap. grec de Burarest, 2 mai 1903. 

{4} Inst. grecques à Pateboute, 48 mai 1901, 

(51 Thidem ; rap. grec de Conet., Lél., 2 juil. 1901. 

16, D'ailleurs les gouvornerneuts n'intervinrent d'aucune manikre* cf, gauv. grec au roi 
Gevrges, tél. 15 sept. 1901]. 

17} Roi de Roumanie au recteur de l'Université d'Athènes, tél, 14 sept. 1901; cf, entretien 
du ministre grec avec le roi Charles (rap. grec de Bucarest, 1él., 22 sept. 1402}, 

{Ki À la circulaire par laquelle il informait ses Légations de l'entrevus d'Alhuzia, Le gou- 
VernemRE beliénique avait eu soiu de joindre une notice sur la propagande roumaine en 

acedoine. 
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ses prétentions en Macédoine“ (1), la Roumanie accusant Ja Grèce 
de ne pas appuyer ses. demandes au patriarcat œcuménique 
comme elle l'avait promis (2). | 

Les rapports des deux pays auraient pu devenir difficiles si Ja 
menace bulgare avait moins pesé sur eux. 

La propagande des Bulgares en Macédoine, de plus en plus active, 
donnait lieu à de regrettables excès* (3), dont les Grecs étaient 
trop souvent les victimes. L'opinion hellénique en était exas- 
pérée. L’antagonisme des deux races s’accusait toujours davan- 
tage. C’étaient les Bulgares et non plus les Turcs que les Grecs regar- 
daient maintenant comme leurs pires ennemis, Ces sentiments 
poussés à l'extrême excluaient toute idée de rapprochement poli- 
tique. ; 

Cependant les gouvernements de Sofia et d'Athènes, ce dernier 
surtout, s’appliquérent à rester le plus longtemps qu'ils purent 
en dehors de la querelle des races. Un jour, à la Chambre hellé- 
nique, un député qualifia les Bulgares de nation d'assassins ; le 
président du conseil protesta : « S'il y a des assassins dans une 
nation, il n’y a pas de nation d’assassins* (4). » Le roi Georges 
de son côté allait jusqu’à appeler de ses vœux la reconnaissance 
de l'indépendance bulgare, qui paurrait rendre plus facile par contre- 
coup l'annexion de Candie*. 

Avec modération, le gouvernement hellénique se plaignait à 
Sofia des excès commis contre les œuvres ou contre les sujets grecs. 
Le gouvernement bulgare accueillait volontiers les réclamations 
qui lui étaient présentées ; il y répondait même par des promesses 
qu’il accomplissait rarement, soit qu’il fût trop faible, soit qu’il 
fût de connivence avec les auteurs des excès". Le gouvernement 
hellénique finit par se décourager de faire des représentations ; 
il fit arrèter des Bulgares suspects comme le docteur Tatarchieff, 
qu'il s’empressa d'ailleurs de remettre en liberté. Tandis que le 

{1} Le roi Georges sc pléignuit d'une demande adressée par la Roumanie à la Porte, en 
vue d'obtenir la reconnaissance en tant que communautés roumaines de groupes de Koutzo- 
Valaques (rap. turc de Bucarest, Lél,, 18 mars 1903). 

i2) D'après le ministre d'Autriche, rap. gree de Bucarest, 2 mai 190, 

13) Prises de cuuvents, d'églises, attentats comme celui du docteur Sak:llamion qui 
£t grand bruit (inst. grecques ë Sofia ct à Pétersbourg, tel., 19 oct. 1897 ; rap. grec de Sofia, 


4 juin 1900, etc...) Cf. Althos) Hiomeanos}, Persécution des Crecs en Bulgarie, p. 4, etc... 
{$) Rap. fr. d'Athènes, 10 déc. 1900. 
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gouvernement de Sofia, adoptant une attitude de plus en plus 
ferme, rouvrait [a question scolaire pour atteindre les écoles 
grecques (1), et allait jusqu’à supprimer son agence diplomatique 
d'Athènes (2), le gouvernement hellénique maintenait, malgré 
tout, l’agence qu'il avait à Sofia ; la suppression de ce poste, entrat- 
nant une rupture diplomatique, aurait pu avoir des conséquences 
graves, en raison du grand nombre de Grecs établis dans la prin- 
cipauté*. 


Le Bulgare, comme le Russe, était l'ennemi du jour, et plus 
encore du lendemain ; le Turc, comme l’Allemand, n’était plus que 
l'ennemi de la veille. De même qu'elle essayait de faire sa paix 
avec l'Allemagne, la Grèce devait tendre à se rapprocher de la 
Turquie. C'est pourquoi le journal Ephimeris écrivait à la fin 
d'octobre 1898 : « Les plus grands ennemis de la Grèce, l'Allemagne 
et la Turquie, pourront peut-être un jour trouver quelque sym- 
pathie en Grèce (3). » 

A la fin de 1898, bien des questions restent à régler entre la 
Grèce et la Turquie. Le problème crétois est encore gros de mena- 
ces. L'application du traité de paix de 1897 doit aboutir À la conclu- 
sion de plusieurs accords qui seront difficiles à négocier, Le rappro- 
chement s'opère quand même, comme s'il était instinctif. La 
Turquie y met d'autant plus d’empressement qu’elle est en difii- 
cultés d’abord avec les Serbes (4), puis avec les Bulgares, que le 
sultan a peur des Jeunes-Turcs (5) et même des Albanais, qui ont 
le désir d’être autonomes (6). 


41] Inst. grecques à Sofia, 2 juin ; rap. grec de Sofia, tél., 22 nov. 1901, ete….., 8 mars 1903, 

{21 Rap. fr. d'Athènes, 3 déc. 1902. 

{31 Notre ministre À Athènes écrivait le 5 juin 1903 : « Toute la politique #xtérieure de Ja 
Grèce dans ces derniers temps, depuis le comracneement de l’année surtout, a ét6 orientée 
vers Constantinople*, » CI. V. BénanD, Pro Macedoma, p. 193-203, 

{81 En octobre-novembre 1898 (rap* grec de Conat., tél., 5 nov, 1H}, 

{5} Maevrocordato télégraphie de Constantinople à Athènes le 24 novembre 1899, « Le 
sultan traverer uctuellement crise de frayeur. Tout en donnant au sultan meilleures aseu- 
rances sur notre désir lui être agréable, il faut bien se garder de renvoyer Jeunes-Tures 
territoire hellenique. Ïl fallait au contraire les encourager en secret tout en ls surveillant 
Soyez persuadé que le jour où le dernier Jeune-Turc quilicra le sol hellénique, le sultan 
deviendra absolument indifférent à notre égard, sinsi qu'il a fait pour Roumanie, Bulgarir, 
etc... * 

i&) Tractations nombreuses ct fréquentes du gouv. hellénique avec Jsmaïl Kemal-Ley 
(volumineuss correspondance à ce sujet), 
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Les premières ouvertures viennent de la Turquie en novembre- 
décembre 1898 (1}. Le ministre ottoman à Athènes demande à 
Zaïmis, le ministre des Affaires étrangères hellénique, à titre d'in- 
formation personnelle, si le moment d’un rapprochement gréco- 
turc n'est pas venu. Zaïmis accepte volontiers l’idée d’une entente 
cordiale ; il redoute par contre une alliance qui éveillerait les soup- 
çons de certaines puissances, eL il insiste avant tout sur le règlement. 
des questions en cours (2). 

Au printemps de 1899, Romanos ayant succédé à Zaïmis, la 
Turquie revient à Ja charge, à Constantinople cette fois. Le premier 
secrétaire du sultan et le sultan lui-mënxe envisagent la conclusion 
d’une alliance, même d’une convention militaire (3), et ils essaient 
de savoir jusqu’à quel point le gouvernement royal voudrait s'en- 
gager. Le cabinet d'Athènes se_dérobe à cette interrogation indis- 
crète (4), il se contente de répondre qu'il ne laissera passer aucune 
occasion pour rendre plus étroits les rapports gréco-turcs, mais il 
revient comme le précédent cabinet sur l'indispensable solution 
des questions en litige (5). : 

C'est que les bonnes assurances turques semblent sujettes à 
caution. Les mimstres grecs sunt plus sceptiques que leur roi*. 
Les compliments échangés entre la Grèce et la Turquie ne repré- 
sentent qu'un côté de leurs rapports. L'autre côté, le revers, c'esi 
la négociation des affaires en cours, de plus eu plus difficile (5). 

Depuis longtemps, depuis le 24 mars 1898, la névociation de La 
convention consulaire est enlamée, sans marquer de progrès réel. 
Dès le mois de décembre 1898, la Grèce annonce son intention de 
faire appel à l'arbitrage des puissances (7). Au printemps suivant, 
on est certain de ne pas aboutir, Le 23 mars 1899, à Constantinople, 
le ministre hellénique fait appel aux différentes ambassades”. 
Le 6 avril, entre Grecs et Tures, les négociations sont interrompues, 


- 
(3) Déjà au mois d'août 1898, Ralli, de passage à Constantinople, est décoré par le 
ultan*. 


{2} Inai. grecques à Conat., 141., 5 nov. 1898. 

(3) Rap. grecs de Const., 21 et 24 avnl 1899. 

{5} Naoum, 4° drogman grec, à Mavrocordato, Const, 6 mai 1899, 

(5) Inst. grecques à Const., & mai 1819, 

(6) Pour cette raisan, notre minisire à Athènes allail jusqu'à écrire le 5 décembre 189$ 
que les rapports gréco-lures paraissaient très 1endus. 

17) inst. grecques à Berlin, tél, 27 dec, 1648. 
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les Turcs demandant un délai de six semaines (1). Le gouverne- 
ment grec en profite pour solliciter les bons offices des puissances, 
afin de préparer la reprise des pourparlers (2). Poussées par la 
Russie, qui est appuyée par l'Angleterre, les puissances conseil- 
lent au sultan de ne pas mettre fa Grèce dans la nécessité de pro- 
voquer l'arbitrage prévu par le traité de paix (3). Repris en sep- 
tembre 1899, les pourparlers gréco-turcs traînent, puis s’interrom- 
pent*. A bout de patience, la Grèce demande l'arbitrage le 14 mai 
1900 (4). 

De même que la négociation de la convention consulaire, celle du 
traité de commerce reste en suspens. En décembre 1899, ta discus- 
sion n'ayant pas encore été sérieusement abordée, les deux gou- 
vernements s'étaient mis d'accord pour maintenir pendant six 
mois le régime d'avant la guerre. Entre temps, la Porte élabora 
un projet que le gouvernement d'Athènes repoussa comme exor- 
bitant. La Porte alors promulgua un tarif duuanier différentiel 
applicable aux produits des pays qu’elle regardait comme ne béné- 
ficiant pas du régime des capitulations, c'est-à-dire la Roumanie, 
la Serbie, le Monténégro, la Bulgarie, la Grèce“, Le cabinet hellé- 
nique fit appel aux puissances. À l’exception de l'Allemagne, 
elles intervinrent en sa faveur*. Mais la négociation du traité 
gréeo-ture n'en fut pas avancée davantage. Et le gouvernement 
d'Athènes finit par envisager l’idée de recourir à l'arbitrage pour 
le traité de commerce comme pour la convention consulaire”, 

On est à l'été 1900. La Grèce n'a plus à ménager la Turquir. 
Elle fait mine d'encourager les Albanais rebelles à l'autorité du 
sulten. Elle s'abstient d'envoyer à son jubilé une mission spé- 
ciale (5). Le sultan juge opportun de renouveler ses protestatiuns 
d'amitié (51. Le besoin s’en fait sentir d'autant plus que les rrla- 
tiuns turco-bulgares se tendent. La Grèce, qui s'inquiète elle aussi 


(1) Cire. grecque «lu 4 mai 1899. 
12] Jbidem ; rap. turc d' Athènes, 10 ruai 15 

Es Inst. russes À Lonst., 31 mai; inst. Const, 15 sept; de Pétursbourg, rap, grre, 
tél, 29 mai 1899. L'Allemagne cependunt restait sut a réserve" (rap. grec, tél, de Berlin, 
7 juil. 18991. 

14] Mavrocordato aux ambassadeurs de Coustiliauple et au rouvernenent ture, 14 mai 
1900. CE Poriris, Lu Soeon consuluire vrécodurque et Lurbirrage, Paris, 1903. 

i5) Rap. grue de Coni. tél, 26 sept. 10, 

(6) Rap. grec de Const. tk, 21 août 1uu0, 
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des menées bulgares, est toute prête à accueillir les avances de Ja 
Turquie (1). C’est l'annonce d’un nouveau rapprochement. 

Le 2 avril 191, sur la question de la convention consulaire, 
les ambassadeurs de Constantinople rendent leur sentence arbi- 
trale (2). Par une singulière fortune, les deux partis s’estiment 
satisfaits. Les Hellènes se réjouissent de voir maintenir presque 
intégralement l’ancienne juridiction de leurs consuls. La Porte 
ne se félicite pas moins de ce que la clause du traitement de la 
nation la plus favorisée revendiquée par les Grecs n'a pas été admise 
au moins formellement*. 

La sentence arbitrale acceptée pour la convention consulaire, 
les pourparlers peuvent reprendre pour le traité de commerce 
directement entre la Grèce et la Turquie. Puis, des difficultés se 
présentent. La discussion s’éternise. Un incident survient à pro- 
pos des pêcheurs d’éponges, grecs pour la plupart, dont la Turquie 
veut restreindre les droits (3). Le traité de commerce ne peut être 
signé que le 12 avril 1903 ; mais enfin il l’est, et même il l'est à 
Athènes, peut-être par une attention aimable du sultan*. 

Les deux principales questions à débattre étant résolues, qu’est- 
ce donc qui pourrait emptcher Grecs et Turcs de conclure une 
entente (4)? 

On en parle en 1901, comme on en parlait en 1898 et en 1899. 
À la fin d'avril 1901, dans une longue et cordiale audience accordée 
à Mavrocordato, le sultan exprime le désir que le rapprochement 
gréco-turc prenne une forme plus concrète (5). Qu’entend-il au 
juste par là ? 

L'occasion s'offre à lui d'une manifestation d'amitié gréco- 
turque. L’escadre hellénique doit faire une croisière dans la Médi- 
terranée orientale ; elle doit visiter les ports ottomans. La Porte 
fait dire au cabinet d'Athènes qu'elle lui serait obligée de remettre 


4} Inst. grecques à Const. tél., 8 et 20 mars 1901. 

12} CT. l'ouvrage de locrrir déjà cité. 

{8} Rap. grec de Const. tél., 30 avril 1902. 

14} V. BéranD, Pro Macedonia, p. 193-203, insiste beaucoup sur l'entente gréco-turque 
dirigés surtout contre les Dulgares. Avec d'autres if en a fait un gricf à la Grèéer, ce qui a 
provoqué des répliques notamment de la part d'Axpréanis, Grèce ef Macédoine, extrait 
de la Nes Ilimera, 1905, Andréadés remarque que jamais la Grèce n'a conclu d'alliance 
formelle avec la Turquie, et pourtant elle y aurait eu intérêt (p. 1). 

{?) Rap. grec de Const., tél, 27 avril 1101. 
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la visite à plus tard (1). La visite aura lieu tout de même. Par un 
revirement brusque, le sultan informe le ministre grec qu'il rece- 
vrait avec plaisir à Constantinople le commandant de l’escadre 
et son état-major (2). D'avance, il fait distribuer des décorations 
à Mavrocordato ainsi qu’à plusieurs membres du gouvernement 
grec". Mais presque aussitôt 1l se ravise, Tout en se félicitant des 
& 5 F : ÉPE SH 
rapports intimes établis entre les deux Etats voisins (3), il insinue 
qu'il n'aura pas le temps de recevoir les officiers hellènes (4). 
Et quatre cas de peste signalés à Constantinople au moment oppor- 
tun fournissent aux marins grecs un excellent prétexte pour ne 
pas venir sans avoir l’air d’être éconduits (5). 

On reparla d'entente, d'alliance à la fin de 1902 et dans la pre- 
mière moitié de 1903 (6). Au mois de mars 1903, comme le roi de 
Grèce avait offert un dîner à la mission ottomane à Athènes, 
Ibrahim-bey alla jusqu'à déclarer de la part du sultan qu’il était 
heureux des liens d’amitié qui unissaient si étroitement les 
deux nations, dont l’une ne pouvait vraiment exister sans 
Vautre* (7). 

Le sultan faisait remettre solennellement une déclaration au 
roi Georges*, et il exprimait le désir d’avoir son portrait (8). Il 
prodiguait à la Grèce ses bonnes assurances. Il réservait le meilleur 
accueil au prince Christophore, le plus jeune des princes grecs. 
-Îl aurait voulu recevoir le roi Georges lui-même* (9). Il alla jus- 
qu’à projeter de former des bataillons composés de Valaques et 
de Grecs de Turquie qu’il ferait commander par des officiers hcl- 
lènes nommés par le cabinet d'Athènes (10). 

Mais ce n’était qu'une vaine parole, et tout cela n'était qu'un 

11) Inst. grecques à Const., tél., 2 juyjl. 19%. 

(2) Hap. grec de Const, tél, 29 sept. 1901, 

(3) Rap. grec de Const. tél., 2 oct. 1901. 

(4) Rap. grecs de Const., tel., 2 et 15 oct ; inst. grerques à Const., tél. 3 oct. 1901. 

(5) Ina. grecques à Paris, tel, 6 oct. 1901. La visite dss navires grecs au mont Atlios 
fut ral vue par la Russie“, et leur visite à Smyrne fut très mel vue par la Turquic* (rap, 
consul. grec de Smyrne, 7 nov. 1901). 

(6) CE. rap. grec de Const., tél., 1** nov, 1902 ; V. BéranD, Pro Macedonia, p. 200-201. 

{7j Le 17 mars, Rahmi-paeha apportait au rei Georges une décoration, et au dindoque une 
tabatière. 

(8) Rap. grec de Cunst., tél, 22 avril 1903. i 

19) Rap. grecs de Canst., tél, 22 et 26 avril ; inst. grecques à Const., tél, 12 juil 1903. 

{10} Le cabinet d'Athÿnes avait confiance dans le sultan, mais non par le ministre grec 


à Constantinople {cire, grecque, tél, du 8 août; insl. grecques à Const., L1 août ; rap, grec 
de Const., 23 août 1905). 
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jeu, le jeu de la politique. « I1 veut nous lier les mains », télégra- 
phiait à son gouvernement l’envoyé grec à Constantmople (1). 


H. — Le double front 


Crète et Macédoine (1899-1904) : 
Eu Crète. La politique annexionniste du prince Georges 


Dans les rapports de la Grèce et de la Turquie, il n’est presque 
plus parlé de la Crète, non pas que la question leur soit devenue 
indifférente (2), mais parce qu’elle est ouverte entre chacune d'elles 
et les puissances, sans qu'elles aient toutes deux à la traiter 
ensemble directement. 

La Grèce se tient trés habilement à l'écart (3j, du moins en 
apparence, lhéoriquement, les principaux intéressés semblent 
être, d’une part, les puissances, d'autre part, les Crétois. En fait, 
c’est sur le prince Georges que tout l'intérêt se concentre (4). 
Car la question est de savoir comment il se comportera. En droit, 
il n’est que le mandataire des puissances. Mais n'agira-t-il pas 
plutôt comme Le fils du roi des Hellènes ? Et dans quelle mesure 
parviendra-t-il à se concilier La faveur des Crétois ! 

I avait été question de donner eomme conseiller au prince 
Georges M. Droz, ce personnage suisse, que la France avait d'abord 
proposé comme gouverneur de la Crète. Le prince Georges n’aurait 
été haut commissaire que de nom, M. Droz aurait exercé le pou- 
voir ; sa présence eût donné toute garantie aux puissances pour 
l'urganisation de l'autonomie. Le gouvernement grec manœuvru 


{1} Rap. greo de Canst., tél., 29 août. En fait, [s sullan se dérotia (rap. grec de Consi., 
tél., 29 août 1903]. 

(2) La Turquie devait toujours chercher à empêcher l’unian de La Crète à la Grèce, mais 
elle compronaut que l'ile était perdue pour elle {inst. all. à Const., 21 avril 1898, Dipl. Akten, 
+. XL, 2° partie, n° 3296), Quuut à la Grèce ells la cunsidérait déjà à peu près comme tienn:: 
{d'uprès Romanos, rap. aul. d'Athènes, contid., 8 juil. 1901). 

13} Romanos disait que le cabinet d'Athènes n'avait été pour rien s dans la réapparitinn 
de cette question crétoise* s. 

{4} Sur le prince Georges, voir le portrait tracé dans Van Dex Dnurr, l'Orient Heilène, 
p.174: : Très grand et fort, presque gtant, la figure pleine au travers de laquelle se retrousse 
eo brise-crmurs une moustache blonde. Le prince Georges de Grève... apparait au physique 
un évhantillun confortable de l'amulgame du sang roval donois avce eclui des Rermanov r, 
Au moral, toujours d'après Van ox Bnisr, le prince aurait retenu de sa ligne paternelle 
un bon-garçunnisms nuancé de quelque hauteur, et de sou uscendance maternelle de l'oba- 
tination et un besoin d'eutonilarisine. 
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de telle sorte que M. Droz se trouva amené à refuser sa collabo- 
ration {1}. Le prince Georges fut ainei laissé libre d’agir et de suivre 
une politique personnelle. 

Quelque temps après que le haut commissaire fut entré en fonc- 
tions, le gouvernement itahen affecta d’être inquiet (2) ; il fit 
demander des explications au prince (3\ ; et il suggéra des mesures 
qui tendaient à établir un contrôle sur son administration, Le haut 
commissaire devrait être assisté au moins d'un conseiller finan- 
cier (4). En outre, et d’ane façon plus générale, les quatre puis- 
sances associées pourraient charger leurs représentants dans une 
capitale quelconqué de délibérer sur toutes les questions concer- 
nant Candie et de se mettre en rapport avec les consuls des puis- 
sances dans l’île (3). | 

Comme bien on pense, le prince prit fort mal la proposition 
italienne, et le gouvernement grec intervint. « J'espère, écrivait 
Zaïmis à son agent de Rome, que celle-ci ne sera pas acceptée, 
var ce serait une preuve trop éclatante du manque de confiance 
au prince Georges de la part des puissances (6), » 

Le gouvernement italien s’empressa de dire qu'il retirait sa 
proposition {7}. Mais le nième projet fut remis en avant par la 
Russie; la France et l'Angleterre l'agréèrent (8). Ce fut Rome 
qui fut choisi comme lieu de réunion pour le comité appelé à 
connaître des questions de Crète. Le président du cornité fut l’ami- 
ral Canevaro, ministre des Affaires étrangères d’Itahe, l’ancien com- 
inandant des forces navales italiennes à Candie. Le comité eut 
pour première tâche d'examiner Ja constitution candiote. Ainsi 
les puissances, non contentes de conserver en Crète leur corps 
d'occupation, reprenaient une partie du pouvoir qu'elles avaient 
délévué à leur haut commissaire (11. 


11} Rap. grec de Paris, tél, 18 déc. 1KA8. 

121 Inst. grecques à Rome, tél., 16 janv. 1899. 

13; À propos d'une proclamation aux musulmans d'Iléraclée {rap. grec de une, tel, 
30 janv. 18991. 

141 CE, mémorandum russe du 13 janv. 1899, 

15! Rap. grec de Rome, tél., 40 janv. 1899. 

16) 1nut. grecques à Rome, tél, 23 janv. 4899. Le cabinet d'Athènes s'adrusét aux autres 
gouvernements Pa les priant de nu pas accepler la propasiliun ilalienne. 

171 Rap. gree de Rome, 1el., 13 fev, 1899. 

185 Rap. grec de Romr, tél, 8 mars 1899. 

i91 Le Cornité n'était d'ailleurs ni stable, ni permanent, disait Canevaro, cs qui lui était 
le caractère d'une tutelle {rap. grec de Rome, tél, 12 mers 1899). 
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Celui-ci, tout en s'appliquant à sa tâche (1), défendit sa liberté 
d'action, et bientôt, pas très adroitement, il crut devoir divulguer 
le secret de sa politique : « Je suis ici le lieutenant de mon père, 
déclarait-il en septembre 1899. J’admimstre l’île pour son compte, 
et du reste d'ici peu de temps nous aurons l'annexion. » Il ajou- 
tait qu’il voulait donner la Crète à son père, que c'était là toute 
son ambition, et qu'il comptait pour réaliser son dessein sur 
52.000 bons fusils*. Il avait beau être le haut commissaire des 
puissances pour organiser la Crète autonome, Il ne voulait connaître 
la Crète que comme une province grecque, et il prétendait Padmi- 
nistrer comme délégué du roi de Grèce (2). 

En novembre 1899, l'opinion grecque semblait s'attendre à un 
coup de théâtre en Crète“. Au mois d'août 1900, le prince Georges 
faisait arborer le drapeau grec aux environs de sa résidence (3j. 
Pour réaliser complètement ses vœux, l'occasion, les. moyens lui 
manquaient encore. Cependant son mandat s’écoulait. Le temps 
pressait. Le prince imagina qu’il pourrait lier la question de l’en- 
nexion de la Crète à celle du renouvellement de son mandat (4). 

Au moment de se mettre en voyage pour parcourir l'Europe, 
il écrivit à ses deux cousins l’empereur de Russie et le duc d'York. 
Il leur parla de l'ennui qui le minaït et de sa situation rendue dif- 
ficile par les tendances annexionnistes de ses administrés. Le tsar 
l'invita à venir en Crimée*. 

Le prince avait rédigé un mémorandum qui concluait à l’an- 
nexion de l'ile (5) : « On sait que le peuple crétois n'a accepté l’au- 
tonomie que pour témoigner sa reconnaissance envers les grandes 
puissances. et sous la réserve que l’union de la Crète avec la Grèce, 
sa mère-patrie, serait effectuée ultérieurement... Il résulte des 
informations les plus sérieuses que l'assemblée crétoise qui doit 
être convoquée au inois d'avril prochain croirait faillir à ses obli- 


{1} À Vienne, en décombre 1899, on parlait, d'après ke ministre grec, du grand succès du 
prince Georges on Crète (rap. grec de Vienne, t61., 29 déc. 1899). 

(2) C'était comme avant la guerre quand il disait : « Je poursuivrai mon but par tous les 
moyens el je ne serai pas en repos tant que js n'obiisndrai pas l'union de Ia Crète avec la 
Grèce. » CI. Pricanxros, N'énocratie, p. 369. Voir aussi Albéric Cauurr, La Questton d'Orient 
dans l'histoire contemporaine, p. 495. 

{3} Rap. grec de Const, tél., 23 août 1899, d'après La protestation de la Porte, 

(4) D'après Van pen Bruzr, l'Orient helléne, p. 177, il en aurait parlé à Venixelos, l'un 
de ses conseillers. Venizelos l'aurait mis en garde contre une pareille politique. 

(5) Avec l'aide de notre consul qui avait mis le document au point. 
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gations… si elle ne votait pas l'union avec la Grèce. En présence 
d'un décret d'union voté pur l'assemblée crétoise, dans quelle situa- 
tion serait placé le haut commissaire des puissances ?.. La Crète 
ne peut se suflire à elle-même et vivre de sa propre initiative 
séparée de la Grèce. Il n’y a donc à la situation actuelle qu'une seule 
solution qui est l’union de l’île à la Grèce. C’est la solution que 
les grandes puissances ont d’ailleurs laissé entrevoir elles-mêmes 
à la population crétoise en confiant à un prince de la famille royale 
de Grèce le mandat de haut commissaire. » 

La lecture de ce mémorandum n'ayant pas convaincu le tsar 
de l'opportunité de l'annexion qu'il continuait de trouver préma- 
turée, le prince demanda que, pour éviter des désordres en Crète, 
il lui fût permis tout au moins d'y appeler des troupes grecques, 
et à ce propos il montra à son cousin un projet d'aide-mémoire 
qui tendait à donner à Candie un statut analogue à celui de la 
Bosnie-Herzégovine (1). La Russie voudrait-elle prendre l’ini- 
tiative de la proposition ou laisserait-elle ce soin à d’autres ? 
— « Non, me répondit l’empereur —c'est le prince qui parle — 
je te conseille d’aller soumettre ce projet aux trois gouvernements 
intéressés, et si leur réponse est favorable, je prendrai moi-même 
l'initiative de la proposition“. » En attendant, sans formuler une 
proposition expresse, la Russie avait l’air de faire sien l’aide-mé- 
moire, et il fut envoyé à certains postes diplomatiques comme éma- 
nant de la chancellerie impériale* (2). 

Âvec son mémorandum et avec la copie de l’aide-mémoirr 
qu'il présentait comme un document impérial”, le prince se rendit 
successivement à Londres, à Paris, à Vienne et à Rome. A Londres, 
lord Lansdowne commença par se montrer favorable, puis, sous 


{1} L'idée venait sans doute du roi Gecrges qui l'avait depuis longtemps, et qui dans toute 
cette affaire joua le rôle de sphinr, si l'on eroit le ministre autrichien à Athènes”. 

{2} Voici la partie essenkielle de l'aide-mémoire : « En vue de l'expiration prochaine du 
torme des pouvoirs du prince Georges de Grèce corame haut commissaire des quatre 
grandes puissances en Crète, il serait, de J'aveu du gauvernement impérial, indispensable de 
procéder dès à présent à l'examen des moyens propres à assurer à l'ile une organisetion 
stable... Cela va sans dire que le plus dérirable serait de maintenir Le sfati que en prolon- 
geant pour un suuveau terme les pouvoirs du haut commissaire. Mais si le prince Georges 
se trouvait dans l'impossibilité d'ansumer la re:ponsahilité de ce mandat sans que certaines 
conditions politiques de l'Ile fussent modifiées, il rcutérait à rechercher un autrs mode de 
solution, e1 dans cet ordre d'idées, ne serait-il pas peut-être opportun de rsliror les contin- 
gents étrangers ot approximativement, à l'instar de ce qui, à titre de mesure temporaire, 
a été établi par le Congrès de Bertin pour l'Autriche-Hongrie en Bosnie et Herzégovine, 
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l'influence de Salisbury, il adopta une attitude réservée (t), A 
Paris, Delcassé fut aimable, muis sans prendre non plus aucun 
engagement" (2). À Vienne, Goluchowski joua le désintéressement. 
Enfin à Rome Visconti-Venosta promit d'examiner avec la plus 
grande sympathie la proposition qui serait faite par la Russie* (3). 

En fait de proposition, le gouvernement du tsar, mieux instruit 
des dispositions des puissances, exprima l'avis que les demandes 
du prince fussent soumises à l’examen des ambassadeurs des 
puissances à Rome* (4). Ce qui fut fait (5). 

Dans leurs trois réunions du 30 janvier, des 5 et 6 févmer, les 
ambassadeurs se prononcèrent contre les demandes du prisce (6). 
Le gouvernement russe accepta de prendre l'initiative pour remet- 
tre à Athènes comme à la Canée une note établie suivant les cou- 
clusions des ambassadeurs (7}. À la Canée, la remise fut faite les 
22 et 25 février 1901 par les quatre consuls isolément (8) A 
Athènes, elle eut lieu le 27 et, comme doven, le ministre du tsar 
s'en chargea (9), . 

IL était dit dans la déclaration : « Les quatre puissances pro- 
tectrices de la Crète. tout en étant prêtes À examiner avec sym- 
pathie toutes propositions qui leur seraient faites dans le but 
d'améliorer l’état de l'île, sont unanimement d’avis qu'elles ne 
peuvent dans les circonstances actuelles sanctionner une modi- 
livation quelconque de la situation politique dans le sens indiqué 
par l'exposé du prince Georges. 

« Pénétrées du désir sincère de tenir compte des légitimes aspu- 
rations des Crétnis aussi bien que de leurs intérêts bien entendus, 


d'inviter 8. M. le roi des Heilènes à occuper File par ses troupes et à l'administrer, Si toutes 
les puissances tombaient d'accord sur re made de solution, la Russie n'y verrait de son côté 
aucun obstacle, d'autant plus qu'et pracédant sinsi, les puissances ne portéraient nulle 
atteinte aux droils suprémes du sullun. » 

1} L'Angleterre ne voulait pas mevontenter l'Allemagne qui ne voulait pas mecontenter 
le Turquie, laquelle protestait deja par avance", 

12} CE Tanoieu, Questions diplomatiques de l'année 1904, p. 187. 

13} De retour à Athènes, le prince Grorgrs disait au ministre allemand qu'il n'avait rien 
obtenu". En Crète, il présenta les choses uu peu différemment. Voir cependant la conver- 
sation historique qu'il aurait eue avec Venizeles, d’après VAN DEN BatLe, op, cit., p. 178 

(4j Inst. ruskes À Paris, tél, {er janv, 1401, 

4) Le roi Gearges s'en plaignit*. 

16) CL les conclusions prises au eaurs de la réanre du 6 fév, 1901, 

47} 1 demanda qu'aucune allusion nr füt faite à l’aide-mémoire*, 

13] Rap. fr. de In Canée, 25 lév, 1901. 

18; Rap. fr. d'Athènes, 27 fév. 1901, 
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et surtout d'éviter à la Grèce comme à la Crête les dangers aux- 
quels les exposerait tonte tentative contre l’état de choses actuel, 
les puissances ne peuvent qu'insister pour que Île prince Georges 
joigne ses efforts aux leurs afin de prévenir et d'arrêter toutes 
manifestations intempestives ; ces manifestations devant avoir 
pour effet d'interrompre la marche régulière des affaires dans l'île 
et d’en retarder le développement. : 

« Les puissances, soucieuses de ne pas laïsser compromettre 
l'avenir, ne sauraient à aucun degré prendre en considération de 
telles manifestations. Elles espèrent que Son Altesse ruvale, 
consciente des intérêts multiples qui se rattachent à son séjour 
en Crète, continuera d'y exercer le mandat qu’elles lui ont déféré 
et qu’elles désireraient voir renouveler à son expiration. » 


Les puissances entendaient se servir de l'autorité du prince 
Gcorges auprès des Crétois pour leur faire admettre leur décision. 
Mais d'autre part cette autorité du prince ne pouvait être main- 
tenue que si, grâce à son entremise, les Crétois pouvaient abtenir 
certaines concessions des puissances. 

La décision des puissances devait diminuer l’autorité du prince, 
déjà ébranlée pour d’autres raisons. 

Certains consuls en Crète, notamment le nôtre et son collègne 
russe, étaient en désaccerd avec le haut commissaire. Tandis que 
ce dernier suivait une politique nettement annexionniste, ïls pré- 
tendaient faire lriompher la politique qui était officiellement celle 
des puissances, la politique d'autonomie (1). Ts trouvérent à s’ap- 
puyer sur le parti libéral crétuis, qui avait à sa tête un avocat de 
la Canée, Eleftherios Venizelos (2). 

Son habileté, sa finesse, sa souplesse, l'influence dont il jouissait 


(1j Roï Geurges nu ministre groe à Paris, tél, 29 mai 1901. 

12; Venizelos etait né on 1864 à Mourniés, bourgade de la Canée (cf. Kenopiras, Un 
Homme d'Etat, Venizebus). Voir son portrait dans Van pen Dauer, op. cit., p. 210: intelli- 
gencetrèsvanteet cultivée, puissance extraordinaire sur soi-même, don {out à fail remerquable 
d'élocution, « très ambiticux, parce qu'ayant conscience de sa valeur, ot qu'étant Hellèue 
la scène publique. lui devait paraitre la seule digne de 5es talents exceptionnels, cet horome 
semblait dès lors promis aux plus hautes destinées ». 
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auprès de ses compatriotes, l'avaient fait appeler auprès du prince 
comme conseiller de justice. Sa situation devint rapidement déli- 
cate. Non seulement son mérite était assez grand pour exciter 
l'envie, mais il voulait pargître intègre, et il passait pour franco- 
phile*. De louches tractations se nouaient autour des concessions 
de mines. Venizelos, en intervenant, se fit d’irréconciliables enne- 
mis, comme Papadiamantopoulos, le secrétaire privé du prince 
Georges, comme Koundouros, agent secret du consulat d’Angle- 
terre*, À la suite du refus opposé par les puissances aux demandes 
du haut commissaire, il crut pouvoir exprimer au conseil l'avis 
que l’on devait réclamer pour les Crétois la liberté d'élire leur 
prince*. Cette initiative le perdit. Elle fut dénoncée à Athènes. 
Venizelos tenta de s'expliquer : e Tous reconnaîtront, déclarait-il, 
qu'une Crète autonome, gouvernée par un chef électif et ayant 
une force militaire propre aussi grecque que tout autre régiment de 
l’armée hellénique, serait plus voisine de son rétablissement natio- 
nal qu’une Crète occupée militairement par les quatre puissances 
et gouvernée par leur mandataire (1), » La presse officieuse du haut 
commissaire déclara que les Candiotes « n'avaient pas le droit 
d'émettre une opinion sur les destinées de leur pays et devaient 
s’en remettre aveuglément à leur prince* ». Cette attitude de ser- 
vilité devait convenir à Venizelos moins qu’à tout autre. Il offrit 
sa démission, Après avoir beaucoup hésité, et à la suite d’une longue 
correspandance avec le roi et avec le cabinet d'Athènes, le prince 
Georges, plutôt que d'accueillir la démission de Venizelos, prit 
la résolution de le destituer (2). 

Le mécontentement fut général en Crète. Une scission en résulta. 
C'était la discorde allumée entre les Grecs, une de ces querelles 
dont s’alimente la dispute éternelle qui est une loi de l’hellé- 
nisme* (3). 

Les amis de Venizelos devaient chercher à renverser le princr. 
Ils remportèrent un premier triomphe aux élections du printemps 


{1} Acropolis. du 30 mars 1901, Athènes, 

{2} Rap. fr. de la Canée, 2 avril 1901. 

(3) Sur toute cette affaire, Van Dex Bnuie, op. cit, p. 177-191, C'est un auteur bieu 
informé, peut-être mémo trop bien informé. Avait-il médilé cette phrase de Gaston 
Descrawrs, La Grèce d'aujourd'hui, 1897, p. 372 : « Les Crétois sont subtils comme ['lyss, 
et ils étonnent les Athéniens eux-mêmes par l'impassibilité avec laquelle ils savent Farder 
Fa vérité, Mais leur courage est indotmptable. 
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1904. La presse athénienne avait eu tort de dire qu'en révoquant 
Venizelos le prince Georges avait rallié à lui tout le peuple crétois. 
Sur 64 députés, l'opposition comptait 54 élus dont 30 amis per- 
sonnels dy conseiller destitué (1). C'était le tour du haut commis- 
saire d’être mis en fâcheusé posture. 

Continuerait-il de faire prévoir sa retraite ? Il courrait le risque 
qu'on le laissât se retirer. Mal disposée à son endroit, la conférence 
crétoise de Rome, en raison de la prochaine expiration des pouvoirs 
du haut commissaire, en raison aussi du résuliat des élections 
crétoises, décida de demander aux gouvernements protecteurs de 
s'assurer des dispositions du prince*. Le roi de Grèce vit le danger. 
L'assemblée crétoise, qui ne voulait pas se montrer moins patriote 
que le haut commissaire (2), ayant voté l'union à la Grèce comme 
les assemblées qui l'avaient précédée, le roi écrivit au prince : 
« Je crois qu’il est indispensable soumettre puissances décision vote 
Chambre et l'accompagner d'un exposé très calme et surtout très 
poli... Je prie de ne pas oublier dans rédaction de cet exposé qu'il 
est indispensable de vous ménager une porte de sortie, vous per- 
mettant de continuer votre mission en Crète {3).» Docile à ces 
conseils, le prince fit savoir qu'il était prêt à accepter le renouvel- 
lement de son mandat (4). Le mandat fut renouvelé. 

Les puissances ne retiraient pas leur confiance à leur haut com- 
missaire, Mais comment parviendrait-il à reconquérir son autorité 
auprès des Crétois, tant que certains consuls seraient là pour sou- 
tenir la majorité vénizéliste ? 

Tous deux ensemble, le roi et le prince, avaient entrepris une 
action secrète contre ces consuls, en leur reprochant non seulement 
leur politique personnelle, mais aussi l'incorrection qu’ils avaient 
commise lorsqu'ils avaient renvoyé au prince, après l'avoir reçu de 
lui, le texte de la décision prise par l'assemblée” (5). 

La reine Olga se trouvait justement en Russie. Elle intervint 

(1) Rap. fr. de la Canér, 7 mur 1901. 

(?} Le comte Lamsdorff aflectait de croire que les Crétois avaient nommé «une très impor- 
tante majorité opposée aux idées annexionnistes »*. 

{3} Roi Georges au prince (Georges, Athènes, tél,, 29 mai 1901. 

4] Rap. grec de Londres, tél., 23 juin ; inst. fr. à Athènes et à Conet., 26 juin ; prince 
Cisorges à Delcassé, MHalépa, 28 juin 1901, 


15} Roi Georges au minist. grec à Paris, Athènes, tél, 29 mai 1901 ; inst. grecques à 
Loudres, 3 juin 1901, 
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vivement auprès du eamte Lamsdorff (1). Elle parla aussi à otre 
ambassadeur Montehella*. La Russie se laissa aller à devenir plus 
favorable au prince ; Lamederff se mit à récriminer contre la confé- 
rence crétoise de Rome* {2}. Delcassé survit le mouvement. Les 
consuls généraux de France et de Russie furent pourvus d’un non- 
veau poste (3). 

Ainsi la situation du prince se trouvait raflermie. Ekke s'amé- 
liora encore quand la conférence de Rame vessa de 8e réumir (4), 
et quand, au printemps de 49053, à da suite d'une active campagne 
de propagande, le haut commissaire remporta aux élections une 
victoire complète sur le parti vémizélste, représenté par lui comme 
antiannexionniste et comme traître à la Patrie* (5). 

Ayant retrouvé son autorité awprès des Crétois, le prince revint 
de nouveau tout à fait à son rôle de heutenant du roi de Grèce, 
il se reprit à assiéger les puissances protectrices de pes instances, 
de ses réclamations". Le moment paraissait d'autant plus oppor- 
tun que l'incendie était allumé en Macédoine. 

Le prince avait déjà dit au consul autrichien : « Je suis avec 
une grande attention ce qui se passe actuellement en Macédoine, 
J'aita conviction qu'au printemps prochain tous les Balkans seront 
en feu ; alors mon heure sera venue... {fi} » 

Au début de janvier 1803 {7), le prince héritier Constantin vint 


1} Rap. grec de Pétershourg, tél, 16 juin 1901. 

42) La Russie semblait craindre que l'Italie, sautenus par l'Angleterre, ne venlüt ne faire 
une silualion parbeubière vu Crète". Les vues du gouvernement italien étaient les sui- 
vantes au mois de nuverubre 1402 : « Nous tenons, déclarait le mmiatre italiem des Aflaires 
étrangères, que celte annexion [de la Crète à la Gréce] constiturrait uur modificaliun de 
l'équilibre dans la Méditerrunée à notre détrmemnt, e1 qu'elle auus justi ferait de charcher à le 
rétablir, o Le ministre songeait à la Tripolituine. C'était In prenuère fois que le cabinet de 
Rome lait d'une fucun uussi munifusto la questian crétoise aux uspirations de ron pays. 

13) ap. grec de Pétershourg, tél, 20 sept. 191. L'impression produite par le déplare- 
ment des consuls fut considérable, 

4) Dans le même temps la conférence des ambassadeurs à Constantinople sceucillit une 
bonne partie des demandes du prince Georses sur des points de détails onncernant le statut 
de File (rap. grec de Const. & et 13 nov. 1901). 

15] Sur ü4 députés élus, 52 étaient gouvernementaux. CE A. J. Rerwacu, La Question 
crétoise vus de Crête, p. 24. 

iti} Voici la suile de la conversalion qui est de l'été 1901 : « Mon heure sera venue et la 
Crète pourra faire san anuexion, — Mais vous oubliez, Monseigneur, qu'il y a en Crète dis 
troupes européennes, — Que feront-elles si le pays tout entier se soulève ? — Si peu nuu- 
Preuses qu'elles soient, ce sont des truupes appartenant à de grandes puissances. — Tru 
nimporte. Du j'en ai par-dessus lu 11e de la situation arluelle, et elle ne saurait 
durer longtemps 

471 Un an auparavant, le 2 janvier 1902, pour la première fais, ln prince Georges avait 
quitté la Crète a bord de 1 Arephitrite avec la permission des puissances. Depuis l'évacua- 
tien turque, c'était la prenuère louis qu'un navire de guerre grec movillait deus es caux 
eréluises". 
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visiter la Crète comme une province de son futur royaume. Un 
moment le pavillon crétois fut partout remplacé dans l'ile par le 
drapeau grec. Constantin déclara en partant que les vœux des 
Crétois étaient Les siens, et qu’il espérait que le jour de leur réali- 
sation n’était plus éloigné* (1). 

À l'approche des élections qui devmient être si favorables à 
Georges, l'annexion de Fa Crète fut annoncée comme imminente 
par tous les journaux de L'Europe. On parlait d’un prochain eoup 
d'Etat, On disait que les députés proclameraient l'union. par un 
vote solennel. 

Après les électious, les propos tenus par le prince eenfirmant 
ces rumeurs", le gouvernement du tsar émit taut le premier l'avis 
que l'annexion « servirait. d'encouragement dangereux aux pro- 
jets des comités macédoniens. En conséquence, toute manifesta- 
tion de ce genre en Crète ne saurait être tolérée, et le cabinet impé- 
rial treuve: qu'il est nécessaire de faire les représentations les plus 
sérieuses au prince Georges afin qu’il prenne les mesures nêces- 
saires pour éviter les démonstrations redoutées par lui (2) ». 

Non contente d'obtenir l'appui de ka France, de l’Angleterre 
et de l'Italie, la Russie s'adressa encore à l’Autrivhe et à l'Allema- 
gue pour les amener à intervenir au moims officieusement (31. 
Le 26 avrid, à Athènes, les représentants des quatre puissances 
signèrent une note qui fut remise au prince Georges. Ils le priaient 
« respectueusement d’user de sa haute influence pour décourager 
toute meufestation où démonstration à l'ouverture de l'assemblée , 
crétoise en faveur de Punion qui serait particulièrement inoppor- 
tune, vu l'agitation qui règne dans certaines provinees de la Tur- 
quie d'Europe (4) ». 

D'autres démarches isolées et olfivieuses furent faites auprès 
du roi dans le même moment*. 


fi Les Vénizélistes, pour montrer leur patriotisme, furent parmi les plus ardents à accla- 
mer le prince rayai*, 

12} Note russe à Delcansé, 14 avril 1903 ; rap. grec de Londres, tél., 17 avril 1903. 

13) Note russe au gous, all, 21 avril 1903. Un# note analague fut adressée au gouverne- 
ment autrichien. La comte Goluchowrki relava pour sa part une phrase de la communica- 
tion russe où il était dit : « Bien que le gouvernement impérial jaustro-hongrois| s6 désin- 
téresse dus affiures de Crète », Le Comité rédigeu une cirouluire pour aflirmer que le gouve:- 
nement de Visnue ue souluil pus du tout renoncer à jouer son rêledans laquestian de rt" 

14) Nute du 26 avril 1903 ; cf. d'Athènes, rap. fr., 26 aval, el rap. augl, 27 avril 1403. 
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La réponse fut que le prince agirait de son mieux, mais qu'il 
ne pouvait répondre des événements". 

La Chambre crétoise se réunit le 4 mai 1903. La salle des séances 
était décorée uniquement de drapeaux grecs. Le haut commissaire 
fut accueilli aux cris de « Vive l’annexion ! » Quand il se fut retiré, 
la Chambre vota par acclamation le vœu tendant à l'annexion de 
la Crète. Dans la soirée, le tocsin fut sonné comme pour une grande 
manifestation. En fait, quelques centaines de personnes furent 
seules à y prendre part (1). 

Le haut commissaire n'eut pas à intervenir. I} n’eut même pas 
à se laisser entraîner comme il l’eût souhaité sans doute. Les Crétois 
se montraient non pas moins patriotes, mais plus sages qu'on ne 
se.les représentait (2). 


En Macédoine. La Grèce pour le malntien du statu quo 


La Grèce, même au lendemain de ses défaites, pouvait avoir 
en Crète une politique active, à condition de se montrer le moins 
possible, en se dissimulant derrière le roi Georges à qui il était bien 
permis de servir de mentor à son fils, en traitant le problème crétois 
moins comme une question nationale que comme une question 
dynastique, 

Sur la façade nord du royaume hellénique, du côté de la Macé- 
doine, il en allait tout autrement. La politique grecque devait 
se heurter aux plus grandes difficultés. Les Grecs avaient pour 
concurrents, non seulement les Bulgares, mais encore les Rournains 
et les Slaves (3). Ces peuples semblaient en bien meilleure pasture 
que le peuple hellène, parce qu'ils ne venaient pas d’épuiser leur 
force, parce qu'ils paraissaient avoir droit à des compensations, 
ou à des récompenses, enfin parce qu'ils avaient de puissants pro- 


. 


#1) Rap. fr. de la Cunée, 7 mai 1908. 

#21 Plus terd, l'assemblée crétoise décide que les portraits du roi et de la reine de Grèce 
seraient placés dans tous les bureaux de l'administration. 

13) Tout &« été dit sur ln complexité du probléme macédonien. Pour Manniorr, The 
Eastern question, p. 360, « Macedonia is the microcoum of the Balkan problem ». Pour 
Dasvozrne, La Crise muvédorienne, p. #, « la Macedoine est un champ d'illusion où rien 
n'est absolument vrai». Enfin, pour Gaston Drscwames, op. cit., p. 367,11 s'agirait de savoir 
si Alexandre le Grand était grec ou bulgare, 
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iecteurs. Ainsi la question de Macédoine risquait de se déve- 
lopper et même de se résoudre en dehors de la Grèce, 

Pour amener une solution, plusieurs moyens devaient être mis 
en œuvre par les Balkaniques ou par les puissances, l'insurrection, 
la négociation d’une entente avec la Porte, enfin l'application d’un 
programme de réformes que la Porte serait obligée d’accepter. 

Les puissances furent lentes à se mettre d’accord. La Porte ne 
devait pas se laisser aisément convaincre. Les bandes bulgaro- 
macédoniennes avaient pris les devants. Peu à peu, l'insurrection 
s’organisa, La célébration du vingt-cinquième anniversaire de la 
victoire de Chipka marqua en 1902 comme un réveil du pansla- 
visme (1). À cette occasion, le comte Ignatielf, le grand chef du 
panslavisme, prononça à Sofia un discours retentissant (2). 
Bulgares et Macédoniens se sentirent encouragés. L'action des 
bandes s’intensifia, se généralisa. On ne parla plus seulement à 
Athènes d'aitentats isolés, mais d’une pression violente exercée 
contre toute la population grecque. Les insurgés agissaient sur 
elle par l’intimidation, par les menaces, par la terreur. Voulaient- 
ils exterminer l'élément hellène, ou bien se proposaient-ils seule- 
ment de l'entraîner dans le mouvement insurrectionnel (3) ? 
Le nombre des meurtres augmentait considérablement {4}. D'autre 
part, les insurgés faisaient venir des armes de Grèce (5). Des bandes 
rénétrèrent jusqu’en Thessalie, comme pour compromettre ou pour 
provoquer le gouvernement hellénique, pour le faire sortir de la 
neutralité“ (6). 

{1} D'après Zaïmis, rap. fr. d'Athènes, 8 nov. 1902. 
(2) C£ rap. all. de Const. 24 uet, 1902, Dipl. Akten, 1. XVIII, 1f° partie, u° 5473 ; cl. 
Exinrarus, Les Réformes en Macédoine, p. 72; Lmoensæno, Ferdinand 1°", p. 79-80, 


Parcranks, op. cit., p. 475, ete. Ignatiew déclara : « Depuis 1862, j'ai appris à aimer les 
Bulgares. J'aime surtout le Macédonien esclave. Moi, le comte Jgnatiew, mort ou vif, 
fengnes les Bulgares à s0 transmeltre da père en fils le vœu de réaliser la Bulgarie de San- 

tefuno. J’engage le peuple bulgare à travailler, à lutter, à combattre, mais à ne pas prr- 
mettre que l'on détache de cette grande Bulgarie ni un district, ni un village, ni même 
un seul homme ! « Les déclaratinns d'Ignatiew furent désavauées par l'ambassadeur russe 
à Constantinople, mais que valait ce désaveu ? 

13} CL rap. angl. de Const., 25 mars 1902; inst. grecques, tél., à Const., 30 avril 1902 et 
6 août 1903 ; d'Athènes, rap. angl., 11 et 14 août 1903, et rap. fr., 14 août 1903, etc. 
Ci-aussi Michel Kesencv, La question macédonienne, dans la Revue de druit internu- 
tional, t. VI, 2% sério, 1904, p. 22. 

{4} Si l'on en croit le tableau remis à Delcassé le 15 juin 1903 par ke ministre de Grève, 
de 1900 à 1903, il y aurait eu dans le vilayet de Salonique 189 meurtres de Grecs contre 40 de 
1897 à 1899. 

15) Rap. angl. d'Athènes, 28 fév. 1902 ; cf. B£nann, Pro Macedonia, p. 192. 

(6) Rap. angl. d'Athènes, 25 juia et 17 sept. 1902, 
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Suivant les moments, selon que l'insurrection s’étendait, au 
qu'elle paraissait devoir bientôt s'éteindre, le gouvernement grec 
tendait à s’exagérer l'importance du mouvement, ou bien, croyant 
trop tôt La paix revenue, il se laissait aller à l’optimisme (1:. 
Cependant l'insurrection mal réprimée renaissait toujours. De 
quelque façou que ce fût, le cabinet hellénique, influencé par les 
Macédonmiens d'Athènes, était mis dans l’obligation d'intervenir. 

Il lui était relativement facile d'empêcher la propagande bul- 
garo-macédonienne de pénétrer dans le royaume. Un décret 
royal du 10 septembre 1902 interdil l'exportation des armes et des 
munitions (2). En outre, les mesures nécessaires furent prises pour 
empêchen la formation ou l’infiltration de bandes en territoire 
grec (3). 

Il aurait fallu surtout assurer La protection des Grecs de Macé- 
doine. Une. intervention matérielle directe était impossible. La 
reconstitution de l'armée grecque n'était pas assez avancée. 
Et la Grèce épuisée devait éviter d'éveiller les susceptibilités de 
la Dulgarie ou de la Turquie, de l'Autriche ou de la Russie. Seule 
était à envisager pour le moment une action indirecte, diplo- 
matique. Après l'insuccès des démarches si souvent faites à Sofia 
pour obtenir la dissolution des comités insurrectionnels, le cabinet 
d'Athènes prit le parti de se tourner vers la Turquie pour l'encou- 
rager dans la voie de La répression (4), et en même temps de s’adres- 
ser aux puissances pour les engager à appuyer ses démarches au- 
près de la Porte. 

Cette action diplomatique de la Grèce était déjà entamée au muis 
de décembre 1900 (5) ; elle amena quelques puissances à inter- 
venir, non seulement à Canstantinople, mais encore à Sofia (61. 
Un moment, la situation s'améliora. Mais l'accaimie fut courte. 
En prévision des nouveaux troubles que l'anniversaire de Chipka 
devait provoquer, le gouvernement grec entreprit au début et 

{1} Inst. angl. à Athänes, 4 sept. 1902; rap. angl. d'Athènes, 10 mars et 14 avril 1905. 

{2) Rap. angl 4’Athènes, 11 sept. 1902. 

43} Rap. aul., tél, d'Athènes, & mai 1903; ef. rap. grec de Const., (él., 42 Fév, 1903. Le 
pie LL greo y mit d'ailleurs beaucoup de formes (inst. grecques à Const. 25 mai 

(4! D'Atliènes, rap. fr., 18 mars 1901, et rap. nnul., 17 janv. 1902. 


15} Rapfgrec de Vienna, 15 déc. {HU ; inst, auxl. à Athènes, #1 déc, {uu. 
16! À ce"propos, la Gréce remureia la France et la Lussie rap. fr, du 2 mars 1411). 
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dans le courant de 1902 des démarches nouvelles (1) ; l'Angleterre 
jugea. bon de consulter les. autres puissances (2) ; il n'y eut pas 
d’action- collective, mais. des représentations isolées furent faites 
cette fois encore par plusieurs gouvernements. Au printemps de 
1903, l'insurrection reprenant, le cabinet d'Athènes revint à lu 
charge (3) ; c’est alors que fut mis sur pied le projet bien vite 
abandonné par le sultan d'organiser des bataillons grecs commandés 
par des officiers du royaume (4) ; c'est alors aussi que la gendar- 
merie turque aida le clergé patriarcal à ramener dans son obé- 
dience un certain nombre de villages qui avaient fait défection (5:. 
À l’été de 1903, la recrudescence de l'activité des bandes provoquait 
de nouvelles interventions de La Grèce (6) ; poussé agir, le sultan 
donna à son armée des ordres plus énergiques ; larépression aboutit 
à des résultats inattendus, désastreux pour l'élément hellénique. 
Dans certains endroits, particulièrement à Kroussovo, les Tures 
ne surent pas distinguer entre les insurgés et les habitants pai- 
sibles ; ce furent les Bulgares qu'ils épargnèrent ; ce furent les Grevs 
qu'ils massacrèrent (7). Le remède risquait ainsi de devenir bicu 
pire que le mal. 

À quoi pouvaient servir dés lurs Les efforts de la diplomatie 
d'Athènes ? L'idée se fil jour peu à peu que la population grerque 
de Macédoine, attaquée par des bandes, devait être protégée par 
des bandes (&}, que ces handes pourraient se recruter à la fois 
parmi les Grecs de Macédoine, parmi les antres Grecs de l'empire 
et parmi les Grecs du royaume, Ce scraicnt les bataillons d'[el- 
lènes que le sultan avait refusé de lever, En septembre 1903, 
le cabinet d'Athènes informait ses lésations qu’une première bande 
se formait {9}. En dévembre, il faisait savoir à La Porte elle-mème 

(1 CE en Février-miurs 1902 ; NicoLaïpie, op. cit., p. 596. 

(21 Cire. angl, tél, du 28 fév, 1902. 

(3) Rap. grec, tél, de Londres, 16 avril, et de Pétersbourg, 19 avril; inst. angl. à Athènes, 
29 avril 1903. 

{4} Inst. grecques, tél., à Const, 7 mai ; rap. grec, tel., de Conat., 14 août 1903. 

45} Les conversions ou lesæielections, ce qui revient au mème, so faisaient en eflet pür 
vil saüers, par vrdre ou pour des riens [GANDOLPHE, 0p. caf. p. 82). 


(6} D'Athènes, rap. aut., 17 août ; rap. angl., 31 août : rap. [r., 2 sept. 1903. 
{7} À Kroussovo, sur #6 viclimes, 41 étaient grecques ; il y aurait eu connivence entre 
les Turcs et les Bulgates. CL d'Athènes, 4 sept. 1904, rap, angl at rap. fr.; NicoLa.Dis, 
ep. cit, p. #; et p, 004. 

435 CT Cocucoraons, op, ct, p. 592 ; Airuvs) R(umaxos\, op. el, p. 5; Exinraunis, 
Les Néformes en Muvédoine, p.70 : Vax DEX BncLr, op. cit. p. 291. . 

19! Gre. grecque du 9 sept. 1909. 
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-que l'exaspération était telle parmi les Grecs qu’ils pourraient bien 
aviser eux-mêmes aux moyens de se défendre (1). Un comité 
de secours aux Macédoniens se constituait à Athènes sur ces entre- 
faites (2); il était fort possible que ce comité ressemblât à celui qui 
avait été destiné dans le temps à aider les Crétois. 


L’insurrection bulgaro-macédonienne n’evait pas résolu la 
question de Macédoine ; si cette question devait être réglée quel- 
que jour par la force, la Grèce se mettait en mesure de contribuer 
au règlement, pour avoir sa part des avantages canvoités. 

On pouvait penser aussi que la question se résoudrait par des 
moyens pacifiques. C'était apparemment le vœu des puissances 
désireuses de doter la Macédoine d’une organisation nouvelle. 
D'autre part, la Bulgarie, ainsi que la Serbie et la Roumanie, 
pouvaient espérer obtenir d'importants avantages en concluant 
avec la Turquie des arrangements séparés. La Grèce, qui se savait 
exclue de ces combinaisons, devait ètre prévenue contre elles. 

La Serbie était désireuse d'installer des prélats serbes dans la 
partie de la Macédoine qu’elle regardait comme devant lui revenir ; 
elle s’efforça d'obtenir que Mgr Firmilien fût consacré à Salonique 
comme métropolitain d’'Uskub. La Grèce se montra nettement 
contraire (3). 

Elle protesta également auprès de la Porte quand le sultan 
accepta de reconnaître en Turquie les nationalités serbe et rou- 
maine (4). 

La Grèce s'émut encore quand on commença à parler, en mai 
1903, de la mission Natschevich (5). Il s'agissait d’une mission 


{1} Inst. grecques à Const, tél., 17 et 21 déc. 1903, 

{2) Rap. fr. d'Athènes, 10 sept. 1903. 

{3} Inst, grecques à Const., tél, 2 nov. 1899. Cf. Gaurrs, La Ruine d'ur Empire, p. 252, 

{4) Inst. grecques à Const., tel., 80 mars, 19 sep. et 18 oct. 1903. De même quand les 
Roumains demandèrent Ja permission pour les Koutro-Valaques d'employer la langue 
roumaine dans la célébration du service divin”. 

(5) L'alerrne fut vive aussi à Belgrade, Le ministre de Serbie à Athènes demanda au gou- 
versement grec 2'il ne s'était pas mis d'accord avec le gouvernement roumain pour une 
action commune (inst. grecques à Const., tél., 28 mei 1903), 
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bulgare à Constantinople. On pouvait croire que le gouvernement 
princier avait en vue un accord avec la Porte au sujet de la Macé- 
doine, peut-être pour organiser son autonomie. Le cabinet d'Athè- 
nes se hâta de mettre la Turquie en garde contre une négociatiun 
pareille, « J'ai dit hier à ministre Turquie, écrivait le ministre des 
Affaires étrangères hellénique à la date du 23 mai, qu'après expé- 
rience du passé et déclaration formelle grand vizir j'avais ferme 
espoir que Sublime Porte ne se laisserait pas de nouveau circon- 
venir par promesses Bulgarie en accordant à celle-ci nouveaux 
avantages qui ne feront que rendre les Bulgares plus audacieux 
encore. Je n'ai pas caché à ministre Turquie que toute faveur 
accordée Bulgares, en dehors pénible impression pays, ne pouvait 
qu’apporter un relâchement dans les relations parfaite intimité 
si heureusement établies entre les deux Etats (1). » Quelques 
jours plus tard, le cabinet d'Athènes prenait encore plus nettement 
position. Il déclarait à la Porte (2), et il faisait savoir aux puis- 
sances : « Le gouvernement hellénique, jüstement préoccupé des 
négociations engagées à ce moment à Constantinople par M. Nats- 
chevich, estime que si une situation prépondérante vis-à-vis des 
autres nationalités était créée aux Bulgares en Macédoine par suite 
de nouvelles concessions de la Porte, 1l serait en droit, en vue du 
rétablissement de l'équilibre entre les diverses races habitant la 
Macédoine, de réclamer des avantages analogues en faveur de 
l’élément grec qui, eu égard à l’attitude loyale et correcte qu'il 
a observée au cours des événements de ces dernières années, a plus 
de droits à la sollicitude du gouvernement ottoman et à la protec- 
tion des puissances (3). » 

Les mêmes pensées, les mêmes appréhensions déterminent l’atti- 
tude de la Grèce à l'égard de la politique réformatrice suivie par 
les puissances (4). Celles-ci prétendent se réserver le soin de 
résoudre la question de Macédoine, et en outre le choix du mo- 

{1) lost. grecques à Conat,, 23 mai 1903. 

{2} Inst. grocques à Const., 28 mai 1903. 

(3) Memento grec remis au Quai d'Orsay, 11 juin 1903, 

(4) Sur la politique réformatrice des puissances, Camuar, La Question d'Orient dans 
Fhistoire contemporaine; Exrnranrs, Les Héformes en Macédoine; Focrer, La Justice turque 
ti les Réfurmes en Marédoina ; Ganpoupme, La Crisa macédonianna ; Michel Kebspcy, 


La Question macédonienne, dans la Revue de droit international, 1, VI, 2* série, 1904 ; 
René Pixax, La Question de Macédoine, dans la Rovus des Deux-Mondes, 1907, ete... 
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ment (1). En 1902-1903, poussées sans doute par l'Angleterre (2)}, la 
Russie et l'Autriche se mettent d'accord pour faire accepter à la 
Turquie un programme de réformes applicables à la Macédoine, 
Ces réformes concernent surtout la police et la justice. Un. inspec- 
teur général Lure doit en surveiller l'application. 

La Grèce ne peut pas songer à contrecarrer l'action des. puis- 
sances. Il lui plait dans une certaine mesure de les voir se saisir 
de la question. Elle approuve, elle préconise même le principe 
des réformes (3). Mais il ne faudrait pas que la Macédoine devint 
tout de suite autonome, qu’uué solution intervîni trop tôt, parce 
qu'elle risquerait de n'être pas favorable aux intérêts grecs, À ce 
propos, le cabinet d'Athènes s’empresse d'intervenir tant à Péters- 
bourg qu'à Vienne (4). 1] est embarrassé pour dire quelles réfor- 
mes lui paraissent bonnes. Il serait plutôt partisan de la division 
de la Macédoine en districts séparés (5). Ce qu’il sait surtout et ce 
qu'il déclare hautement, c'est qu'il souhaite à peu de choses près 
el pour le moment tout au moins le maintien du statu que (61. 
« Dans le moment actuel, dit le muustre de Grève à Paris, le main- 
tien de l'autorité turque est la solution qui garantit le mieux les 
intérêts de l’hellénisme {7}. » —« Au point de vue des intérêts natio- 
naux, écrit encore Delvanni dans son journal, le maintien du 
statu quo en Turquie d'Europe, amélicré autant qu'il est raisonna- 
blement possible par une administration plus supportable,. est la 
politique qui conviendrait à la Grèce (8), » 

Plus lard, la Grèce, devenue plus forte, parlera de nouveau de 
ses droits. « Le mot Macédoine, dira Skousès à la Chambre le 9 
mars 1904, excilera toujours enthousiasme partout où l’on parle 
la ‘angue grecque, jusqu’à ce que les aspirations grecques soient 


H) D'après le ministre russe des Affaires étrangères, rap. grec de Pétersbourg, tél. 
25 janv. 1899. 

{2) CF. Lewoxox, L'Eurape el la Politique britannique, p. 455. 

(3) Déclaration du miuistre grec au Quai d'Orsay, 2 oct. 1902, Cf. Nicocaiprs, Die neueste 
Phase der Macedonischen Frage, p. 8 ; PaizLARËs, ap. cil., p. 431 ; TanDiIEU, op cit, p.158; 
Kerenrv, op. cit, p. 32. 

(4) Inst. grecques. (61 & Paris, 18 déc. 1902 et à Vianns, 10 fév. 1904 ; rap. grec, tél, de 
Vienne, 29 déc. 1902. 

(5) Cire. grecque, tél., 15 dée. 1898, CF, René Pinox, L'Eurape et l'Empire ottoman, p. 120, 

(6} Rap. angl. d'Athènes, 10 mars 1903. 

(1 Cire. Fr. du 16 lév. 1903. 

(8) Rap. angl. d'Athènes, 16 janv. 1908. 
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réalisées (1). » Le comité macédonien d'Athènes se chargera de 
démontrer par l'histoire et par l’ethnographie (2) que la Macé- 
doine est essentiellement grecque (3). Les diplomates grecs soutien- 
dront que leur patrie a plus de droits que la Bulgarie à revendiquer 
la Macédoine {4). L'opinion grecque s’insurgera contre notre livre 
jaune relatif à la Macédoine qui ne fait pas mention de l’élément 
hellène (5), contre la presse anglaise qui attribue « une part trop 
restreinte aux Hellènes dans l'énumération des populations chré- 
tiennes éprouvées par les troubles de Macédoine" », contre lord 
Balfour qui affecte de croire qu'en Macédoine l'élément bulgare 
est numériquement supérieur à l'élément grec*. 

Pour l'avenir, le gouvernement d'Athènes réserve ainsi les 
droits de l’hellénisme. De mème qu'il se prépare à intervenir dans 
l'insurrection, il prend ses dispositions pour n'être pas exclu 
d’un règlement pacifique du problème macédonien, tout en sou- 
haitant que ce règlement soit différé le plus possible. 


{1} Hap. angl. d'Athènes, 10 mars 1903. 

121 C'est le cas de citer l'expression de René Pinon, à le fois juste et jolie : « Lu race hrellé- 
nique s'est fat un patrimoine de son histoires ; cf. L'Europe et l'Empire ottoman. p. 111. 

43) Cf. mémoire de l'association centrale macédonienne d'Athènes, 17 avril 1808. 

(8) Rap. grec, tél, de Paris, 29 janv. 1908. 

15} Rap. fr. d'Athènes, 7, 14 et 21 Fév. 1903. 
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CHAPITRE XI 


La Triple-Entente 
Vers l’Union de la Crète 
(1904-1908) 


I — La Russie en Guerre 
L'action des puissances neutralisée 
L’Hellénisme em profite (février 1904-septembre 1905} 


Au mois de février 1904, la guerre éclatait entre la Russie et 
le Japon. Le conflit n'avait pas été seulement amené par la rivalité 
des deux belligérants. Il avait été souhaité par d'autres, qui 
comptaient pouvoir en profiter (1). De son alliance avec la Russie, 
la France retirait de trop grands bénéfices ; son expansion repre- 
nait, notamment au Maroc. Quand la Russie fut absorbée par sa 
guerre lointaine, quand elle eut envoyé en Extrème-Orient la 
meilleure partie de ses forces, quand elle fut affaiblie par une 
longue série d'échecs, l'Allemagne avec son empereur put entamer 
contre nous une longue campagne. De son côté, la France, pour se 
‘renforcer, s'était rapprochée de l'Angleterre et elle devait aussi 
bien se rapprocher de l'Italie (2). L'Angleterre, comme l'Italie, 
avaient des intérêts à faire valoir dans le bassin oricntal de la 
Méditerranée, 


(1) CE Desrooun, Histoire diplomatique de l'Europe, La pair armée, p. 285-290. 

(2, Au mois de févriar 1904, Tittoni insistail sur li nécessité d'unc entente francoitalenna 
appuyée par Lu Angleterre en vue de ce qui pourrait surgir en Orient. Notre ambassadeur 
à Rome avait l'impression que l'occasion nous était oflerte de séparer définitivement l'Italie 
de l'Allemagne. 
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Sur cet Orient méditerranéen (1), la Russie, qui n’est pas un Etat 
comme un autre, qui est un monde plutôt qu'un Etat, plus vaste 
à elle seule que l'Orient et l’Europe même (2), pesait avant-sa guerre 
avec le Japon d'un poids irrésistible. Sa force était celle de tous 
ses territoires ramassés en un bloc, celle aussi de sa tradition ortho- 
doxe et panslaviste répandue par la propagande, celle enfin 
de sa politique, qui ne s’accordait pas toujours avec la tradition, 
mais qui la tolérait, la protégeait, la respectait (3). Ainsi tous les 
Slaves des Balkans, tous les orthodoxes orientaux suivaient ou 
subissaient l'influence russe ; la Turquie, bien que docile à l’Alle- 
magne, ne pouvait se soustraire à l'ascendant de la Russie ; 
l’Autriche-Hongrie, quoiqu'elle fût l’alliée de l'Allemagne et qu'elle 
disposât avec elle de cette autre force immense qu’était le germa- 
nisme, ne cessait pas, malgré tout, d’avoir l'inquiétude de la Russie; 
l'Angleterre elle-même se sentait contenue par elle dans son expan- 
sion, écartée de Constantinople ; la France, dans son attacheuent 
aveugle à la Russie, semblait lui avoir fait le sacrifice de ses inté- 
rêts orientaux ; l'Italie veillait au seuil de l'Orient, mais la Russie, 
d'accord avec l'Autriche, la faisait attendre. 

On put s'apercevoir du rôle que la Russie remplissait en Orient 
quand elle dut renoncer à le remplir, parce qu'elle avait engagé 
ailleurs ses forces et son prestige. 

Alors l'Angleterre chercha à prendre sa place À Constantinople”. 
L'Italie voulut aussi la remplacer dans les Balkans*. L’Autriche- 
Hongrie crut un moment avoir le champ libre ; elle aurait accupé 


[t} L'Onent, que l'on appelle le proche Orient et que l'on devrait peut-être appeler 
l'Orient méditerranéen, par oppusiliun à l'Onent balte ou nordique, comprend essentielle 
ment pour nous l'ensemble des façades de la Méditerranée orientale avec la péninsule des 
Balkans. CI. notre article, Constantinople et La Question d'Orient, dans le bulletin Michelet, 
19r juillet 1925. 

[*} Nous n'avons plus de prince aujourd'hui à considérer la Russie comme un monde et 
un inonde extra-européen, ke pendant, à notre Orient, des États-Unis d'Amérique à notre 
Ureident, et qui ne irouve comme contrepoids dans l'anrien continent que l'empire 
britannique, les autres puissances ne pouvant plus guëre prétendre à la Welpolitik. Sur 
la personnalité particulière du monde russe en farce de l'Europe, il est assez curieux 
de constater que les idées des panslavistes de la secnnde moitié du xix* siècle comme 
Danilevsky ant ëté rrprises exactement par les bolchéviks. La civilisation de l'Occident 
est finie, disait déjà Da Evakv, La Îoctrine panaloviate, la Ruasie et l'Europe ; le type 
européen de civilisaliun à vecu El duit disparaitre ; le progrès n'exislc pas ; il n'y a pas de 
droits historiques, 

184 Lo ceur lui-même n'osail pas, malgré les instances de son ambassadeur à Constanti- 
nople, remplacer son agent à Sofia, Bachmetiew, parce qu'il était un panslaviste, Ainsi 
le panslavisme éinit uu tsurisme ce que Le bolchévisme est aux Soviets; les gouverasnts 
out changé ; la rarition s'est élargie en se renouvelant, et elle est devenue plus ambitieuse, 
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le district de Novi-Bazar* ; «elle aurait poursuivi et déveluppé 
l'exécution du programme de réformes comme si-elle était seule* ; 
des crédits “extraordinaires furent demandés aux délégations* ; 
lesarmements furent complétés". L'Europe aurait été peut-être mise 
en présence d’un fuit accompli si kes puissances occidentales, et 
particulièrement la France, n’avaient fait comprendre à l'Autriche 
qu’elles ne toléreraienit aucune action isolée dans Jes Balkans (1), 
et si. l'Autriche n'avait été abandonnée dans une certaine mesure 
par ses alliés même, non seulement par l'Italie, mais par l’Alle- 
magne qui enconrageait Ja Turquie à ne pas accepter les 
réformes* (2}, et même à organiser ‘fortement la défense ‘de la 
Macétoine*. 

L'armée que la Turquie concentra servit à impressionner en 
même temps l'Autriche et les Balkaniques. 

Ceux-e1 se sentaient à la fais plus seuls -et plus libres, sans le 
patronage àila fois:tutélaire et-déprimant dela Russie, Ils voulaient 
agir, particulièrement kes Bulgares, et ils craignaient d'agir, les 
Serbes notamment (3). Les armements autrichiens, et ensuite 
les armements turcs, leur inspirèrent des inquiétudes ; ils se tour- 
nèrent vers Jes puissænces occidenteles, particulièrement vers 
l'Italie, sans être bien sûrs de son appui”. 

La Bulgarie avait commencé par s'entendre avec la Turquie {4;, 
ais leur accord ne dura pas (5). Le roi de Serbie se concerta, sous 
e« auspices du prince de Monténégro, avec le prince Ferdinand” ; 
mas le plus clair de leur conversation fut qu'ils avaient à peu près 
les mêmes convoitises (6), et leur entente, qui devait rester secrète, 
perdit son efficacité en étant divulguée (7). Enfin, les Etats slaves 

{1} Rap. grec de Rome, 23 fév, 194. 

{2} Goluchowski se pluignait amèrament de ses alliés. 

13] Rap. all. de Belgrade, 14 fév. 1906, Dipl Akien, t. XIX, 1e partie, n° 5997. 

{41 Un accord bulgaro-turc avait été conclu le 8 avril 1904 pour combattre l’aétion des 
bandes (rap. fr, de léra, 40 avril ; Bilow à Guillaume 11, 9 avril 1904, Dipl Akten,t. XIX, 
tte parlie, n° 6024); Corocorroxis, 0p. cit, p. 586. 1 

{5} « Tantôt, écrivait le 9 août 15 notre ministre à Sofis, on voit los deux pays, à ln 
veille d'un conflit armé, évoluer brusquement el signer un accord qui devrait, il était 
observé, assurer pour longtemps La paix et la tranquillité en Orient ; tantôt, alors que ka 
Siluation paraît satisloisante, on annonce que lout rsl remis en question, et que les exi- 
gences de l’une ou l'autre partie rendent tout accard impossible 4°. 

{61 Us décidèrent le 30 octobre 1904 de s'abstenir du Louts actiun pouvant entraver l'apphi- 


cation du programme de Murzteg et de s'entendre. en cas de besoin, pour une action com- 
mune*, 


7) La divulgation aurait été faite À Vienne par le secrétaire du roi de Serbie poor nuire 
au président du conseil (rap. grec de Vienne, 16, 22 avril 1903]. 
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purent s'unir aver la Roumanie pour provoquer: la déchéance | 
de Joachim II, le patriarche: œcuménique, ceupable à leur gré 
de: faiblesse à l’égard: de l'Autriche en Bosmie:et de-sonnivence aves 
la. Grève en: Macédoine ;:mais leur coalition: ne concernait qu’un 
objet particulier; elle fut.éphémére..et elle se-heurta:à l'action com- 
binée de la: Grèce’ et des Etats germaniques: qui l’emportèrent au- 
prés du sultan: qui maintinrent le patriarche (1). 

La Grèce aussi bien se: tenait. à. l'écart. On annonça un jour 
une entente gréco-bulgare ; l& nouvelle eat à peine besoin d’être 
démentie (21, La Serbie fit à Athènes quelques avances auxtitelles 
le souvernement hellénique ne répondit que par de vains'rèmer: 
ciements: (3). L’'Autridhe se montrait toujours prête: à favoriser 
un rapprochement. gréco-roumain (4), le Grèce ren avait curti 

La Grèce se sentait plus forte de l'affaiblissement de la Russie (5) 
qui avait pour conséquence un affaiblissement de la Bulgarie, et 
en général de tous les Etats slaves Elle:se:sentait plus forte aussi 
de la nouvelle prédominance: de l'Autriche; dans laquelle. depuis 
toujours T& rai Georges cherchait une alliée. 

Le: cabinet. d'Athènes rendit ses rapports: plus. étroits: avee le: 
uouvernement de Vienne (6). Pourl'Église bosniaque; ik s'employa 
en se faveur auprès du patriarche-cgceuménique, quitte à/luideman- 
der en échange ses bons offices auprès du sultan, Une convention 
d'extradition austro-grecque fut signée. L'escadre autrichienne 
fut reçue dans les eaux helléniques avec des égards particuliers*. 
L'Autnche semblait l'emporter dans la faveur de la Grèce sur l’Alle- 
magne elle-même. À propos de l'armement de l’armée, an oppusait 
au Mauser allemand le Mannlicher autrichien, et: ce fit ce: dernier 

{1} Abondante rorrespondente à co sujet enire le gouvernement prec ct sa lépdtion de 
Constantinople, d'octobre à déc, 1906. À Constantinople, le représentant russe som Blè 
n'avais pee pris parti dans La querolke. G'ent le Grève qui avait pbtenu en fasenr de l'Autriéhe 
Îles concessions du patriarche, de même qu'en 1880 pour le concordat loeniaque: {Larmes 
roux, Ja Politique ertérienre de l'Autriche-Honeri, ti 1; p. 242-216). Un éehange de vues 

wr'une entente générale éventuelle cut dieu-entre la Bulgarie ct la Roumente, mæisehcote, 
e 29%août 1903, lo rministro grec à Sin croynit pouvoiréernre à sun pouvernemets : «Toute: 
temtative concernant éntents roumane-bulgare Macédeine reslern'infruciueuse. » 

(21 Inst: grecques à Vienne, 4h, 2% vaui 19M, 

(34 Rap. yrec de Belgrade, 15 fev. 1905 ; et inst grecques à Belgrade, 19 fév. 1903. 

{#} D'après Goluchowski, rap. grec, 1él., de Vienne, 27 avri1904, 

(5) À l'occasion do li guerre rumo-japotsise, le Grète se memtra prutôt fasorabte à le 
Russiet ; un torpilleur russe étant-entré en collision avée le yacht:réyal ne Pirée, l'opinion: 
ruvntra cependant quelque mauvaise humeur*, 


(6) Per contre, la Grice u d'air de 56 détacher'un peu de l'Angléterre à causæ de l'intérit 
que celle-ci porte aux Dulgares. à 


DRIAULF ET LUÉWITIER. roux. 83 
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qui l'emporte en fin de compte* (1). Le prince royal et la princesse, 
avec le colonel Sapountzakis, chef d'état-major de l’armée, et 
M. Streit, gouverneur de la Banque nationale, pouvaient sou- 
tenir le parti de l'Allemagne”. Mais l'entourage du roi Gecrges, 
partisan de l'Autriche, profitait de la visite de Guillaume à Corfou 
pour souligner son manque de tact et son outrecuidance ; il était 
arrivé au moment du congrès archéologique ; il avait eu l’air d'évi- 
ter le roi qui était venu à sa rencontre ; il avait refusé d'accepter 
les aides de camp qu’on lui avait choisis, etc...* (2). 

Avec l'appui de l'Autriche, et sans avoir particulièrement recours 
à l'Allemagne, confiant aussi dans la bienveillance personnelle 
d'Edouard VII, qui devait influer sur l'attitude de l'Angleterre et 
de la France, non plus rivales mais associées, le gouvernement 
hellénique pensait pouvoir profiter des circonstances*. 

D'ores et déjà, il semblait plus indépendant dans ses rapports 
avec Ja Porte ; il n’écoutait plus que d’une oreille assez distraite 
les protestations amicales du sultan (3); à propos d'un incident 
survenu à Smyrne, il parlait d'envoyer la flotte, et il l'eût envoyée 
si elle n'avait manqué de matelots, de charbon, de munitions (4!. 

La Grèce n'a pas encore commencé ses préparatifs, mais elle 
arepris déjà sa liberté d'action ;et dans une certaine mesure elle passe 
mème à l’action (5). 


En Macédoine, l'hellénisme a fini de reculer, de céder du ter- 
rin ; l'heure est venue de la contre-offensive. À son tour, le gou- 


11} Le colonel Vassos notaminent, trés ami du roi, était pour le Mannlicher. 

{2} Le roi, obligé d'aller à Corfou, « pour montrer qu'il s'éloignait à contre-cœur, a multi- 
plié peudant deux jours ses visiles aux cangrossistes +. Âu moment de l'arrivée à Cortou. 
“le yacht fopéial pet la passe nord de l'ile, alors que le roi Georges allait au-devant de 
lui par la passq sud », 

{3} Pour ces pruteslutions d'araitié, inst. grecques à Const., Athènes, tél, 12 juin et 26 
soût 194. Le prince Christophore étant passe par Constantinople snns chercher à voir le 
sulian, celui-ci s'en pret (rap. grec de Const., tél., 16 sept. 1903). 

{ai Le vice-conmul de Grèce ayant reçu la mission d'ouvrir par force un magasin hellé- 
nique formé par l'autorité locale pour refus de paiement de l'impêt, un conflit éclata entre 
cet agent asuslé de cavas et lea forces de police, Lin commissaire ture fut blessé, de même 
que le vice-consul. Celui-ci, menattes aux mains, fut canduit au Konak avec doux de ses 
cavas. Le consul général de Grèce étant venu réclamer ses trois employés, le vali ne voulut 
rendre que le vice-consuL Le consul général étant parvenu à faire monter les cavas dans ls 
voiture, le val $t dételer Les chevaux. Notre consul trouva un accommodement. La Portr 
demanda un moment l'arbilruge des puissances. À Athènes, le roi dut calmer l'ardeur 
de sea minisires*. 

(5} Le 49 avril 1904, notre ministre à Athènes écrivait : « Il y a incontestablement des 
symptômes divers d'une renaissance de l'hellénisme »". 
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vernement hellénique développe ses prétentions, et dans toutes les 
questions à la fois. 

L'application des réformes se poursuit. Ce serait bien si les 
intérêts grecs étaient sauvegardés. Mais ils sont loin de l'être, 
d'après le cabinet d'Athènes. D'abord l'application des réformes 
est trop lente, l'organisation de la gendarmerie internationale 
notamment*. Puis certains districts (1), peuplés de Grecs, dit le 
cabinet d'Athènes, peuplés d’Albanais, répond le gouvernement 
de Vienne (2), sont laissés en dehors des réformes en cours. Enfin, 
là même où les réformes sont appliquées, les résultats sont déve- 
vants, excepté dans le secteur attribué aux Britanniques (3); 
ailleurs, le cabinet d'Athènes taxe les agents russes, autrichiens, 
français de bulgarophilie* (4) : ils ne protègent pas l'élément grec, 
ils le laisseraient exterminer. Aussi le gouvernement hellénique 
fait entendre des plaintes, propose des remèdes ; il demande que le 
contrôle exercé sur les autorités ottomanes devienne plus direct (5). 
Il n’est pas seul à protester ; les évêques, les notables, le club macé- 
donien d'Athènes appuient et renforcent ses revendications* (6). 

En plus de la campagne à mener au sujet des réformes, il ya 
celle qu’il faut poursuivre contre la double propagande des Rou- 
mains et des Bulgares, 

Les Roumains sont actifs. Ils sont encouragés par les avantages 
qu'ils obtiennent. Ils ont des prétentions. Suivant eux, les Koutzo- 
Valaques ou Aroumains, leurs congénères, seraient un million 
au sud des Balkans. Îls devraient pouvair se constituer en paroisses 
indépendantes des communautés grecques. Leur grand nombre, 
particulièrement en Epire, devrait assurer dans cette province 
la prépondérance raumaine (7). Voilà sur toute la frontière nord 
du royaume hellénique l'hellénisme en péril. 


1} Noturment les sandjaks de Servia et de Corytsa, les cazas de Vecria, de Caterini 
at de Cassandra qui étaient en dehors de la Bulgarie de San-Stefan fcirc. grecque du 17 mai 
190% ; Cozocormxts, op. cit., p. 581-582). Le tort fut réparé dans une certaine mesure, 

{2} Rap. ital. de Vicane, 19° sept, 1904. 

(3) Rap. angl. d'Athènes, 3 oct. 1904. 

(4) Ainsi notre commandant Lamouchre. 

15) Cire. grecque, tél. du 17 mai 1904 ; notica grecque à Paris du 13 janv. 1905, 

16) Rap. angl. d'Athènes, 26 mai 1904 : cf. pro memoria bulgare du 10 août 1905. 

{7} De Const., rap. fr., 26 avril 190$, et rap. angl., 21 fév. 1905 ; d'Athènes, rar, aut., 
45 fév, et rap. fr., 28 juin 1904. Guica, op. cit. P. 112, cite un passage de Ranghabé 
d'aprés Pan PAS Koutzo-Valaques, au nombre non pas d'un million, mais de 700.000 eu 1816, 
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Pour combattre la propagande de Bucarest; le cabinet d'Athènes 
n'épargnera aucun effort {1}. Depuis des siècles, les Kautza- 
Valaques ant été grécisés. H faut empècher à tout prix leur pré- 
tendue émancipation. Il faut: empêcher: à tout prix les complai- 
sances qe la Partie ou le patriarcat pourraient avoir pour'la poli- 
tique roumaine (2). IL faut persuader à Europe que le mouvement 
koutzo-valaque est factice at qu'il doit être contenu”. « Ce qui 
prévecupe le. plus Romans en ce moment, écrit le 7 octobre 11)4 
le ministre d’Angletarre à Athènes, c’est la. propagande roumaine, 
el l'encouragement qu'elle reçoit du gouvernement ottoman (31, » 
« Aux représentants grandes puissances, j'ai dit hier, écrit: le 6 mai. 
suivant le ministre des affaires étrangères hellénique, que-je ne 
m'expliquais pas comment Roumanie pour quelques écoles fré- 
quentées par élèves recueillis de toute: part au moven grands 
sacrifices pésuniaires pouvait revendiquer drait ingérence.… Et 
ce qui. me paraissait encore. plus.étrange c’est: qu'elle eût. choisi 
pour présenter réclamation province de l'empire oitoman telle 
que l’Epire, pays éminemment grec, adjugé à: la Grèce par traité 
et conférence Berlin (4). » Pour impressionner les Koutzo-Valaques. 
le cabinet d'Athènes ne reoulerait: pas devant la menace d'un 
nouveau schisme (5), et, si tous les autres. mavens apparaissent 
comme ineflicaces, il abandonnera à des bandes le soin d'agir 
sur les Koutzo-Valaques (6). 

Les bandes; la propagande bulgare a commenvé de s’en servir. 
EL elle continue (7). L'exemple sera stuvi. 

Les Bulgares peuvent avoir moins à. compter sur l'appui secret 
ssraient de rare roumaine el en outre particulièrement doués, Pour certaine {von Curt- 
Mec, 0p. Cil., p. 138], c'est l'Italie qui anrait soutenu Is propagande valaque pour anir 
suus son influence l'Alhanie à La Roumanie. Pour d'autror, (NrcoLaspèe, Les Grecs et la 
Turquie, p. 97), les Roumains auroient cherché en Epire et en Macédoine drs gages à 
échanger centre Les territoires qu'ils voulmient s'annexer eu Transylvanie. En mai 1405, le 
mimislre grec à Constantinople disait qu'ils s'appuvaient sur l'Allemagne et sur l'Italie |rup. 
y ce. tél de Lonst., 24m. 1451. 

(1) Même Îre historiens roumuins reconnaissent le fait cf. Jonca; Gesrhichte des ruma- 
nischen Volhei, p. 181; de même (imira, op. cid., p. 122. 

{2} Cire. grecque, tél, du 8 rani 1905. 

(3) Rap. angl. d'Athènes, 7 oct. 1904. | 

{4) Cire. grecque, tél, du 6 mai 1909. 

{5} D'après Remanvs, rap. gl. d'Athènes, 7 ocl. 1904: 

16) CE, le livre sert roumain ; Bragren, Lie Katwwalachische Frage, p. 88584, Bratier 
défend d'ailleurs, le gouxerneincut gro d'avoir condtit l'uction des Landes: 


{3} D'après le gérant du consulat d'Allomagne à-Salonique, c'étaient tes fonds russes qui 
l'entrelenaiant'à raison de doux millions par an*: 
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de la Russie. Mais d'âlun rest danné. L'insurrection se ‘perpétue. 
Que Les victimes :grecques soient'ou ne saient pas plus nombreuses, 
le gouvernement hellénique va se plaindre plus fort que jamais 
des attentats bulgares (1), afin de justifier son intervention qui est 
devenue possible, 

De source grecque, entre février 1903 et novembre 1904, 133 
notables grecs auraient été asanssinés dans le ‘vilayet de Monastir 
et 137 -dans le vilayet de Salonique (2). | 

Que faire pour réprimer «des exeès aussi condamnables ? Les 
plaintes n'y sullisent pas, et. pas davantage les appels à la Porte 
ou à l’Europe. Des mremdestatians ant lieu (3. La presse athénienne 
hausse de ton (4). Des armes sont envevées en contrebande*. 
Et comme spontanément, des bandes grecques s'organisent. 

Le gouvernement grec peut ‘dire qu'elles somt camposées de 
Grecs macédoniens (5), qu'elles se forment et qu'elles opèrent eu 
dehors de lui, à son insu (6). Qn sait par ailleurs que le principal 
organisateur des bandes grecques n'est autre que le consul général 
de Grèce à Salonique* (7), que les autres consuls avec les métro- 
politains eux-mêmes lui prêtent leur concours, que les bandes sunt 
composées d’Hellènes du royaume, de Crétois et même de Turcs” (8: 
qu'elles ont à leur tête des officiers grecs en mission ouen congé (Y:. 


{1} Sur les plaintes grecques, cir. grecque du 23 fés.; nole grecque à Paris, du 7 juiu; 
d'Athéncs, rap. angl., 5:rmurs et 16 sept, o1:rap. fr, 14 sent. ;-inet. angl. à Athènes, 2 juin 
1904. 

12} Notice grecque du 13 janv. 1905. 

(3) Ainsi à Salonique ; cf. Progrés de Salonique du 9 mars ; rap. angl de Salunique, 
G mars; rap. fr. d'Athènes, 11 mars 1904. 

{4} Elle réclame la formation de bandes {inst. angl. à Athènes, 3 oel. 1904). 

(5) D'après Romanos, rap. angl. d'Athènes, 3 oct. 1904. 

(61 Notice grecque du 13 janv. 1905 ; inst. .grerques à Relgrade, 4 fév. 1905. 

{7} Crromilas, très apprécié dans la société athénionne, 1rès habile, et qui devait avoir 
ane bella carrière dans la diplomatie. 

{8) D'après le prévident du ronseil bulgare, ces Tures étaient & la solde de l'inspecteur 
général Hilmi-pacha, Pour Gæica,op. eit., p.177, les bandes grecques aururont té sub- 
ventionnées par les nuloriiés turques. 

{5} Kallergi, consul de Grèce à Monastir, télégraphie le 22 mars 190% 4 son rouvernement : 
£< Les quatre officiers se trouvent à Zelovo...lls écrivent qu'ils annt trés antisfaits résultats 
de leur mission, J1s entretiennent une bande de vingi prrannnes, Hé manquent d'argent 
et demandent trois cpnte livres que je-leur avancerai. J'espère qu'ils ant reçu hier soir vas 
instructions du 18 mars que je leur ai transmises par l'entreniise personne de cunfiurer. rs 
Ÿ ; tous les gouvernements balkaniques proredaient d'ailleurs 
de ke mème fin la guerre. De non té, nolre ministre à Athènes écrivait 
le 13-avril #90 : ms ont recu ont dés missions secrètes où des rongés leur 
permettant de se rende eur le terrain. De leur côté, les assoriations patriotiques ont 
envoyé en Macédoine des agents. qui auruient constitué des bandes armées dans le vilayct 
de Monastir et, au dlérr des jonrnainx engage aur certains points la lutte avec les comitad)i4 
bulgares et, Jn'y avait pus là de srcret puinque les renseignements se trouvaient dans les 
quotidiens, 
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On voit reproduits sur des journaux des documents qui peuvent 
sembler irréfutables, comme le portrait du sous-lieutenant Paul 
Melas, représenté en costume de brigand (1), tué à la tête de sa 
bande, et dont la mort mit un moment la Grèce en deuil* (2). 

Ce que l’on sait surtout, parce que les Bulgares ne tardent pas 
à se plaindre eux aussi des pertes qu’ils éprouvent, ce sont les 
attentats réels où exagérés commis par les bandes grecques (3). 
Ce sont aussi les combats qu’elles soutiennent contre les comi- 
tadjis bulgares ou contre l’armée turque et que la presse athé- 
nienne ne peut s'empêcher d'exalter, 

À partir de l'automne 1904, les bandes grecques font plus parler 
d'elles que les bandes bulgares (4). La contre-offensive hellénique 
bat son plein. L'hellénisme est en bonne posture de l'Epire à la 
Macédoine. Tl progresse. Mais une réaction nouvelle est à pré- 
voir. 


* 


Logiquement, le renforcement de la propagande d’Athènes 
appelle celui de la propagande de Sofia, de Bucarest et même de 
Belgrade. Aux documents de source hellénique, les Roumains et 
les Bulgares répondent par d’autres documents (5). Le gouver- 
nement roumain fait entendre qu'il pourrait bien à son tour 
former des bandes (6). On commence à parler de bandes serbes* (71. 
Les bandes bulgares deviennent plus nombreuses {8}, et elles se 
recrutent moins exclusivement en Macédoine ; il y entre des Bul- 
gares de la principauté (9). 

Le résultat, c’est l'augmentation de l'eflervescence, l'augmren- 
tation du nombre des attentats, de celui des victimes, la multi- 
plicaiion des plaintes et des protestations. 

{11 CE, note turque à Paris, 5 nav. 1904. 

(2j Goux. grec au roi, 18 oct. 1904, pour lui appremdre la nouvelle, Paul Melus était le 
gendre de Pragoumis, Cf, Nrarren, ap. cit, p. 85; Nicoraïncs, Hisjoire de PHellénisne, 

ne Ainai le massacre de Zagontchant. È 
(4) Hap. grec de Londres, 22 juil. 1905. 


{5} Dans cette alfaire de Macédoine, tous es témoignages sont suspecte (cf. Bratira, 
op. cit, p. 103). 

{6} Rap. grec de Const, tél, 10 mars 1905. 

17} CE Gnira, op. cit, pe 177 3 PaILLARES, op. rif,, p. 467, sqq ete... 

{8 Rap. grec de Canst., tél, 26 nov, 1904. 

49) D'après Skousès, rap aut. d'Athènes, 27 mars 1905. 


1 Google Fe PT 


LA RUSSIE EN GUERRE 219 


L'ordre devrait être maintenu. Mais la gendarmerie interna- 
tionale ne dispose pas de moyens suflisants. À son défaut, c'est 
l'armée turque qui devrait assurer le maintien de l’ordre. Les 
puissances et les Etats balkaniques du Danube font des démarches 
à Constantinople pour amener la Porte à faire son devoir (1). 

Les Turcs aimeraient mieux ne pas intervenir, Ils avaient 
commencé par favoriser l'élément hellène aux dépens de l'élément 
bulgare (2). Ils fournissaient des recrues aux bandes grecques”. 
Quand ils ne pouvaient s'empècher de les combattre, ils trouvaient 
encore le moyen de les ménager. Leurs tribunaux étaient cléments 
aux prisonniers. Les Turcs avaient l'impression que les Grecs 
leur rendaient service en faisant échec aux Bulgares*. 

Sous la pression des puissances, l'attitude de la Porte se modi- 
fie (3). I faudrait qu’elle mît à la raison à la fois les Grecs et les 
Bulgares. Comme la charge serait trop lourde, et pour répondre 
au désir actuel des puissances, elle s’attachera surtout à réfrèner 
la propagande grecque. 

Elle multiplie les représentations à Athènes en expliquant 
que la politique du gouvernement royal « est non seulement incom- 
patible avec les bonnes relations qui existent entre les deux Etats, 
mais aussi contraire aux stipulations des préliminaires de paix 
signés avec les plénipotentiaires des puissances et à l’article 14 
du traité de paix conclu avec la Grèce (4) ». 

Le gouvernement royal fait la sourde oreille, La Turquie recourt 
à Ja force. Le général Hilmi-pacha promet d’exterminer les bandes. 
L'ordre est donné de faire passer les prisonniers grecs devant 
un tribunal extraordinaire (5). Les pertes du cûté grec deviennent 
plus nombreuses (6). La Porte craint de nouveau d’avantager 
les Bulgares. Entre Sofia et Constantinople, les rapports se ten- 
dent*. Les Grecs en profitent, etc. 

Les puissances ne peuvent s'en remettre exclusivement à la 


if} Cf. mémarandum austro-rusie à la l'aorte, 20 act, 190%; rap. grocs de Conat., 5 et 13 


“. siust. grecques à Const., 1°" sept. 1904. 
ï 1405. 
cf, rap. rec de Const., 10 mars 1905, 
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Turquie pour impressionner Aa "Grève. ‘À certaius moments elles 
jugent indispensable d'urtervenir à Athènes directement. Toute 
© première, là Turquie les y convie (1). 

-Ge furent. d'abord l'Autriche et'la Russie, assueiées dans l'wuvre 
des réformes, qui attirèrent sur la question des bandes l'attention 
du ctbinet.d'Athènes (2): L'Angleterre entreprit. ensuite de provo- 
quer une intervention .colleuuve, particulièrement au sujet de la 
contrebaniie. des armes (3). ‘L'échange de vues préliminaire auquel 
le cabinet de Londres procéda :frt ressortir.que:le concert -des puis- 
sances serait.diflicile :à-établir. , 

L'hialie se montra sceptique sur le résultat de la démarche {4;. 
L'Autriche parlu d'imtervemr plutôt à Constantinome (5). La 
Russie avait moins envue la contrebande. des:armes que:les excès 
des ‘bandes (6). :Le ministre de Tsance voulait être le dernier à 
intervenir* (7). La démarche fut faite en ordre dispersé" (8). 

Le fut suivie d’autres interventions panticulidres, notamment 
de la part de l'Autriche et de la part de la Russie”. 

Leysouvernement grecrépondit toujourspar de bonnosparoles {{:. 
C'étaient les Bulgares qui-avæient étéles agresseurs. L'hollénisme 
n'avait fait que se défendre. Le gouvernement #oval n'avait pu 
résister au mouvement d'opinion. Îm'avaitrien négligé ponræmpi- 
cher da contrebande des armes.et le départ.des bandes. 5e situa- 
lion était diflicile. IL-ordonnerait .des enquêtes. 11 prendrait des 
mesures. Mais les comités bulgares devraient commencer par mettre 
fin aux excès de lours bandes. Les comités grecs ne manqueraient 
pas de mettre eux.aussi un:terme à leur activité (40. 


(1) Engt. angl. à Const. 6 nov..; note-turque à Paris, 5 nov. 1904. 

(2) Inst, grecques, tél., du 13;sept. 1904 à Vienne et à Béiersbourg;.rap. grec de Const. 
tél, 25 sept. 190% ; d'Athènes, rap.-angl., 8 oct. 1906 ,-et rap. aut., 29 janv. 1906 ; rap. ital. 
do Vienne, 25 janv. 1903. 

{3} A la suggestion d'O'Convr, représentant de l'Angleterre à Constantinople {rap. angi. 
de Const., 46 avril 1905), 

14) Rap. angl, (61, de Rome, 27 avril 1905, 

{5} Rap. angl. de Vienne, 29 avril 1905. 

46) Rap. ungl.. tél, de Pétershourg, 3 mai ; rap. fr, d'Athènes, & mai 1905. 

447) D'Athènes, ep. fr. 4.et 18 mai ; enp. aut., 4 mai ; map. :angl,, 10 mai 1905, 

18} C£. rap. grec de Vicune, tél., 30 août 1905. 

19} Toujours-les mêmes, quel que füble-rministredrs Affuires étrangères, Romanog, Skousès 
où Ralli {rap, ilal. d'Athènes, 7 janv. 1905). 

110) Zbidem ; inst. angl. à Atbènes, 17 mai 1905 ; inst. grecques à Vienneet à Pétersbourx, 
tél, 13 sept. 1904 : d'Athènes, rap. aut., 25 sept. 1904, et 23 janv. 1905, et rup. angl, 
27 avril 1905, etc. ; 


Q 

© 
oë. 

nm 


LA RUSSIE ŒN GUERRE : 221 


Comme Les puissances n'avaient pas àS'acouper que de la Maré- 
done, elles pouvaient dans une certaine nresure 8e contenter de 
ces rhéclarations, qui étaient -suivies d'effet suivant les circons- 
iantes. 

Au .tunitaure, ‘les Etats piqué: directement-1intéressés, 
surtout la Bulgarie .et ‘la Roumanie, rezardant :comme pareille- 
ment üncfhoaces l'interwention,des :mrissanoes,-eelle-de la Turquie 
et l’action de -leurs propres ‘bandes, désespérant de -combhattre 
avec succès Lhellénisme en Macédoine, et voulant à (tout prix 
lui faire lâcher :prise, se trouvèrent amenés à user -comire ‘lui d'un 
moven nouveau. :Les cintérêls helléniques étaient considérables 
en-Bulgarie (4) comme en Roumanie. Rien de plus-sunple que de 
laisser peser sur eux unc menace.,Les intérêts roumains ou bulyares 
dans :le royaume hellénique étaient de.si peu d'importance que la 
Grèce ne pourrait recourir au mème ‘procédé (2). Si elle voulait 
sauvegarder ses intérêts en Bulgarie, ou en Roumanie, elle serait 
obligée de reculer en Macédoine. 

Au printemps de 1905, certains attentats comeis par les-handes 
grecques, et ce que l’on appela ke massacre de Zagoritchani où 
60 Macédomans bulgares auraient ‘trouvé la mort, exaspérèrent 
l'opinron bulgare. Le président du coneeil des ministres à Sofia 
ne orgignit pas de mettre.en cause la Grèce officielle, et il affect 
de ge montrer inquiet pour la situation des 70:000 Grecs de Bulya- 
rie". "Quelques jours plus -tard:sffectrvement, des manifestations 
avaient lieu dans une douzamme de villes (3). À ‘Philrppopoli, une 
bagarre éclata, et des maisons grecques furent pillées* (4).-Le cahi- 
net d'Athènes crut devoir.demander des excuses oflicielles et une 
indemnité. Le gouvernement biilgare se contenta de faire arréter 
les meneurs, et d'autre part il interdit l'entrée des journaux 
grecs (5). À Bourgas, la population grecque se sentart menacée 
crut devoir organiser la résistance (6). 

‘Dans ce même moment, on-commençait à parler d'un con (lit 

ft} Li y avait 70.000 Grecs an Bulgarie, 

{21 L'agence de Hulgarie avait été rétablic.à Athènes en juin 1904. 

{3} Rap. angl. de Soha, 27 avril 1905. CF, Airmos] Ricwaxce|, op. rtf. pasrint. 

14) L'attontat avait &té organivé par le eomité mucwdonien de Sulia. 


(3) De Sufa, rap. angl., 46 mai et:rap. groc., tél, 26 mai 1905. 
#6} Rap. angl. de Sofia, tél, Y mai 1905. 
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gréco-roumain. À l’accasion d’un nouvel iradé rendu en faveur des 
communautés koutzo-valaques (1}, le gouvernement grec venait 
de renouveler sa protestation contre la reconnaissance de la natio- 
nalité roumaine en Macédoine. A Bucarest, les esprits étaient très 
excités (2). Un nouveau ministre roumain, M. Papiniu, arrivait à 
Athènes. Dans la première visite qu'il fit à Ralli, le ministre grec 
des Affaires étrangères, il se plaignit du meurtre de 500 Koutzo- 
Valaques roumanisants ; il prétendit rendre le gouvernement grec 
responsable, il lui demanda d'intervenir auprès des bandes pour 
mettre fin aux actes de violence, et auprès du patriarcat pour obte- 
nur que les Koutzo-Valaques pussent célébrer leur culte en langue 
roumaine, Violemment, Ralli repoussa ces prétentions, il aurait 
méme refusé d'admettre qu’il y eût des Roumains en Macédoine. 
M. Papiniu crut opportun de répondre « que les esprits étaient 
extrèmement montés contre les Grecs dans son pays... et que si le 
gouvernement royal ne donnait pas quelque satisfaction à l'opi- 
niou, il s'ensuivrait très probablement des troubles et des actes 
de bovcottage contre les Grecs résidant en Roumanie ». Ralli 
déclara que « si les choses devaient se passer ainsi, il protestait à 
l'avance avec énergie et qu'il allait en saisir les puissances (3: ». 

C'était la rupture en perspective. Les puissances s’entremirent, 
surtont l'Autriche (4). Le gouvernement roumain se défendit 
dans une circulaire de vouloir recourir à des représailles (5). Cepen- 
dant, la suciété inacédo-roumaine lança un inanifeste pour- pro- 
tester contre les agissements des Grecs. La presse roumaine partit 
en campagne. Le 2 août 1905, un meeting se tint à Bucarest. 
Un ordre du jour fut voté exhortant les Roumains de tous pays 
à rompre les relations avec les Hellènes*. Ralli fit appel aux puis- 


{1} L'iradé du 22 mai 1905, reconnaissant les communautés kou1z0-valaques. CI. Bnar- 
TER, Op. if, 12; Jonca, Geschichte des rumänishen Voikes, p. 182; Nicazrsinés, 
Histoire de l'Hellénisme, p. A. 

(21 Asp. grec de Bucarest, 19 ct 30 mai 1905. 

(8) D'Athènes, rap. aut. très confid., 17 juil. et rap. fr. confid., 8 août 1905. D'après la 
circulaire grecque du 10 juillet, Papimu aurait parlé de représailles. D'après te général 
Lahovary {rap. aut. de Sinaïa, tél., 17 juil. 1905), lc mot de représnilles n'aurait pas été pro- 
noncé, D'après le ministre grec en Roumanie (rap. grec de Sinaïa, 14 juil. 1905), le gouverne- 
ment roumain s'était jusqu'alors déclaré contraire à Lout attentat contre les Grecs de Rou- 
manie, Cf. Bnarrrn, on. cit, p. 105. 

(4) Elle était particubér-ment intéressée au maintien de hons rapports entre la Grèce 
et la Roumanie irap. grecs, lél., de Vienne, 14 juil. et & auût 19451. 

(5) Rap. grec de Sinaïn, 20 juil. 1905, 
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sances (1). Le cabinet de Bucarest s’adressa à elles à son tour. 
Puis un incident eut lieu à Giurgevo ; un drapeau grec fut brûlé, 
la nation grecque insultée. Un peu plus tard, le gouvernement 
roumain lançait un arrêt d'expulsion contre les rédacteurs du 
journal grec Patris de Bucarest qui avaient fait distribuer et 
afficher une image allégorique datant de 1903, représentant la 
Macédoine appuyée sur un jeune Grec, avec une légende niant 
l'existence de la race roumaine dans cette province purement 
hellénique. Le ministre grec à Bucarest réclama des sanctions 
contre la police de Giurgevo et le rapport de l'arrêt d'expulsion. 
La réponse du général Lahovary ne fut pas favorable (2). Après 
une nouvelle réplique, le ministre grec partit en congé illimité (3). 
De son côté, le ministre raumain Papiniu quittait Athènes en congé 
également. La rupture existait de fait, sinon de droit”. 

En partant, Papiniu aurait dit à l’un de ses collègues qu'il espé- 
rait bientôt le revair « quand la Grèce renonrerait à sa politique des 
coups de poignard en Macédoine et de crosse à Constantinople* ». 
La situation semblait sans issue. 


Pen de temps après que les Grecs avaient contre-attaqué en 
Macédoine, le prince Georges, sinon le gouvernement hellénique 
lui-même, tentait un nouvel effort pour modifier en faveur de l’hel- 
Jénisme le statut politique de la Crète. 

Au anois de juillet 1904, le roi Georges appela à Athènes son fils 
le haut commissaire pour présider la commission du matériel 
naval. Ce n'était qu’un prétexte. Le roi et son fils parlérent sans 
doute surtout de la Crète. Aux ministres des puissances, le prince 
exprima le désir d’avoir à Candie des soldats grecs”. Il annonça 
aussi son intention de partir prochainement pour l'Europe*. 


1} Circ. grecqne, 1él., du 8 août 1905. 

12} Inst. grecques à Vienne, 20 août ; réponses du gouv, roumain au mämistre grec à 
Bucsrest, 24 août. Le genéral Luhovery prétendail étabhr une connexité entre lrs incidents 
de Giurgevo el ceux 4à Mavéduine ; le ministre grec le lui reprochu”. (Tomliazis à Lahovary, 
Bucarest, 3 sept. 1905! À son tour, Papuniu reprocha au gouv, grec d'avoir nus le patnur- 
cat dans sa dépendance (Papiniu à Ralli, Athènes, 24 eept., et cire, grecque du 25 sept. 
19054 

13} Rap. grec de Bucarest, tél, 17 sept. 190%. Tombazis gerait parti sane Faire lee visites 
réglementaires |Bratren, op. cit, p. 107). 
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Sur ces entrelaites. des :manifesiations annexionnistes avaient 
Jieu dans:lks environs de la ‘Ganée, et sur Les édifices publics ‘le 
pavillon grec remjilaguit de :pavillon-crétois. Dans-la proclamation 
qu'il adressa aux Candiotes avant son ‘départ, le haut :commis- 
saire pramit de ‘plaider la cause :de l'annexion dans chaque capi- 
1ale 4). c 

Be première visite, le 2 septembre, fut,pour Rome (2). Le gouver- 
nement italien s'était empressé de s'informer auprès :des autres 
diinets. Ils étant d’aecord jour ‘considérer l'annexion comme 
inopportune (31. L'Étalie se réserva donc ;'les puissances devraient 
‘pravéder d'abord à un-échange de vues. Comme le prmee-sæ-plai- 
guait amürement des puissantes, M. Fusinato lui-laisse clairement 
entendre que ce mécontentement était peut-être .réciproque*. 

A Paris, ’le :prince arriva ile sair.du 4 septembre. Delcassé lui 
-GL de que l'état de santé de Mme Delcassé le retenait à Ax. 
Le 5 septembre, en prévision de la démarche du prince, l’ambas- 
sade attomene fit une démarche au Quai d'Orsay ‘pour:rappeler 
les assurances données à la Porte concernant la Crète (4). 

De Paris, le haut commissaire serait volontiers allé à Londres. 
Mais il fut amené à retarder sa visite, (était encore le temps des 
vacances, On l’informa qu’il ne trouverait personne à qui parler”. 
L’Angleterre voulait surtout savoir ce que proposerait la Russie. 

Georges alla à Vienne. Gôluchowski lui fit bon accueil. Il ne 
prendrait aucune initiative, Mais il accepteruit par exemple que 
la Grèce occupât Candie, comme l'Autriche occupait la Bosnie 
et T'Herzégovine. C'était depuis longtemps l'idée du roi des 
Hellènes” (5). 

De Vienne, le prince gagne Pétersbourg. À Rome comme à 
Vienne, il avait dit l'espoir qu'il plaçait dans la Russie, la confiance 
qu'il avait notamment dans le tsar qui s'était engagé envers lui 
l'année précédente“. Le tsar cependant le renvoie à LamsdorliT. 
Le prince aborde le ministre violemment. À défaut d'anmexion, 


{1} Rap. fr. de la Carmée, .25 août 1906. 

(4 De:Rome, k-prince alla à Desio ver Tittoni”. 

[81 CE gouv. anglais [Villiers] à notre ambüssudeur, Londres, 30 août 1904 
f41 Note tucque à Paris, 3 sept. 1904. 

(6) Rap. grec de Vienne, tél, 21 sept, 1904. 
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il réclame pour la Crète le régime-de:la Bosme- Herzégovine. C'est 
unménintum,. S'il ne l’obtient pas, 1 n’acceptera pas le-renouvel- 
lement de sa mission. Il ajoute. : « Le-comte Goluchéweki: à: Viénne- 
et M. Tittoni à Desio m'ont positivement déclaré qu'ils n'élève- 
raient aueune-objection à:mes demandes, si elles étaient acceptées 
par les autres puissanoes. — Je puis faire la mène déclaration, 
répand. Lamsdonf.; si tautes les. puissances agréent (sic) vos 
demandes et que. la Porte y adhère, ce n’est certes. nas là Russie 
Œuise mettra.en travers, —- Alors, dit l& prince, c'est une question: 
de forme: ; tout le monde consent à suivre;. mais personne ne veut 
prendre la-tête-; simple:aifaire de caurage: J'ai. lieu. de oroire que 
je trouxerai-à Londres. moins de timidité* {1). » 

Le prince se rend en Angleterre en passant par Copenhague”. 
L'influence d'Edouard VIT, très:attarhé à Georges, s’est fait sentir 
sur Je Foreign Oflice* ; Londres peut se montrer d'autant plus. 
favorable que Pétersbourg s'est: dérabé La ministre des. Affaires 
étrangères britannique affecte de parler. duihaut conmissnire avec 
beaucoun d'élores. L'Angleterre {ere de-son:imieux pour améliorer 
sa. situation,. mais elle doit s'entendre: avec les pinissances (2). 

Georges termine sa tournée: à Paris. L'ambassadeur de Russie 
avait déjà demandé à Deleassé ve qui pourrait être fait pour éviter 
la- démission de Georges. Delcassé avait parlé d’adjoindre aux 
troupes: internationales un détachement grec* (3) Cetle. idée 
n'ayant pas eu l'agrément de: Pétershourg", notre miristre des 
Affaires étrangères ne put donner au:prince aucune réponse favo- 
rable (4). 

Ée prince revint à Candie en passant par Athènes, où sa présonce 
fut à peine signalée par La presse". ne crut pas pouvoir.s'empècher 
de publier une proclamation aux Candiotes, mais son langage 
n'était pas triomphant : « Je n'ai pas manqué, disait-il. d'exposer 
et de soutenir avec toutes mes forces devant: les. souvernements 
protecteurs de l'île les vœux légitimes que vous avez de tout temps 
manifestés en. faveur de Ja restauration: nalionale et dont vous 

11} Rap. rec de Pétershourg, Hi sept 1904, 

21 Map. grec de Londres, 12 nu, 1904, 


43} Rap. grecs, tél, de Londres, 27 sept, et 20 oct, 1964. 
{4 CL Henri Losvann, L'Herrpation internationale en Cite, p. 168. 


x Google Ne LUE 


526 a LA TRIPLE-ENTENTE 


demandiez la réalisation dans vos derniers meetings. J'attends la 
haute décision des puissances pour convoquer immédiatäinent les 
représentants du peuple crétois et leur communiquer cette déci- 
sion”. » 

Cependant, à peine le haut commissaire était-il rentré dans 
son île que les puissances protectrices prenaient toutes à la fois 
l'initiative pour un échange de vues. La Russie demandait à lu 
France d'ouvrir la discussion (1). La France envisageait des con- 
cessions possibles dans l’ordre financier et administratif (2). 
L'Italie était surtout favorable à la réunion d’une conférence, à 
Rome naturellement*. Le programme mis en avant par l’Angle- 
terre pouvait paraître le meilleur. Le Foreign Office proposait 
essentiellement : « 1° de préparer par une diminution immédiate 
de moitié du contingent international l'évacuation progressive 
en deux ou trois ans de la Crète par les troupes étrangères ; 29 de 
déclarer qu’il ne sera pas disposé du sort de la Crète sans l'assen- 
timent de celle-ci ; 3° de consentir à la prorogation de la surtaxe 
[douanière] pendant le temps nécessaire à l'amortissement de 
l'emprunt à contracter ; 4° de renoncer pendant cinq ans au recou- 
vrement des intérêts et de l'amortissement payés par la Crête, 
aux puissances pour l'emprunt qu'elles Lui ont consenti. (31. » 

C’est sur ces bases que s'établit la discussion (4;. La Russie 
fit écarter le projet de conférence (5}. La France obtint que l’Angle- 
terre modifiât un peu la forme de sa proposition. Les concessions 
cuvisagées par la France s'ajoutèrent au programme britannique (6). 
L’Autriche consultée donne son assentiment*. L'Allemagne pro- 
clama une fois de plus son désintéressement à l'égard de la Crète (7j. 

Le temps passait, et le prince Georges était impatient de la 


{1} Rap. fr., tél., de Pétersbourg, 22 nov, 1904. 

(2) Cire. fr. du 2 déc. 1904. 

{4j CE rap. fr. de Pétershourg, 7 déc.; Lanrdowne à l'aul Cambon, Londres, 30 nov. 1904. 
Le gouvernement anglais se prononcait à la fois contre l'annexion de la Crète à La tirèce 
et contre l'assimilation de la Crète à la Basnie. Les puissances pouvaient toutefois s'engager 
à ne pas annexer l'ile et À ne pas la laisser annexer contre le gré de la population. D'autre 
part, l'Angleterre ne voulait pus laisser indéfiniment une garnisun à Candice. 

(4) La Serbie fit savoir sur ces entrefaites que tout avantage accardé à la Grèce à Candi: 
provoquerail des réclamations de La purt des autres Etnts balkuniques*. 

45) De l'étersbourg, rap. fr., tél., 14 et 29 déc. 1904 ; de Rome, rap. grec, tél., 22 mars 1905. 

(6) Projet de note collective au prince Gevrzes, 16 déc. 1905. 

{7} Rap. grec de Berlin, 23 fév. 1905 ; l'acquiescement délinitit de l'Allemagne fut tardif 

cire. fr. du 26 mars 1905). 
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réponse des puissances”. La Crète entrait dans la période électo- 
rele, On parla ‘bientôt d’un monvement insurrectionnel qui com- 
mengçait, La note destinée au haut commissaire faisait justement 
allusion au calme qui régnait dans l'île. Il fallut s'entendre pour 
modifier le texte. La promesse formelle de réduire aussitôt de moitié 
l'effectif du corps d'occupation ne pouvait plus être réalisée ; 
on en fit une promesse conditionnelle. 

Ainsi modifiée, la note fut remise le 2 avril au prince Georges (1). 
IL était trop tard pour qu'elle produisit aucun effet sur les Crétais. 
Ils étaient tout à leur insurrection. 


Nous avons parlé de la scission vénizéliste qui brisa en 1%1 
la belle unité de l’hellénisme crétois. Battu aux élections de 1903, 
à la suite de l'intervention personnelle du prince Georges, le parti 
vénizéliste, pour prendre sa revanche, crut devoir recourir à des 
moyens extra-légaux. Il échoua en 1904 dans une première tenta- 
tive (2). I réussit dans une seconde, au printemps de 1995. 

Le mouvement insurrectionnel qu’il fomenta s’étendit vite (31... 
Sa tendance était à la fois nationale et libérale. Les insurgés deman- 
daient l'union aussi vivement que le prince Georges. Mais ils récla- 
maient aussi et avec non moins de force l'application de la Consti- 
tution* ; ils s'en prenaient à Papadiamantopoulo, le secrétaire 
privé du prince, et ils s’en prenaient au haut commissaire lui- 
même, ce qui faisait dire à notre agent de Candie : « Les peuples 
de race hellénique s’accommodent mal des procédés d'absolutisme 
mème s’exerçant pour le bien et saus des formes paternelles (4), » 

Le mouvement était-il plus national que libéral, ou plus libéral 
que national ? Il était difficile de le dire (3). Venizelos exerçait 
déjà un tel ascendant sur les siens qu'ils désiratent peut-être sur- 
tout lui assurer la victoire sur le prince Georges. D'autre part, 

{1} Prince Ges au gous, grec, 2 avril 1905 ; rap. fe. de la Canés, 3 avril 1905. 

(2) Rap. fr. de la Cane, 13 avril 1905 ; Va pen Brur E, op. cit, p. 198. 

{3} D'autant plus que La plu des fonctionnaires et les consuls eux-mêmes étaient pour 
Venizelos {prince Georges à Drlcassé, Halepa, 27 mai 1905). 


(4) Rap. fr. de la Canée, 17 avril 1905. 
(5} C'était peut-être ce que voulait Venizelos. 
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Venizelos avait assez. de confiance en lui-mèm: pour vouloir 
ravir au. haut commissaire l’honneur de faire l'annexion (1). 

Quoi qu'il en:soit, le mnuvement déclanché de le. fagen-le plus 
adroite mit tout de suite dans le plus grand embartas l'assemblée 
crétoise régulièrement élue, le prince Georges, ses conseillers et ses 
fonctionnaires, le youvernement grec et les -puissanues ellbs-mêmes.. 

Sous peine de perdre la confiance des électeurs ct dlétwe désa- 
vouée mème parile-prince Georges, l'assemblée crétoise devait se 
montrer au moins aussi annexionniste que le parti insuectionhel 
Elle ne se contenta donc pas d'émettre un simple vœu d’union 
“omm: les assemblécs précédentes. Elle vota solennellement la 
proclamation de l'union, et les fonctionnaires crétois cessèrent 
d'exercer. affectant de considérer que leur service était suspendu 
par le fait du. vote de la Chambre,.ot qu'il. ne devait être repris 
qu'au nom. du roi de Grèce (2}. Par lày.même les députés ot les 
metnbres:des administrations.se metiaienten état de rébellion à 
l'égard'des:pissances,. apposées: à l'union, c’est-à-dire ent état de 
rébellion à'llépard: du.mandatuire de: ces puissances, du-hiaut com- 
missairé, Leur place n'était dane jilus-à:ses côtés, muis auprès de 
Venizeles, le chef de l'insurreutien: 

Etfectivement,. l'assemblée: ayant. suspendu ses séances, des 
députés passèrent: à l’insurréotion, et: aussi, des funclionnaires, 
mème une: partie des gendarmes, et jusqu'à des conseïllére: du 
prinee (3). 

Le prince:aurait'eu-lesimèmes:raisons de passer à l'insurrection 
si eatte insurrection n'avait été dirigée contre sk personne, et s'il 
n'avait été le. mandataire des puissances, abligé: par sa fonotion 
de combattre l'union qu'il appelle de tous ses vœux comme prince 
de Grèce. ° 

$es proclamations, sa correspondance, les dépèches qu'il adresse 
aux puissances et oelles-qu'il adresse: au pouvernement grec sont: 
toutes des appels de détresse (4). Non seulement les Crétois l'aban- 


(14 Cf, prince: Guorges à Delcusué, linkepa, 27 mai 1905, A la facon domt le prince parle de 
Venizelos; en crowsis: qu'il lu: porie envie: 

{2} Rap. fr., tél, de la Canée; 20 et 27 avril 1903: 

[4} Ainsi Coundouras. Cf. rap. fr. de la Canée, 25 juin, 5 juil, 19065, ete. 

{4} Le prince aurait déclaré au corresposdent du Temps [le Temps du 29 mars 1905, 
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donnent, mais il ne peut mème pas disposer des troupes interna- 
tiomekes, bien qu'il soit le mandataire des puissances et qu'il ait 
le devoir de rétablir l’ordre, | à 

Sur le conseil de sa mère, la reine Olga, arrivée en Crète le 
15 mars, au début de l'insurrection, 4 a essayé de ramener à lui, 
aw nom de l’hellénisme, les chefs de l'insurrection. Peine per- 
due”. Ï! a lancé une proelamation aux rebeËes, en leur annonçant 
l'entrée en action imminente des contingents internationaux. 
Dès le 28 mars, il a demandé aux puissances de faire agir leurs 
troupes « par ordre direct des gouvernements » ; le 5 avril, 1 leur 
demande de laneer un manifeste ; le lendemain, il revient à récla- 
mer l'intervention des contingents ; il renouvelle sa demande le 15 ; 
il le renvuvelle encore le 2 mai ; il voudrait pouvoir compter au 
moins sur un manifeste ; ik voudrait être sûr que les puissances 
ne l’abandonneront pas pour traiter avec les insurgés (1). El 
écrit : « Négociation ou entente avec sédition ne peut qu'avoir 
résultats désastreux pour le présent et l’avenir, séditieux se com- 
portant comme criminels communs et non nobles défenseurs cause 
nationale (2). » l écrit encore : € J'ai prédit à plusieurs reprises 
depuis quatre ans ee qui se passe aujourd’hui ; mais malheureuse- 
ment les puissances n’ont jamais voulu adhérer à mes demandes 
et aujourd'hui où mes prévisions se réalisent et que les puissances 
insistent à maintenir le statu quo je me trouve abandonné (3j. » 
Puis de nouveau, il se tourne vers les Crétais pour les convaincre, 
eux qui sont tentés de faire délection, que l'union avec la Grèce 
n'aura lieu que par hui, par l'ordre, et non par Venizeles, par l'amar- 
chie (4). En mème temps, l'insurrection s'étendant sans cesse, 
comme s'il me savait plus s’il doit la combattre encore ou bien 
l'encourager, 1} demande conseil au eabinet d'Athènes et au roi, 


vité par Henri Lousxnu, ep. ei. p. 175} : » 1] n'y æ que trois hommes qu'on ait vb'igé à 
vivre dans une Île dans des conditions aussi désugréubles, Napoléon, Drexfus st moi ». 

{1} Rap. fr. de la Canée, tél, 28 et 29 mars, 5, 6 et 13 avril, 197 e1 2 muxi, t1 juin 1905, 
de Ir part du prince. 

| fr., tél., du 187 mai 1905. Le prince aurait demandé des reaferis directement à 
Londres. On lui en fit le reproche à Candie {rap. fr. de la Cane, 12 juil. 1905). 

18) Rap. fr., L6]., du 2 mur 1905, Le prince écrit cncvre le & mai: « Je prie Vos Excellences 
les gouvernements me permettre leur adresser franche demande ct les prier de vouloir 
Lieu me donncer répouse décisive sue leurs intentions #n re qui cancerne rétulilissenent de 
l'ordre », 

14} Proclamation du prince Georges, Halepa, 15 juil 1905. 
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son père. « Députés me demandent opinion S. M. le roi et gouver- 
nement sur plan généralisation mouvement. Si gouvernement 
trouve exlension mouvement avantageuse, ils partiront cette 
semaine ; autrement abandonneront idée (1). » Finalement, déses- 
péré par cette situalion sans issue, et toujours plus compliquée, 
il offre sa démission non pas aux puissances, mais à la Grèce. 
« Ma situation, écrit-il à Athènes, renfermant deux qualités devien: 
dra intenable et comme les devoirs de l’une $e heurteront fatale- 
ment contre ceux de l'autre rendant ma situation envers Patrie 
impossible, comme je suis avant tout Hellène et considère mes 
devoirs comme tel plus sacrés que ceux de commissaire, je demande 
à S. M. le roi et gauvernement royal que considère par principe 
comme seuls facteurs compétents dans direction toute question 
nationale et dont décisions j’ai toujours respecté et suivi loyale- 
ment, de considérer sérieusement ma situation au point de vue 
intérêt national Crète et donner instructions nécessaires si je dois 
rester à Halepa.. ou si je dois donner démission (2). » 

Le gouvernement hellënique et le roi Georges ne cessent pas de 
conseiller le prince, mais leur rôle aussi est extrêmement difhcile 
à jouer, S'ils prennent parti ouvertement contre l'insurrection, 
la Crète se constituera en province autonome, et les Grecs du 
royaume, de plus en plus favorables aux rebelles“, s’insurgeront 
à leur tour, S'ils poussent le prince à démissionner, ou à trahir 
sa mission de haut commissaire pour se mettre à la tête de l’insur- 
rection, la Grèce perdra la place qu'elle avait en Crète avec le prince 
Georges, et vraisemblablement les puissances ne lui donneront pas 
pour successeur un autre prince grec. 

Delyanni comme président du conseil, Skousès comme ministre 
des Affaires étrangères avaient affecté de représenter le mouvement 
crétois comme proprement national. D'après eux, les Candiotes 
s'étaient soulevés parce qu’on les empêchait de s’unir à la mère- 
patrie ; les puissances devaient éviter une eflusion de sang. et 
donner aux Crétois une nouvelle preuve de leur sollicitude (3. 


{1i Pnnec Georges au gouv. gre., tél, la Canés, 20 juin 1H, 
{21 Prince Georges au gouv. grre, tél, la Cunée, 30 juil. 1905. 
{3j Cire. grecques, tél,, des 20 mare, 6 avril et 1% mai : inst. angl. à Paris, 26 avril 1905. 
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En secret cependant, le gouvernement et surtout le roi, la reine 
et leur entourage encourageaient les puissances protectrices de 
la Crète à tenir aux insurgés un langage catégorique, à réprimer 
leur rébellion“ {1}. 

Ralli prit le pouvoir dans les moments où le prince Georges 
était tenté de transgresser son mandat. Ralli ne craignit pas de 
rappeler le haut commissaire à l’accomplissement de sa mission ; 
il ne devait pas faire mention du roi dans ses proclamations (2); 
il ne devait pas favoriser l'extension du mouvernent insurrection- 
nel (3) ; 1l ne devait pas non plus démissionner. « Je crois devoir 
réitérer à Votre Altesse, écrivait Ralli à Georges. que, quoi 
qu'il advienne et quelles que soient les décisions des partis poli- 
tiques, Elle doit rester fidèle à son mandat. Votre Altesse n'a 
d'autre qualité que celle de haut mandataire grandes puissances, 
et doit exécuter son mandat jusqu'à la fin dans l'intérêt natio- 
nal (4). » 

Ralli conseille encore au prince de laisser toute la respansabi- 
lité aux puissances (5). « C’est aux grandes puissances à décider 
quelles seraient les mesures nécessaires pour le rétablissement de 
l'ordre (6). » Pas plus que le prince, « le gouvernement n'a aucune 
bonne raison demander aux puissances la répression d'un mou- 
vement qui, quoique évidemment séditieux, est dissimulé derrière 
les plis du drapeau national de l'annexion {7} ». Les puissances 
finiront peut-être par s'apercevoir que le mieux serait de confier 
au roi des Hellènes le soin de pacifier la Crète : Ralli voudrait 
les y amener (8). 

Les puissances. Elles sont bien en peine de se mettre d'accord 
pour prendre un parti quelconque, L’insurrection les a surprises 
autant que le prince Georges et que le gouvernement grec. 


10) Cf. gouv. grec à prince Geurges, Athènes, 27 avril 1905, Un des ministres à Athènes 
écrivait à propos des insinuations du Palais : # De ce côté, on ne cesse depuis plus de deux 
mois déjà de nous reprocher nos trlérances, on rail presque nos compromissians à l'égard 
des insurgés, et de nous inciter à agir vis-à-vis d'eux avec la vigueur que donne la pusses- 
siou de lu furce* ». 

2) Gouv. grec au prince Georges, Athènes, 18 juin 1905. 

3) Gouv. grec ou prineu Georges, Athènes, 20 ot 27 juin 1905. 

(4) Gouv. grec au prince Gevrges, Athènes, 18 juil. 1905. 

(5, Gouv. grec au pnnce Georges, Athènes, tél., 25 juil. 1905. 

(6) Gouv. grec au prince (iearges, Athènrs, tél., 28 juin 1903. 

{7} Jbidem ; cf. déclaration de Kalli au Parlement du 24 juil. 1105. 

{8} Circ. grecque, tél., du 27 juin 1905 ; note grecque à Paris, du 10 août 1905. 
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Les consuls généraux à la Canée (1) se sont réunis à la fin de 
mars peur délibérer sur les mesures à prendre. Ils ne sent pas du 
mème aus (2). Îls peuvent seulerment le 2 avril remettre au haut 
commissaire, en même temps que la réponse des puissamees à sa 
demande d’annexion, deux déclarations, l’une portant que « les 
quatre puissances sont unanimement opposées à toute tentative 
révolutionnaire tendant à modifier Fétat politique de l'île ». 
l'autre indiquant « que les instructions données aux troupes inter- 
nationales ne permettent pas de douter que le prince ait l'appui 
des quatre gouvernements en ce qui concerne les mesures néces- 
saires pour le rétablissement de l'ordre (3) ». 

Cette seconde déclaration est trop alambiquée pour être plus 
qu’une formule. Elle dissimule mal la divergence des points de vue. 

C'est que, pour la Russie, qui rétabkrait à tout prix l'autorité 
du haut commissaire" (4), il v & l'Angleterre qui craint de Lrop 
s'engager, qui préférerait un blocus à une lutte à main armée”, 
il y & la France qui veut intervenir le moins possible”, 1 y a 
l'Italie qui a peut-être partie liée avec l'insurrection, qui semble 
vouloir en tout cas la ménager le plus possible (5). 

Une fais de plus, l'Italie revient à son projet de conférence pour 
rcehercher les motifs du mécontentement des Créteis et les moyens 
d’en faire disparaître les causes”. L'Angleterre finit par se rallier 
au projet italien (6). La Russie résiste autant qu'elle peut (7), 
mais elle n'est guère soutenue par la France (8). L'Angleterre 
se joint à l'Italie pour insister (9). La Russie cède à contre-eœur, 

La conférence se réunit à Rome, ou plus exactement les ambas- 
sadeurs à Rome (10) et le ministre des Affaires étrangères italien 
se réunissent, car le mot de conférence, désagréable à la Russie, 
n'est pas ofhciellement employé. 

(1) Ceux des quatre puissances protccirices. 

(2) Le nôtre, notament, sc prononve pour l'intervention la plus restreinte et la plus 
rudente*. Le journal Astrapi, du 4 avril 1905, Gt à ce propos l'éloge de la France. 

3) Rap. fr. de la Cante, tél., $ avril 1805. 

(4) CF. rap. grec de Petersbourg, 23 mars 1905. 

6) La Russie le lui reproche vivement irap. grec de Rome, 20 sept, 1905). 

(5) Après une première impression défavorable (rap. Lr., tél, de Londres, 13 avril 19051. 

17] Rap. grec de Londres, 18 avril 1905, 

1£} Ans. fr, à Rome, 22 avril 1905. 

19} Rap.fr..tél., de Londres, 19avnil, et de Patersbourg, 19 ct 20 avril; note russe à l'ans, 


du 19 avril 1905. 
110} Ambassadeurs de France, d'Angleterre ét de Hussie. 
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Les diplomates réunis expriment les avis suivants : 19 les puis- 
sances devraient repousser de nouveau dans une proclamation Îe 
projet d’annexion et annoncer leur intention d'examiner Îles 
projets de réformes aussitôt que les insurgés auraient dépasé lea 
armes ; 20 les représentants des puissances à la Canée devraient 
se réunir périodiquement pour prendre, d'accord avec le prince 
{icorges, les mesures nécessaires pour rétablissement de l'ordre ; 
ils devraient aussi déhibérer sur fes prepesitions à soumettre à leurs 
gouvernements ; 3 Le rétablissement de l'erdre devrait s'opérer 
quant à présent par les movens dont es puissances disposent en 
Crète ; 4° ces moyens auraient hesoin d'être déveleppés (1)... 

À quelque temps de là, les diplomates réunis expriment le désir 
de savoir si les consuls ont donné suite à leurs propositions, et ils 
émettent l'avis « que l'envoi de nouveaux renforts de troupes 
internationales... devrait être accompagné de Ja nomination d’un 
fonctionnaire... qui serait le conseil administratif du haut commis- 
saire et qui, mani des plerns pouveirs nécessaires pour réformer 
l'administration, présiderait les réanions des consuls en qualité 
de mandataire des puissances proteetrices afin d'umifier leur 
action (2) ». En d’autres termes le haut commissaire n'aurait plus 
que son titre. . | 

Cette dernière proposition devait amener ta fin des pourparlers 
de Rome, Le prince Georges {3) et le gonvernement grec s'’empres- 
sèrent de protester“ (4). Le comte Lamsdorff affecta de considérer 
ta proposition comme « dénuée de valeur pratique (5) ». Mème 
lord Lansdowne déclara que l'Angleterre ne s'y arrêterait pas (6). 

La question de la pacification restant à résoudre, la Russie 
insista pour l'envoi de. renforts ; les autres puissances se firent 
prier (7). L'Angleterre mit en avant un projet d’amnistie ; elle 
propusa l'envoi en Crète d'une commission interuationale peur 


(1) Rap, fr., tél, de Rome, 25 avril 1905, 

(2) Rap. fr. tél, de Rome, 5 mai 19%)5. 

{3} Prince Georges au gouv. grec, tél., In Canée, 8 mai 1905, 

HI Cire. grecque, tél, du 14 mai 1905. 

5] De Pétorsbourg, rap. fr, Lél., 11 mai ei rap. grec, tél, 18 mai 1905. Le comte Lams- 
dorff en prolita pour faire une fais de plus In critique des conférences de Romre*. 

16) Rap. grec de Londres, 161, 18 mai 1905. 

{7j Note russe à Paris du 27 mai 1905, L'Tialie au contraire proposait que l'ile fdt esacuée 
et que des réformes fussent concédées aux Crétois {rap. grec de Rome, 21 juin, et de 
Poris, 8 juil. 1905}. 
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étudier la question des réformes : elle proposa aussi de laisser au 
prince Georges le soin d'indiquer les mesures à prendre pour réta- 
blir l'ordre {1}. Le gouvernement grec fut le premier à combattre 
ces propositions* (2). De leur côté, les puissances se refusèrent à 
laisser intervenir l’armée grecque, comme Ralli le souhaitait (3). 

Quelques renforts furent envoyés par les puissances. Les 
consuls et les commandants militaires à la Canée s'entendirent 
pour prendre les mesures les plus urgentes : ils publièrent des décla- 
rations, s’abouchèrent avec les rebelles, firent respecter le pavillon 
crétois, organisèrent la résistance, dirigèrent les opérations. Les 
troupes de chaque puissance agissaient d'ailleurs suivant les ten- 
dances particulières de leur gouvernement (4). Et, malgré les 
sommations qu'on leur adressait. les insurgés ne semblaient pas 
prêts à déposer les armes (5). 


II. — Nouvelle intervention des puissances 
Zaïmis en Crète. La bataille de Macédoine 
(septembre 1905-octobre 1907) 


La paix de Porthmouth en septembre 1905 rend la Russie à 
l'Orient (6). La Russie est affaiblie ; son prestige est atteint ; 
une longue crise intérieure va commencer pour elle. On peut pen- 
ser qu'elle ne se relèvera pas avant longtemps de ses désastres (7), 
Cependant, en Orient surtout, elle semble avoir hâte de regagner le 
terrain perdu. En bien des endroits, l'influence autrichienne a 
fait des progrès ; mais l'effort du gouvernement impérial et royal 
s'est trouvé contenu ; l’action contraire de l'Italie, de la France, 


{1} Rap. fr. de Landres, 9 juin 1905. 

{2} Cire. grecque du 27 juin 1905. 

{3) Hap. grecs de Paris, 3 ei B juil.: de Pétershourg, 20 juil. ; de Rome, 24 juil. 1405. 

puissances repoussèrent aussi l'offre de la Purte d'envoyer des troupes (rap. grec de 
Pétersbourg, Lél., 24 août 1905). La proposition fut retirée par le sultan*. 

(4) Les troupes russrs n'épargnérent nas Îcs Crétuis ; les Anglais se montrèrent auam 
plutôt rudes ; Français eL Îtaliuns firent le mmns de victimes possible ; la Russie «en 
plaignit, at aussi le prince Gicorces*® ‘prive Georges au gouv, grec, la Canée, 24 août 19051, 

4} Rap. fr. de la Cante, 29 juil. 1905. 

{5) En revenunt à la politique lraditionnelle et nationale, le gouvernement du 1sar 
espérait peut-être rallier une partie de l'opposition. 

{7} C'était l'impression de d’.Fhrenthal {Mizcxow, La Crise halkanique et la politique de 
M. Jawoisku, Pétersbourg, 19101. Ca n'était pas tout à fait celle de Bülow, d'aprés lequel 
la Russie n'aurail pas été tellement aflaiblie {(Bülow, La Politique allemande, p. 89). 
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de l'Angleterre, a tenu en suspens les questions à résoudre. La 
Russie peut encore intervenir utilement, 

Dès le mois de septernbre 1995, ses interventions se font plus 
vigoureuses. Après entente avec l'Angleterre, elle prétend amener 
la France et l'Italie à combattre franchement l'insurrection cré- 
toise" (1). Au sujet de l’activité des bandes grecques en Macédoine 
et de la connivence du clergé orthodoxe, elle adopte une attitude 
sévère, tant auprès du cabinet d'Athènes qu'auprès du patriar- 
che* (2). Après avoir tenu un langage intimidant, elle cherchera 
par des complaisances spontanément offertes à regagner la faveur 
des Grecs comme celle des Serbes, des Bulgares et des Roumains (3), 
En même temps, elle remportera un éclatant succès en rapprochant 
avec notre concours (4) et celui de l'Italie les Serbes des Bul- 
gares“ (5), pour refaire l'unité du slavisme. 

On juge du mécontentement de l’Autriche*. Elle montra sa 
mauvaise humeur en refusant de renouveler son traité de commerce 
avec la Serbie* (6), elle s’efforça de soustraire la Bulgarie à l’in- 
fluence de la Russie, elle prodigua elle aussi les honnes grâces 
tant à Bucarest qu'à Athènes (7). 

La Russie et l’Autriche étaient toujours liées par les accords 
de Mürzteg. Elles continuèrent de collaborer, mais chacune en 
développant ses manœuvres et en cherchant ailleurs des appuis. 
Le retour en scène de la Russie amena ainsi de la part de toutes 
les puissances intéressées à la Question d'Orient une reprise géné- 
rale d'activité. Les problèmes essentiels remis à l’étude vont tendre 
à une solution. Les puissances avaient laissé s'agiter les Etats 
balkaniques ; maintenant, elles semblent reprendre la direction 
des affaires. 


{1} Rap. grec de Rome, tél., 20 sept. 1905. 

(2} Inst. ues à Pétersbuurg, 28 sep. 1905. 

18) Par En +4 elle offrira aux Grecs de protéger leurs intérèts en Roumanie, aux Rou- 
mains de les réconcilier avec les Grecs. 

(4) Ce fut un beau succès de notre chargé d’affaires à Belgrade, M. de Fontenay, que le 
pouvernement du taar aurait voulu voir nommer à notre ambassade de Pétersbourg. En 19ut, 
M. de Fontenay devait aussi décider le gouvernement serbs à s'adresser non pas à l'Au- 
triche mais à lo France pour l'achat de son matériel d'artillerie. D'après Drcrzr-Aictar, 
Qui a voulu la guerre ? La politique autrichienne des catastrophes, p. 546, ce serait là l'ori- 
gine de le brouille austro-serbe. 

15} Rap. grec de Belgradn, 12 nov. 1905. 

- 16} Hap, greo dr Vienne, tél, 23 janv, 1906. 
17} Elle aussi voulut s'entremettre entre les deux pays. 
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En Macédoine, comme en Crète, l'initiative des puissances abau- 
tit à des résultats importants. 

Pour l'application des réformes en Macédoine, les puissances ne 
paraissent plus disposées à se laisser arrêter ni par le mauvais 
vouloir de ka Turquie, mi parles prétentions contraires des Bulgares, 
des Serbes, des Roumains. 

Les puissances se sont mises d'accord pour organiser en Mact- 
doine un contrôle financier. La Turquie résiste ; le sultan va jus- 
qu'à refuser de recevoir les ambassadeurs en audience collective. 
Les puissances ripostent par une démonstration navale à laquelie 
l'Allemagne est seule à ne pas prendre part (1). 

Mais les Balkaniques pourraient se faire illusion sur le sens de 
cet acte ; ls seraient tentés d’y trouver un encouragement pour leur 
politique d’expansion. Afin de leur ôter cette illusion, l'Autriche 
et la Russie rédigent une circulaire qui sera appuyée par les autres 
pursances à Sofia, à Athènes, à Belgrade, à Bucarest. 

Il est dit dans La circulaire : « Les puissances ne sauraient tolérer 
des tentatives ayant pour but de bouleverser le statu quo politique 
dans la presqu'île des Balkans et le cas échéant se verraient dans la 
nécesailé de s'opposer à toute tentative de ce genre. Les Etats 
balkaniques sont donc invités à adopter sans le moindre retard 
les mesures les plus efficaces pour empêcher ce qui serait de nature 
à encourager et à nourrir le mouvement révolutionnaire qui règne 
dans Les provinces ottomanes. » 

Pour un peu les puissances, du moins l'Autriche et la Russie (2, 
envisagerarent l'emploi de la force contre les Balkaniques aussi 
bien que contre la Turquie, 

La remise de la circulaire fut faite à Athènes le 30 novembre 
1905 (3j. D'autre part, il se trouva que le port du Pirée fut choisi 
par les puissances comme lieu de concentration des escadres 
coopérant à la démonstration navale. Sur ce choix, Ralli, 


1} _ le Livre jaune, Afaires du Macédoine, 1908-1905, 
(2) C'est pourquoi, tout en adhérant à La circulaire, notre président du vonseil avait 


ocu devoir dre : = Jo me Perle a agqu'à m'associer à un danguge qui pourræt conduire 
les puissances à passer pre à une Pret mihtaire contre des Etats balkaniques* ». 
(3) nat. gracquer, tél à Vienne et à Pétershourg, 1% déc, 1903. Les ministres autres 


que le russe et F autrichien s'étaient bornés à une communication vrake. Notre mininire, 
M. Lebvre-Pontalis, avait omployé un langage modéré*. 
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tont bouillant d'ordinaire, demanda des explications timides”, 
et il accueillit de fort bonne grâce da circulaire « en faisant observer 
que le but poursuivi par les puissances était trop conforme à celui 
qu'il se proposait lui-même pour qu'elles ne fussent pas en droit 
de compter sur son concours* » (1). La presse athémienne elle-même 
se tint sur la réserve. 

A propos de la Crète, les puissances dites protectrices se mirent 
à procéder de la même façon. 

La loi mertiale, proclamée dans les secteurs russe et anglais, le 
fat également dans les secteurs itatien et français (2). Les troupes 
internationakes montrèrent plus d'activité (3). Des démarches 
furent faites k Athènes pour empêcher les insurgés d'y émettre 
un emprunt (4). D'autre part, les puissances insistèrent pour 
obtenir le rappel de Pappadiamantopoulo, le secrétaire du printe 
Georges", et elles se plaignirent au prince (5) d'avoir sanctionné 
la loi sur l'organisation d'une garde civique sans accord préa- 
lable avec leurs représentants”. 

La pacification se préparait par cette double action exerrée 
sur les parties en cause. Au milieu d'octobre, les chefs insurgés 
firent savoir « qu'ils se désintéressmient de leurs demandes de 
réformes et s’en remettaient aux puissances protectriees du soin 
de prendre une décision à cet égard (6) ». Un accord intervint peu 
après entre Venizelos et les consuls généraux. Les msurgés se 
soumettaient : ils acceptaient les conditions des consuls. Les 
consuls d'autre part leur promettaient l'amnistie, et ils y ajoutaient 
spontanément la promesse de réformes, « Bien que vous vous abs- 
teniez, écrivaient-ils aux chefs de l'insurrection, de formuler des 
demandes de cet ordre, nous croyons intéressant de vous faire 
connaître qu'en prévision de votre retour aux voies légales, nos 
gouvernements sont disposés. à pourvoir, au moyen d’une com- 


mi Le 27 vovembre, Ralfi télégraphiait aux légations grecques : « Le gouvernement 
grec gardera une attitude corro se au cours des événements qui se poursuivent. Ce qui 
nous préoccupe, c'est le sort de nos congénères. Toute mesure tendant à fairs disparaître 
les maux dont ils souffrent ne saurait être sécanibie par nous qu'avec joir. » 

ei ae fr. de la Canée, 25 sept, 1505. 

Les Français notamment réoccupérent Bitrapétre (rap. fr. de la Canée, 5 oct, 1005). 

sr] Rap, fr. d'Athènes, 27 sept. 1985, 

(5) Sur l'initiative de l'Itolie*. 

{6} Rap. fr. de la Canée, 29 oct. 1905. 
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mission spéciale, en mission temporaire, à l'introduction de réformes 
intérieures, aussi étendues qu'il sera reconnu nécessaire pour le 
progrès et le bien-être du pays, et à veiller, par tels organes perma- 
nents qu’ils jugeront devoir charger de ce soin, à la stricte et loyale 
application de ces réformes, ainsi que de la Constitution et des 
lois en vigueur ({). » 

En d’autres termes, un conirôle allait être imposé au prince 
Georges. Par qui serait-il exercé, par les consuls ou bien par des 
agents spéciaux {2} ? Sans s'attarder à discuter ce point, les puis- 
sances se mirent rapidement d’accord pour envoyer à Candie la 
commission d'enquête dont les consuls avaient parlé (3). Le gouver- 
nement russe Jui-même proposa que la commission se réunît en 
Crète, dès que le prince Georges y serait de retour*. Les com- 
missaires arrivèrent presque en même temps que lui, au mois de 
février 1906*. 

-Vainement le prince Georges continuait de faire entendre des 
plaintes. « Voilà, écrivait-il, les résultats abominables d'un mou- 
vement antipatriotique, la signification duquel la capitale du 
royaume aurait dû prévoir. J’ai prévu, mais malheureusement, 
je n'ai jamais été entendu (4). —« Je considère, disait-il encore, 
contrôle général annoncé par les puissances comme offense per- 
sonnelle d'autant plus que cette décision a été prise sans mème 
me donner l'occasion me défendre contre accusations infâmes 
Venizelos… Je me demande sérieusement si je puis continuer 
mandat (5). » 

Inutilement, il envoya aux puissances au début de 1906 un 
double mémorandum”. 

Inutilement aussi, le roi Georges lui-mème joignit ses plaintes à 
celles de son fils : « Tâchez éviter tout ce qui pourrait avoir air 
d'une concession aux séditieux, Îls ont assez fait mal à la cause 


f1) Les consuls aux chefs thérissiotes, la Canée, 40 oct. 1905. 

12) = Atin de dissiper les craintes, écrivait à Ralh le ministre russe en Grèce, à la date 
du 14 novembre 1905, le comte Lamsdorff m'informa.. que les puissances n'ont pas l'inten- 
tion de nammer des agents nouveaux au permanents pour les réfarmes dans cetle ile. 
On 8e bornerait done aux consuls existant déjà qui seront chargés de surveiller Le dévelop 
pement ultérieur du régime politique en Crète. C'est taut | » 

13} L'idée première avail été suggérée par le gauvernement anglais le 30 novembre 1904 : 
elle avait été reprise par la réunion de Rome le 25 avril 1905, 

(4) Prince Georges au gouv. grec, la Canée, 31 oct. 1905. 

{3} Prince Georges au souv. grec, la Canée, 127 nov. 1905, 
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nationale (1). »—« Si la Grèce n'était pas une petite puissance sans 
armée, je n’hésiterais pas à aller mettre fin à une situation qui ne 
saurait durer... M. Venizelos a écrit ici une lettre que j'ai vue, 
dans laquelle il déclare avoir discuté avec les consuls la question 
du remplacement du prince Georges par un politicien athénien, 
M. Dragoumis où M. Zaïmis*, » 

En dehors du roi, le cabinet d'Athènes avec Ralli jouait son 
jeu habilement. Il s'était prononcé contre l'établissement du con- 
trôle (2), mais il avait aussi conseillé au haut commissaire de ne 
« point brusquer les choses, d'envisager avec calme la situation (4; », 
et il s'était même offert spontanément à faciliter l'exode des insur- 
srés crétois désireux d'aller en Grèce (4). 

Les puissances allaient de l'avant, et elles voulaient tout con- 
duire. Etait-ce la Grèce qui pouvait les en empêcher ? Dans les 
premiers temps de leur intervention, le roi Georges avait cru 
utile d’aller en Europe, et de se montrer fraternisant avec Guil- 
laume 11 (5). Il avait déjà dû constater alors que les puissances sui- 
vaient leur chemin sans s'occuper autrement de la Grèce. « Grandes 
protectrices sympathie et bon vouloir, mais rien que des mots, 
télégraphiait-il. Ma conviction la plus inébranlable est. nous serons 
jamais pris considération sérieuse à moins que nous ayons farce 
militaire assez forte (6). » Le journal Patris disait un peu plus tard : 
« Toutes les puissances européennes sont contre nous dans toutes 
nos questions de politique extérieure". » En ivérité, les puissances 
n'étaient ni pour, ni contre la Grèce, mais elles agissaient suivant 
leur politique sans tenir compte de son avis. 


H} Roi Georges au couv. grec, tél., 11 ocl. 1905, 

12) Gouv. grec au prince Georges, Lél., 9 nov. 1905, 

18] Gouv. grec su prince Georges, 19 oct. 1905. 

14} Cf. rap. fr., tél, de la Canée, 2% oct, et d'Athènes, 30 oct, 4905, Le prince Georges 
s'était plaint amèrement de cette offre : « J'avuue que prévenances gouvernement rayal 
envoyant bateau envers séditieux qui ont ruiné leur pays et sa liberté en asservissant au 
contrôle gouvrnements étrangers sont cxcousivement pénibles pour ceux qui de tout 
‘eur être ont servi cause nationale. Les démonstrations qui suivront arrivée de res grands 
patriotes à Athènes mettront le comble sur appréciation du mouvement illustre de Thérisso, s 
(Princes Georges au gouv. grec, la Canée, 1el., 197 nov. 1905.) 

(5) CE. rap. grec de Berlin, tél., 3 nov. 1905 : « Les deux souverains se sont rendus ensemble 
gars. el au moment départ se sont embrassés itérativement.. S. M. le rai Genrges désire 


que large publicité soit dannée 2. Li cherchait un contrenoids à la nouvelle action austro- 
russe. £ 


16] Roi Georges au gouv, grer, 19 nov. 1905. 
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Duns le courant de 1906, la question créioise fit un nouveau 
progrès vers sa solution, non pas précisément parce que les Grecs 
et les Crétois insistèrent sur leue demande d’annexion, mais plutôt 
parce qu'ils se montrèrent assez discrets dans leur insistance (1), 
et surtout parce que la Russie pensa trouver dans un nouveau 
règlement du problème crétois l'occasion de faire obtenir aux 
États slaves des avantages compensatoires, parce que Île rai 
Edouard, de passage à Athènes, se plut à accueillir les doléances 
de ses parents de Grèce, enfin parce que l'Italie accemtnait ses 
aspirations vénitiennes et semblait vouloir, ce qu'on désirait évi- 
ter, sinon annexer la Crète, du mœus peut-être se la réserver pour 
plus tard, en y installant un gouverneur à elle, le prince Mirko 
de Monténégro, frère de la reine Hélène* (2). 

La première imtiative fut prise en grand secret par la Russie. 
Au mois de février 1906, le comte Larmsdorf confia à notre ambas- 
sadeur Bompard qu'il envisageait comme réalisable dans le cours 
de l'année une modification profonde de l'état de choses en Crète, 
une combinaison qui permettrait le retrait des contingents euro- 
péens*. Un mois plus tard, Le {6 mars, l'ambassadeur de Russs à 
Paris venait lire à notre ministre des Affaires étrangères une notice 
irès secrète. | 

Le gouvernement du tsar proposait « de transmettre l’adminis- 
tration de la Crète au royaume hellénique, à condition toutefois 
que ce dernier assume les obligations suivantes : 4° de reconnaître 
et de respecter Ja souveraineté de la l'urquie sur l’île ; 2 de garan- 
tr Ja plus large protection à la papulatian musulmane de la Crète ; 
39 de ne céder aucune partie du territoire de l'ile à une puissance 
étrangère ; 49 vu la reconnaissance accordée ainsi aux aspirations 
nationales helléniques, de renoncer à lout avissement allant à 
la rencontre de l'action pacifiante et réformatrice des puissances en 

{L) En mai 1906, apprenant que la Chambre crétoise allait proclamer l'umion, les puis- 
sances lansèreut préveie qe'elics ioterrompruiont leurs pourparlers, 1 puissances ne pou- 
vant délibérer sur injonction Crète », L'annexion fut votée le 19 jurlet 190$, mais sans tra- 
cos. Les osoauls répeadirent de même qu'il n’était pas possible momentanément de mwdife r 


le statut politique de l'ile frap. grec de Paris, 23 mai, et rap, fr. d'Athènes, 28 mai 1966"!. 
{21 Le consul d'Tlalie en Crête se conduisait assez étrangement. 
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Macédoine ». On assurerait à cette combinaison Le consentement 
préalable « non seulement des quatres puissances protectrices, 
mais aussi celui de l'Allemagne et de l’Autriche-Hongrie en leur 
qualité de signataires du traité de Berlim ». On exigerait des Etats 
balkaniques la soumission la plus complète aux conseils des puis- 
sances, cette soumission pouvant seule amener en Macédoine un 
changement de régime conforme aux vœux des populations chré- 
tiennes (1). 

Ainsi le comte Lamsdorif Hiait étroitement dans son prejet 
la question de Crète à celle de Macédoine. Le gouvernement fran- 
çais dans sa réponse souligna fortement toutes kes conséquences 
de l’union de Candie : si la Crète était assimilée à la Roumélie 
orientale, le Bulgarie devrait pauvoir se proclamer indépendante 
et s'ériger en rovaume: le maintien de l'exarchat bulgare à Cons- 
tantinople devrait être garanti, avec tous ses privilèges ; devrait 
l'être de même le maintien des iradés qui avaient reconnu les 
communautés serbe et valaque en Macédoine (2)... 

C'était toute une mise au point de l'erganisatiom balkanzsque. 
Le cabinet de Paris ne l’avait-il pas esquissée précisément pour 
impressionner k gouvernement du tsar ? Là-dessus, le comte 
Lamsdorff fut remplacé par M. Iswolsky qui renonça à poursuivre 
le dessein de son prédécesseur”. 

Entre temps, d'autres suggestions étaient présentées par la 
commission d'enquête envoyée à Candie (3). La commission pro- 
posait des réformes, comme le remplæcement des ofkciers italiens 
par des officiers grecs dans la gendarmerie, comme l'extension à la 
Crète des pouvoirs de la commission financière internationale 
d'Athènes”. Mais ces réformes ne pourraient être appliquées avec 
succès que si l’on admettait une réforme plus générale, « celle que la 
commission ne pouvait praposer dans son rapport », mais qu'elle 
indiquait tout de même : « Nous croyons devoir exprimer sincère- 
ment notre opinion que le seul remède à la dangereuse situation 


11} Note russe très secrête. 

{2} Note pour l'ambassade de Kusaie à Paris du 18 avril 1906. 

{3} La commission avait en vain conseillé au prince Georges de former un gouvermement 
de cmmiliation. Georges avait répondu qu'il n'en avait pas ls moyen* [le prince aux quaire 
tuünistres des Affaires étrangères, Halepa, 25 mars 1906}. 
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actuelle est d'autoriser le plus tôt possible l’annexiou de la Crète 
au royaume de Grèce (1). » 

Avant que les puissances aient pu faire état des idées de la 
commission, le gouvernement anglais se mit en rapport avec le 
gouvernement russe et avec le cabinet de Paris (2). Le Foreign 
Office proposait de déléguer au roi de Grèce — non pas au gou- 
vernement grec — le droit de nommer le haut commissaire en 
Crète. La milice crétoise serait réorganisée avec le concours d’offi- 
ciers et de sous-officiers grecs. Tout de suite après, les troupes 
internationales seraient retirées, à l'exception de 100 hommes 
qui garderaient le drapeau turc. Le gouvernement grec prendrait 
l'engagement de ne pas annexer la Crète sans le consentement 
des puissances. Dans ces conditions, le prince Georges pourrait 
démissionner ; un notable grec militaire ou civil pourrait être 
nommé à sa place (3). 

La Crète serait ainsi rattachée à la Grèce par une forme d’union 
personnelle. D'autre part, le problème crétoisse trouverait résolu, sans 
qu'oneût besoin de lelierau problèmemacédonien (4). C’est sans doute 
une des raisons pour lesquelles Iswolsky commença par écarter la 
solution anglaise qu'il affectait de trouver bien radicale* (5). 

La France, inclinant du côté de la Russie, proposa de faire aux 
Crétois des concessions partielles et de peu d'importance : pro- 
longation de la surtaxe douanière, établissement de nouveaux 
rapports entre les consuls et l’administration crétoise, bons oflices 
des puissances paur le règlement des questions pendantes avec la 
Turquie, admission de quelques éléments grecs dans la milice* (61. 

fi Letire confidentielle des délégués, 30 mars 1906. [ls trouvaient aussi dans l'annexion 
le moyen de remplacer utilement le prince Georges dont ils disaient, tout en reconnaissant 
ses qualités, « qu'il était aussi peu disposé que possible à gouverner Le peuple crétais surtout 
au moment où ce peuple venait d'être doté d’une constitution. s Le roi Georges et son pré 
sident du conseil Theulokis admettaient eux-mêmes qua le prince avait pu commettre dei 
fautes*. 

(2) C'est le 3 mai 1906, au cours du passage du roi Edouard à Paris, que sir Charles Har- 
dingeentretint à ce sujet notre ministre des Affaires étrangéres, À la Russie, en raison de 
Vintérôt particulier du tsar pour le priner, le Fureigu (Mec envoya un mimorandum, Les 
propositions anglaises avaient été élublies d’après les conversations qu'avaient eues à 
Athènes Edouard VII ct Hardinge avec le roi Georges et sea fils". 

(1) Mémorandum anglais à la Russie, Lindres, 40 mai 1906, 

1#1 Le gouvernement anglais insistait beaucoup sur ce point. 

13? Aussi bien la Turquie et les Etats balkaniques du Danube avaient pris les devants pour 
Protrster*, 


18} Ces éléments devuient d'ailleurs être rayés des cadres grecs ; le roi Georges ft remar- 
quer qu'il u'y avait pas là de faveur. 





NOUVELLE INTERVENTION DES PLISSANCES 543 


La Russie*, l'Angleterre, l'Italie adhérérent aux suggestions 
françaises, en attendant que l'Allemagne et l'Autriche eussent 
à donner leur avis. Le gouvernement britannique conservait 
d’ailleurs des arrière-pensées. Il ne regardait ae comme sufli- 
sañtes les concessions proposées par nous (1) ; il estimait qu'elles 
devaient « êlre complétées par des mesures relatives au haut 
commissaire" (2) » ; il demanda qu’un projet fût préparé «en vertu 
duquel, lors de la retraite éventuelle du haut commissaire actuel, 
son successeur serait nommé uvec l'approbation des puissances. 
de manière que sa nomination ne heurtât point les aspirations natio- 
nales crétoises, et constituât une gatantie de l'union future de 
l'Île avec la Grèce lorsqu'il serait bon de procéder à 
ment (3) » 

Tandis qu'avec l’assentiment des autres puissances protec- 
trices®, le Foreign Office se chargeait d’élaborer ce projet (4j, 
le quai d'Orsay établissait, d’après ses propositions à lui, le texte 


ce chanve- 


d’une note collective, 

La note collective fut remise le 23 juillet 1906 au prince Georges 
et le lendemain au roi des Hellènes. Comme le cabinet anglais 
l'avait laissé prévoir, elle fut très mal accueillie. Le prince écri- 
vit : « Mon impression excessivement douloureuse. Est-ce que 
je puis continuer dans ces conditions (5) ? » Il déclara aux consuls 
qu'il déclinait la responsabilité de ce qui adviendrait (6). Le 
gouvernement grec lui télégraphia : « Après mûr examen de la 
note des puissances, gouvernement, en parfait accord avec Sa 
Majesté, pense qu’assemblée doit- rejeter en bloc les propositions 
y contenues (7). » 

Pour obtenir que mème l'opposition avec Venizelus se pronon- 
çât contre la note, le président du parlement grec, Boufidis, ful 
envoyé à la Canée* (8), 


4) Jost. fr. à Pétersbourg, 14 juin 1906. 

Li Cf, mémorandum anglais du 30 juin 1906. 

13) Mémorsndum anglais du 4 juil. 1906. 

(4) Mémorandum anglais du 12 juil. Le Foreign Office devait préparer une note collective. 

1) Priuce Georges au gouv, grec, la Canés, 23 juil. 1906. 

16) Rep. fr. de Ja Cane, 24 juil. 1906. 

(5) Gouv. grec au prince Georges, Athènes, 25 juil. 1906. Skousès était alors ministre 
des Affaires étrangères rt Theotokis président du conseil. 

(8) Gous. grec au prince Georges, Athènes, 25 juil. 1906. 
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Le rejet de la note pouvait avoir des conséquences graves pour 
la Crète et pour la Grèce, les puissances n'étant pas d'humeur à 
subir cel affrunt, et les dispositions de certaines d'entre elles à 
Fésard de la Grèce étant défavorables. 


* 
- 


Ileureusement Venizelos et son parti persistaient à vouloir 
accepter la note“, et d'autre part l'Angleterre intervint auprès 
du gouvernement hellénique de façon à le faire reculer. 

La reine d'Angleterre tékyraphia elle-même au rai Georges : 
« Pour l'amour du ciel, ne refusez rien sans beaucoup réfléchir. 
Il faut être prudent et patienter. Ce n'est que le comm:ncement 
“tendant à l'umion. Grand malheur pour vons si vous refusez à 
présent (1). » * 

De son cèté, ke prince héritier Constantin, qui était à Londres, 
télégraphia en grande hâte à sun père : « Gouvernement anglais 
apprend de son consul à la Canée que S. À. R. le prince Georges 
tâche persuader opposition qui est favorablement disposée envers 
les propositions des puissances de les rejeter. Gouvernement treuve 
son attitude incorrecte et inconstitutionnelle, pare qu'étant 
mandataire des puissances il travaille contre leurs propositions. 
Gouvernement apprend aussi que le président Chambre helke- 
nique a été envoyé par le gouvernement royal pour conseller 
aux Crétois manière dent ils doivent répondre à la note des puis- 
sances. Îl trouve ceci une manière inqualifiable du gouveruement 
hellénique de s’immiscer affaires crétaises où il n’a pas de locus 
standi. Il craint que les Grecs et $. A. R. le prince Georges vont 
par cette conduite s'ahéner toutes les sympathies de l'Europe. 
Si président Chambre va en Crète, il court le danger ètre arrêté 
et renvoyé de force (2). » 

Sir Charles Hardinge, directeur du Foreign Office en absence 
de sir E. Grey, avait écrit au secrétaire privé du res Edouard 
qu'il allait proposer à sie E. Grey de faire arrêter M. Boufidis 


1 Reine d'Angleterre au roi Georges, Landres, 1él,, 29 juil. 1906. 
21 Prines Constantin au roi Geargrs, t@L, 24 juil. 1916. 
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par les troupes internationales et de le faire réembarquer inué- 
diatement. Le secrétaire privé mit la lettre de sir Hardinge sous 
les yeux du roi Edouard, lequel s’empressa de la communiquer 
au prince héritier de Grèce. Ce dernier se rendit aussitôt au Foreign 
Oflice pour voir sir Hardinge et lui demander de surseoir à 
l'envoi de toute instruction*. 

On devine Peffet produit sur le roi Georges et sur son gouver- 
nement. H s’empressa de télégraphier à Londres pour fournir 
des explications (1). De sun côté, Théutokis, le président du conseil 
hellénique, écrivait au prince Georges de recommander à Bou- 
fidis d'éviter toute conversation avec Venizelos et de déclarer 
publiquement que son voyage avait your but de lui conseiller, 
à lui le haut commissaire, de ne pas se presser de démissionner 
avant que la question de sa succession fût réglée d’une façon 
satisfaisante (2). 

Après cet incident, les négociations pour la succession allaient 
pouvoir étre menécs dans les meilleures conditions possibles. 
L'assemblée crétoise ne serait appelée que plus tard à se prononcer 
sur les proposilions des puissances. Le roi Georges déclarait que si 
la nomination du haut commissaire lui était attribuée, il prierait 
le prince de se démettre, et il choisirait son successeur « parmi 
les ex-nunistres ou autres personnalités considérables du pays* (3; ». 
D'autre part, 'Iswolsky, tout en exprimant l'avis qu’on devait 
procéder avec circonspection « et ne prendre aucune mesure de 
natare à changer radicalement le statu quo politique en Crète el 
en Orient », admettait que le roi de Grèce reçût le pouvoir a de 
désigner un candidat capable de remplir le mandat des puissances 
en Crète” (4) Da 


Un contre-mémoire russe fut transmis au cabinet de Landres {5}, 


{1} Rai Georges au prince Constantin, él. 28 juil 1906. Le roi expliquait que les proposi- 
tions des puissanres avaient été mal aceueilliss parce qu'elles différaient essenutiellemcot du 
mémorandum qu'Hardinge avail rédigé en Grève et qu'il lui avait fuit lire. Dans un télé 
gramme du 29 au prince Constantin, le roi donnait sur le voyase de Baufidis les mêmes 
exphestions que le prince Georges était prié de duuner publiquemvul lui-même, 

12) Gouv, rec au prince Geurgrs, Athénes, 29 juil. 1906, 

18) Roi Crorgrs nu prince Cons mn, Athèues, 29 juil. ; réponse du prince Cunslenlin, 
<a date Ju 30 juil. 4906, exprimant la satisfaction du gouvernement britannique. 

(5) Inst. russes à Londres, 26 juil. 1906. 

(5) Contre-mémoire russe du 26 jnil. 1906. Le gouvernement russe n'admetiait pras que le 
candidat nommé jar lui fût présenté à la contiriation du Sultan. Il w'admetiart pas nur 
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Le 30 juillet 1906, l'accord était fait entre les puissances. Le 
Foreign Office s’occupa de rédiger la note constatant l'accord. 
Elle devait être communiquée à Athènes deux ou trois jours 
plus tard (1). Muis le texte en fut remanié, Et la communication 
ne fut faite au roi Georges que le 14 août, « à titre personnel et 
confidentiel jusqu'à nouvelle entente entre les puissances (2) ». 

La note était ainsi libellée : « Les puissances protectrices.. se 
sont mises d'accord paur proposer à S. M. que désormais toutes 
les fois que le poste de haut commissaire de Crète deviendra 
vacant, S. M., à la suite de consultations confidentielles (3) avec 
les représentants des puissances protectrices à Athènes, désignera 
un candidat capable d'exécuter le mandat de ces puissances dans 
cette Île et portera son chaix officiellement à leur connaissance. 
Les puissances protectrices, aussitôt qu'elles auront approuvé le 
choix, prendront les dispositions nécessaires pour déléguer leur 
pouvoir au nouveau haut commissaire pour une période fixe 
de cinq ans et pour porter la nomination à la connaissance de 
8. M. le sultan. Cette concession, dans la pensée des puissances 
protectrices, fait partie intégrante des réformes projetées dans la 
note collective adressée par les consuls généraux en Crète au haut 
commissaire Je 23 juillet, et ces puissances ont le ferme espoir 
que l'assemblée crétoise les acceptera loyalement (4). » 

Le roi espérait encore mieux. Il fit observer que les termes de 
la note « étaient peu clairs et qu’il en était À se demander à qui 
appartiendrait la nomination ». — « Aux puissances », se hâta de 
répondre le ministre de Russie, qui, en sa qualité de doyen. avait 
donné lecture de la note“. 

La communication avait été faite à midi et demie. Le rai fit 
canvoquer les ministres des puissances à 6 heures du soir, pour leur 
lire sa réponse oflicielle. Il acceptait leur offre avec satisfaction. 
El demandait que la note fût publiée, pour rendre plus aisée La 


plus, comme serablait le faire Je gouvernement britannique, que le peuple crétois eût le 
droit d'iufluer directement sur la nominatiuo du huut commissaire, 

11} D'après la prince Constantin au roi Georges, tél. 30 juil, 1906. 

{2} Rap. fr., tél., d'Athènes, 15 août 1906. La note fut égulerment remise au priuce Georgrs, 
et au mème üitre frap. fr., tél., d'Athènes, 15 août 1906). 

(3] Ce mode avait été recommandé par l'Italie finst, russes à Londres, 26 juil. 1904). 

(4) Note des puissances du 14 août 1906. 
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démission du prince. En prévision de cette démission, il désignait 
comme successeur de son fils au poste de haut commissaire en 
Crète M. Alexandre Zaïmis, ancien président du conseil des minis- 
tres de Grèce. Il portait officiellement cette désignation à la con- 
naissance des puissances protectrices dans la conviction que ce 
choix serait approuvé par elles, Enfin, il chargeait son président 
du conseil, M. Théotokis, de s'entendre avec les représentants 
des puissances pour le règlement des détails. 

Les diplomates ayant observé que la désignation de M. Zaïmis 
n'avait été précédée d'aucune consultation, contrairement aux 
dispositions de la note, le roi répundit — c'est un des diplomates 
qui parle — : « qu’il procédait justement avec nous à cette consul- 
tation, et il nous a demandé si nous avions des objections au 
choix de M. Zaïmis* (1). » 

Le roi avait commencé par forcer la main aux puissances. 
Elles ne s’y arrêtèrent pas autrement (2), dans leur grand désir 
d'aboutir. Elles cherchèrent à obtenir l’acquiescement de l’Au- 
triche et de l'Allemagne, tout en passant outre à leur opposition 
sur l'extension à la Crète du contrôle financier" (3). Elles ne tin- 
rent pas compte des réclamations de la Turquie (4), ni des remar- 
ques des Etats balkaniques. La population crétoise perdait 
patience. Le prince Georges semblait maintenant moins pressé 
de se retirer (5}. II fallait en finir au plus tôt. 

Le 11 septembre 1906, notre ministre des Affaires étrangères, 
Léon Bourgeois, fit remettre au roi Georges qui se trouvait à 
Aix-les-Bains une note lui annonçant que les consuls à la Canée 
allaient communiquer le texte de la note du 15 août à l’assem- 
blée crétoise (6). 

{1} Le roi disoit avair hésité entre Zaïmis, Skaulondis et Romanos*. 

{2} L'Italie en montra un certain mécontentement. La France exprima l'avis que le 
mode prescrit devait être observé dans l'avenir*. 

{3} L'Angleterre proposa de se passer de leur acquiesvement. 

{4] Note turque du 5 sept, 1906. 5 

{5] Prince Georges au guuv. grec, lél., 31 août 1906, Mème jour, réponse du prisce Cons 
tantin au prince Georges : « Je crois qu'il serait utile pour crlmer esprits si vous (aisiez une 
Pete pars aus vos dou Mae re Loccel cite lt du ce e 
2 Fou Fr aussi recevoir lui-même Zaïmis {prince Georges au gouv. grec, tél., la Canée, 

{t] Léon Bourgeois au roi (Gcorges, 11 sept. 4906, note remise par M. Herbette. Le roi 


et Delyanni montrérent de la mauvaise humeur à cause des lenteurs des puissances" 
{roi Georges au gouv. groc, Aix-les-Fains, tél., 14 sept. 19061. 
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Le choix de M, Zaïmis comme haut commissaire n'avait 
pas encore ëté accepté par les puissances. L'Angleterre attira 
sur ce point l'attention des cabinets. Elle insista aussi pour 
le prompt rappel du prince” (1}. La Russie aurait voulu obtenir 
aussitôt du parlement créluis l'acceptation du programme de 
réformes“, mais elle finit par céder, 

Le 22 septembre 1906, Jes ministres étrangers remettaient à 
TFhéotokis une note collective pour l'acceptation de Zaïmis (2). 
Ils lui firent observer officieusement que le mandat confié à 
Zaïmis avait un caractère strictement personnel ; ils lui laissèrent 
entendre en outre que le prince Georges devrait ne pas prolonger 
son séjour en Crële*, 

Théotokis se hâta de télégraphier au prince et de lui envoyer 
un cuirassé (3). Une dernière fois, Georges exhala ses plaintes : 
« C’est avec soulagement que j'ai reçu votre télégramme hier 
soie qui met fin martyr de ce devoir derniers mois pendant les- 
quels ingratitude exemplaire des puissances m'a placé après travail 
dévoué de huit ans. Je quitte cette île à laquelle j'ai consacré 
tout mon ëtre à la nation, le cœur gros, mais avec la conscience 
nette d’avoir exécuté mon devoir envers chère patrie loyalement et 
avec absolu dévouement (4). » 

IL lança encore une proclamation aux Crétois (5). Son départ, 
le 25 septembre, fut l’occasion de manifestations fâcheuses (6). 

Le 28, la nomination de M. Zaïmis était notifiée à la Porte (7). 
Le lendemain à Athènes, il était investi de ses nouveaux pouvoirs 
par les ministres des puissances, en présence du prince héritier, 
qui remplissait le rôle de régent (8). Le 1 octobre, il arrivait à la 


(1) Ambias. angl. au gonv. fr, Paris, 14 sept. 1906. 

{2} Communication du 22 sept. 190%. IL y était dit : « Tout en constutant que le choix du 
haul commissaire n'a pus été précédé de cousultations confidentielles. etc, » 

13} Gour. grec au prince Gcarges, Athènes, tél, 22 sept. 1906. 

{4} Prince Georges au guuv. grec, tel., 28 sepl. 1906. 

(5! Proclamation du 2% sept. 1996, 

(6) Le persannel du palais et du gouvernement y aurait pris part. Le départ devait avoir 
lieu à la Sude. Sur les instances des consuls, le prince s'embarqua secrètement à Ilalepa 
Ltét. identique des consuls, la Canée, 26 sept. 1906). Il amenait avec lui ses aides de camp, 
et en particulier son secrétaire, Pappadiamantnpoula. Une réception ofivielle lui fut orgse- 
nisée à Athènes ; au nom de ses collésuer, le ministre d'Angleterre lui adresse quelques mots 
de remerciements {rap. fr. d'Athènes, 26 sept. 1906}. 

i7) Hap. fr. de Uonst., 28 sept. 11X6. 

à} ap. fr. d'Athènes, 29 sept. 1906. C'est le ministre d'Angleterre qui protéda à la le 
ture de Padresse d'investitute, 
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Canée, non pas sur un bateau grec, comme Théotokis l'avait 
demandé", mais sur un bateau russe qu'avait fait choisir l’an- 
cienneté de son commandant. Trois autres batcaux, l’un anglais, 
le second français, le troisième italien, lui servaient d'escorte (1). 

C'était, malgré ce cérémonial renouvelé de l'installation du 
prince Georges, un pas de plus vers l'union de la Crète au 
royaume hellénique. 


À Candie, les grandes puissances étaient quatre à agir, plutôt 
portées à se rapprocher qu'à se combattre. À la rigueur, elles 
pouvaient se passer de Fapprobation des deux autres à qui la 
Crète importait peu. Au point où en étaient les choses, elles prou- 
vaient même ne pas tenir grand compte des protestations de la 
Turquie. Enfin elles n'avaient à agir que sur les Crétois et sur les 
Grecs. 

En Macédoine, les grandes puissances n'étaient que deux en 
présence, la Russie et l’Autriche. Elles avaient à compter non 
seulement l’une avec l’autre, mais aussi avec les quatre autres 
puissances dont deux au moins, l'Angleterre ct l'Italie, avaient 
la plus grande envie d'intervenir. Elles avaient encore à compter 
avec les Tures qui n’étatent pas disposés à abandonner la Macé- 
doine, avec les Grecs, les Roumains, les Serbes, les Bulgares, qui 
y étaient largement représentés et qui la convoitaient. Dans cette 
vaste province de Macédoine, qui n’était pas nettement déli- 
mitée (2), et qui n’était pas non plus facile à partager, mais qui 
semblait enviable à tous en raison de sa situation et de ses ressources, 
tous les intérêts européens et balkaniques se rencontraient et se 
beurtaient ; la Macédoine ne semblait pouvoir être qu'un champ 
de bataille. 

Tandis que Grecs, Roumains, Serbes et Bulgares combattaient 
à main artuée par le moyen des bandes, les puissances, tout en 
poursuivant leur œuvre de réformes, tout en faisant procéder à 
des démarches qui devaient imposer la pacification, distribuaient 


Rap. fr. de la Canér, 9 oct. 1900. 
1 Cf Michel Kineuex, ap. cit. p 8, ete. 
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des encouragements, des munitions, des subsides pour entre- 
tenir l'insurrection, et semblaient surlout occupées de faire pré- 
valoir leur influence dans les Etats balkaniques. 

De l’été 1905 à l'été 1906, la bataille se livra surtout entre 
Grecs et Roumains. L'Angleterre, la France, l'Italie, protec- 
trices de la Crète, s’employaient à Candie en faveur des Hellènes. 
C'était une raison pour qu’en Macédoine elles fussent plutôt du 
côté des Roumains. L'Autriche v fut plutôt favorable aux Grecs 
précisément parce qu'elle ne pouvait pas les favoriser en Crète ; 
elle essaya d’ailleurs, pour les opposer aux Slaves, de réconcilier 
Hellènes et Roumains. La Russie, naturellement, suivit une poli- 
tique contraire, faisant en sorte, tout en paraissant vouloir l'apai- 
ser, de prolonger et d'aggraver le conflit gréco-roumain, s'effor- 
gant aussi de compromettre l'Autriche, tant à Bucarest (1) qu'à 
Athènes. 

On sait que la rupture était presque complète entre la Rouma- 
nie et la Grèce. Tandis que l'Autriche avait tenté de s'entremettre, 
que l'Angleterre avait vainement conseillé à la Grèce certaines 
concessions (2), le gouvernement russe s'était empressé d'assurer 
le cabinet d'Athènes qu'en cas de rupture définitive il se charge- 
rait comme parle passé de protéger en Roumanie les intérêts grecs {3:. 

Pas plus que le gouvernement hellénique, le gouvernement 
roumain ne semblait disposé à aucune espèce de transaction. 
Ïl voulait faire céder la Grèce au plus tôt, en y emplovant tous les 
moyens. Le général Lahovary déclarait le 4 octobre 1905 : « 
sommes abligés de maintenir et d’accentuer notre position. Si 
Ja situation géographique de la Roumanie et de la Grèce le per- 
mettait, nous serions actuellement en état de guerre* (4). » Le 


..Nons 





même jour, il dénonça la convention commerciale gréco-rou- 
maine et le protocole qui y était annexé (5). Le gouvernement grec 


{1} Le 20 mai 1906, de Bucarest, Vuratassi, agent vllirieux grec, télégraphiait à son guu- 
veruement ; + Ministre Russie parait très favorable [Roumanie qui mécontents Autriche 
s'approche Russie et Fulsarie, » 

123 Cive, grerque, tél, du 2G sept. 1905. 

(4: Rap, grec de Pétersbourg, 13 sept. 1905 : cf, Tinarren, op. cé, p. 408. 

41 À ce moment, Lahovary se plaigauit à lu fais des Lundes bulgares el des baniles 
grecques en Macédoine. 

{53 Note roumaine au gouv. grec, 4 oct. 1005, Cf. linarrer, op. cit, p. 107 ; Jorca, 
Histoire drs Etats balkaniques, p. 418 ; Vauranis, op. eit., p. 448; Srnœir, Mémoire sur 
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fit opposition au moins pour la dénonciation du protocole (1). 
11 proposa que la question fût soumise à un arbitrage. Le gouver- 
nement roumain refusa. C'était une complication de plus, un pas 
de plus vers la rupture définitive. 

Alors se produisit une offre de médiation de la Russie (2); 
la Roumanie aurait sollicité son intervention contre la Grèce. 
La Russie essaya d'entraîner l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie (3), 
Puis le gouvernement du tsar fit faire une démarche à Athènes, 
mais dans le sens le plus amical, sur le ton le plus adouci (4). 
Le gouvernement grec, qui avait alors Ralli à sa tête, voulut 
savoir si la Roumanie était disposée à se montrer conciliante (3). 
La médiation n’alla pas plus lain. 

La Roumanie, par sa cireulaire du 16 novembre 1905, fit appel 
à toutes les puissances contre les excès des bandes grecques en 
Macédoine (6). En outre, le général Luhovary intervint vivement 
auprès de la Porte, demandant que « des mesyres immédiates 
fussent prises pour assurer la protection des Koutzo-Valaques », 
allant jusqu'à dire que « si l’état de choses actuel continuait, le 
gouvernement royal se verrait dans la nécessité de renoncer à 
l'attitude amicale qu'il avait jusqu'à présent tenu à observer 
vis-à-vis de la Turquie* (7) ». 

Dans une certaine mesure, les puissances donnèrent satis- 
faction à la Roumanie en faisant des observations à Athènes (3). 
Elles attirèrent aussi sur la question des Valaques l'attention 
de la Porte (9). La Turquie décida d'ouvrir une enquête sur les 
attentats dont les Valaques avaient pu être les victimes (10); 
comme les puissances, elle fit des observations à la Grèce’, 
et pendant quelque temps ses troupes en Macédoine montrèrent 
la question des communautés helléniques en Roumanie, p. 3. Le protucole cuncernait les écules 
ei les églises grecques reconnues comme personnes morales. 

{1} Gouv. grec au gouv. roumain, Athènes, 10 oct. 1905. 

12} Inst. russes à Athènes, tél. 27 oct. 1906. 

13) Rap. grec, tél., de Berlin, 4 nov. ; roi Georges À son gouv., Paris, tél., 9 nov. 1405. 

14) Rap. aut., tél., d'Athènes, 9 et 13 nov. 1905. 

la) Inst. grecques à Berlin, tél, 6 nov. 1905. 

16} Cire, roumaine du 16 nav. 1905. Le ministre de Roumanie à Constantinople avait 


adressé une lettre personnelle aux représentants des puissunces*. Sur les excès commuis, 
Brarren, op. cit, p. 92. 

(5) C'était au mument de la démonstration navale contre la Turquie. 

(8) Ce sont les démarches du 2 déc. 1905 à Athéncs, dont nous avons déjà parlé. 

{11 Rap. grec de Const., 15 dée. 1905. 

(u) Rap. angl, de Const. 28 nov, 1905. 
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plus de vigueur, Ce n'était pas encore le résultat souhaité par le 
gouvernement roumain. 

Pour l'obtenir, il mit tout en œuvre dans les premiers mois 
de 1906. TI essaya de négocier directement avec le gouvernement 
hellénique (1i. La Russie intervint encore, cette fois peut-être 
à la demande de la Grèce* (2). À la suite de nouveaux excès des 
bandes grecques (3), tandis que les puissances et la Turquie 
renouvelaient leurs déinarches à Athènes (4, des mesures étaient 


prises par le gouvernement roumain contre les écoles grecques de | 


Roumanie, il laissait commettre des attentats contre les Grecs, 
contre leur légation et leurs églises, il laissait injurier Varatassi, 
l'agent oflicieux du cabinet d'Athènes, il faisait procéder à des 
perquisitions, il ordonnait des expulsions" (5). 

À la fin du mois de mai, le ministre russe à Bucarest, que Vara- 
tassi regardait comme très favorable à la Roumanie (6), déclarait 
à ce même Varatassi avoir des raisons sérieuses de croire que 
« si gouvernement royal faisait Chambre déclaration désavouant 
massacres bandes, gouvernement roumain serait disposé décla- 
rer Chambres abandonner représailles, exprimant désir reprendre 
relations (7) ». 

La suggestion du ministre russe se rattachait-elle à une ouver- 
ture du enbinet de Bucarest ? N'était-elle pas plutôt un moyen 
imaginé par le représentant du tsar pour rendre entre la Grèce 
et fa Roumanie la rupture définitive inévitable ? 

Le gouvernement grec fit la déclaration le 25 mai (8). Le gouver- 
nement roumain, au lieu d'y répondre, fit voter le 31 à la Chambre 
des députés et le 2 juin au Sénat une loi de surtaxe douanière 
dirigée directement contre les Grecs (11. 

1} Gonv. roumain nu goux. grec, 11 Fév. 1906. a 

121 Just. grecques à l'étershourg, tél., 9 janv. et 14 Fév, 49H, 

{8] Surtout le mrassiierr de Grevena {rap. grec de Const, Lél., 18 mai ; cire, grreque, tél, 
du 21 muni 1906; 

14) Même le roi Edeuord, de passuge à Athènes, déclarait dans son toast d'avril 4908 : 
e Que la Grèce soit Leureuse, ct surtout. pacifique" », Ces paroles furent très adoucies dans 
le texte oflirirL. 

{5} Cire grecanre, tél, du 4 fév.:inet. grecques à Rucarcst, tél.. 4 juin; rap. grecs, officieux 
de Busarvet, 46b, 4 ot 25 mai 1906, ete. CE SraTren, op, cit, p. 107 ; Janca, op. cit. 
pe HEIN, ele. 

6} Rap. grec offiieux de Bucarest, 20 mai 1906. 

17} Rap. grec ollicirux de Rucarest, té, 2% mai ; cf rap. ant. d'Athènes, tél., 7 juin 1906. 


18} Inst, grecques à Bucnrest, tél, mai 1906, 
(9j Rap. grec vilicicux de Bucarest. LL, 1° et 3 juin 1906. 
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Le cabinet d'Athènes décida de rompre (1}, malgré les conseils 
de modération que donnait encore le ministre d'Autriche en Rou- 
manie (2). La rupture fut notifiée le 13 juin 1906 au cabinet de 
Bucarest par le chargé d'affaires de Russie*. L'Italie se charge 
de protéger en Grèce les intérêts roumains {3). 

Une rupture, qui ne faisait que prolonger la Lutte, ce n'était 
pas non plus ce que souhaitait la Roumanie, désireuse avant tout 
de faire admettre par la Grèce l'influence roumaine sur les Vala- 
ques de Macédoine. 

Les bandes grecques continuërent d'agir contre les Valaques. 
Le général Lahovary continua de s'en plaindre. Sans doute encou- 
ragé par la Russie, il demanda au gouvernement autrichien 
d'exercer une forte pression sur la Grèce ; il aurait parlé d'une 
démonstration navale. Goluchowski se déroba (4). Il accepta 
seulement de prendre part à une démarche diplomatique que la 
Russie avail proposée", el à laquelle toutes les puissances parti- 
vipèrent. 

Le 3 juillet, le ministre des Affaires étrangères Skousès fut 
invité une fois de plus par les six ministres à prendre des mesures 
pour qu'il soit mis fin aux excès des bandes. Skousès, qui jouait 
son rôle à merveille, manifesta comme d'ordinaire un grand 
étonnement, il insista sur les difficultés d'une intervention gouver- 
nementale, il annonça qu'il agirait quand mème, et il mit en cause 
les légations britannique et belge qui auraient entravé l'action 
du gouvernement royal en insistant pour le maintien de la liberté 
du commerce des armes (5). 

La Roumanie n'y gagna pas grand'chose (6:. Trois mois plus 
tard, le 31 octobre, le général Lahovary envovait à ses légations 
une nouvelle cireulaire, indiquant, pour les puissances désireuses 
de voir cesser le différend, le minimum des demandes roumaines (7). 


{1} Inst. grecques à Bucarest, tél,, 6 juin 1906. 

{2] Rap. grecs oflicieux de Bucarest, tël., 4 et 10 juin 1906. 

13} Min. ital. au pouv. grec, Athènes, 17 juin 1906. 

l8} Rap. grec de Vienne, tél, 24 juin 4906. 

LH] D'Athènes, rap. fr., 3, 5 et 14 cuil. ; rap. angl 12 juil.; inst, angl. à Athènes, tél. 
13 juil. ; cire. grecque du 4 juil. 190 nunisire anglais finit par déclarer à Skvusés qui 
sun gouvernement ne ferait pas d'objection aux mesures qui seraieal prises pour eto pêcher 
l'exportation des armes :rap. ungl, d'Athènes, 16 ce 19 juil, 1906). 

(ii Les difficultés continuérent de part et d'autre, 

{51 Cire. roumaine du 41 oct, 1900. 
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Un peu plus tard, dans certaines capitales, les ministres roumains 
revenaient à la charge, en paraissant vouloir provoquer une inter- 
vention de la Russie (4). , 

Maintenant que la rupture était définitive, la Russie, pas plus 
qu'aucune autre puissance, ne jugea bon d'offrir sa médiation, 
De même qu’elles ne trouvaient pas d’intérêt à étendre aux atten- 
tals commis contre les Grecs l’enquête ouverte pour déno mbrer 
les meurtres de roumanisants (2), elles ne se souciaient plus beau- 
coup d'aider la Roumanie dans ses demandes contre la Grèce (3). 
Les Roumains pouvaient d'autant mieux se passer de leurs bons 
affices que les Grecs avaient de nouveau à compter avec les Bul- 
gares. Et cette nouvelle phase de la lutte pour la Macédoine rete- 
uait toute l’attention des cabinets. 


La Bulgarie tenait la route de Constantinople. Elle n'était pas 
encore un royaume ; elle n’était pas absolument indépendante ; 
mais certains la considéraient déjà comme le premier des Etats 
balkaniques (4). Comme elle poussait activement sa mise en valeur, 
ele importait beaucoup de produits (5j, elle affrait des débouchés 
à l’industrie européenne. Elle pouvait être ou bien l'avant-garde 
du slavisme et de la Russie, ou bien un rempart contre cette même 
Russie. Enfin, elle avait à sa tête un prince intelligent, mais qui 
passait pour ambitieux et versatile*, et qu'on pouvait toujours 
espérer conquérir. De là le grand intérêt que les puissances lui 
portaient (6). 


‘1j Cf. pro memoris roumain à Paris du 4 déc. 1906, 

12} Du moins l'Angleterre et la Russie”. 

13} La Grèce déclarait que pour la question des bandes la Roumanie devait s'adresser 
à la Turquie, et qu'elle devait s'adresser au patriarcat pour la question reclésiastique 
‘nat, grecques à Const, 197 déc. 1906]. L'Allnmagne l'aurait aussi renvoyée au patriarcat 
irap. grec de Berlin, tél, 47 nov, 19061. lswolkky déclarait « qu'il eraigçoail de se lancer 
dans uue entreprise dont l'insucecès Jui paraissait certain el pour laquelle il n'avait pas 
été ris directement par le gouvernement roumain r*. 

‘4 « La Bulgurie, écrit Cozocorronts, op. eil., p. 595, avait élé de tout temps l'enfant 
gâté de l'Europe. » 

{51 C'était le point de vue de certains de nos dirigeants qui Ja comparzient à la Grèce, 
et qui trouvaient que la Grèce rous achetiut Lien peu*. 

ie + Nous sommes obligés, écrivait de Vienne le baron d’Æhrenthal à la date du 25 fév. 
Ju, de faire passer la Grèce après* ». 
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Au début de 1906, tandis que s’aggravait le conflit gréco-rou- 
main, les Bulgares avaient cessé de jouer un rôle important dans 
l'insurrection macédonienne. Leurs comités de propagande étaient 
désunis*. Leurs bandes, naguère victorieuses, étaient refoulées 
par les bandes grecques au serbes et par les troupes turques*. 
Le gouvernement bulgare cherchait à négocier avec la Turquie”, 
même à se rapprocher de la Grèce. Le roi Georges correspondait 
avec le prince Ferdinand (1). Ce dernier se montrait philhellène, 
il exprimait le désir de voir s'améliorer Jes relations de son pays 
avec la Grèce, il parlait d'une entrevue qu'il pourrait avoir avec 
le roi Georges (2). Le cabinet d'Athènes se tint sur Ja réserve, et 
il fit aussi bien. Car peu après, le vent tourna. . 

La rupture gréco-roumaine suggéra aux Bulgares, jaloux des 
avantages obtenus par la Grèce à Candie, l’idée de reprendre leur 
propagande en Macédoine en s'appuyant sur les Roumains (3), 
et en se remettant à combattre les intérêts grecs en Bulgarie (4). 

Tandis qu’en Macédoine les Bulgares aidaient à la formation 
de bandes roumaines (5), et que les-autorités roumaines auto- 
risaient des collectes en faveur des comités bulgares (6), une agi- 
tation antigrecque se développait en Roumélie, et en Bulgarie 
même. | 

Le 29 juillet 1906, un meeting eut lieu à Philippopoli pour pro- 
tester contre l’action des Grecs dans la province de Macédoine, 
représentée comme le domaine des Bulgares ; les manifestants 
demandèrent que des mesures fussent prises en vue d'enrayer 
cette action, que l'administration renvoyât ses fonctionnaires 
grecs et rendit obligatoire l’enseignement du bulgare dans tous 
les établissements primaires ; à la suite du meeting, la foule se 


11} Simple échange d'ailleurs dr lettres protocolaires. 

3) Rap. grec de Suha, 9 fév, 1906, 

{3} Ferdinand lui-inéme en voulait au roi Edouard VIT d'avoir encouragé les (Girecs de 
sa présence, 

14) De Sofia, à la date du 21 juillet 1906, l'agent grec Caraponos télégraphiait à son gou- 
vernement : + Un représentant grandes puissances hier m'a dit canfideuticilement quo, 
d'après des rensviynements préuis, un cherchuil.. à wrener ii situation équivalente à 
celle qui nous est faite en Roumanie. » 

15} Rap. angl. d'Athènes, 27 juin 1007 ; rap. grec de Const., té), 5 sept. 1906. 

16) Rap. grec de Const., tél, 5 sept, 1906, Des manifestetions en faveur de la Roumanie 
+urent lieu à Solia irap. grec de Sufia, tél, 5 août 1906!, Sur la coopération bulgaro-rou- 
maine, Cornocornuxes, up. cit, p.58); NicotaïoËs, Histoire de l'{lellénisnre, p. 5°; Paiz- 
tarËe, 0p. cit, p. 251 
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porta contre la cathédrale grecque, le gymnase et le club grecs. 
nelle prit et pilla. Deux Hellènes trouvèrent la mort au cours 
de l'émeute, D'autres incidents suivirent (1). Le gouvernement 
bulgare Ini-même, qui jusqu'alors s'était tenu à l'écart {2), se 
tit à appliquer les lois scolaires contre les établissements grecs (3), 
et il finit par réclamer, avec l'éloignement immédiat de certains 
agents consulaires helléniques {4}, un changement de politique de 
la part du patriarcat (5). 

Pour faire cesser les excës bulgares, la Grèce n'avait pas d'autre 
ressource, puisqu'elle ne voulait pas reculer en Macédoine, que 
de faire appel aux puissances, et à la Turquie souveraine de la 
principauté. : 

Les puissances se montrèrent aussi peu empressées que pos- 
sible pour intervenir, Elles dirent que l’action des bandes grecques 
rendait leur intervention difficile (6), au bien qu'intervenant à 
Sofia, elles devaient aussi intervenir à Athènes (7}, ou encore 
que toute espèce d'intervention serait inutile, étant donné: que 
l'agitation bulgare était voulue par d'autres que le gouvernement 
princier (8), ou enfin que ce gouvernement faisait lui-même 
tout son possible pour ramener le calme (}. Les représentants 
des puissances se contentèrent de faire quelques démarches ofli- 
cieuses et toutes personnelles (4(}. Le gouvernement français ne 
parvint pas à provoquer un échange de vues {11}. Le ministre russe 
à Sofia se donna l'air de prendre l'initiative pour une démarche 


ft} Rap. grecs de Sofia, tél, ai ai, 15 uouût ; inst. grecques 4 Sofia, tel., 28 juin, à Péters- 
bourg, 4 août 1906, etc. À ialer surtout l'incendie d'Anchialo. Cf. CoLocorronrs, op. 
cit, p. 427; DraNDan, La Buigarte sous le prince Ferdinand, p. 325 ; Jonca, Histoire des 
Etat balkaniques, p. 417; NicouarnEs, Histoire de l'Hellénisme, p. sy; Les Grecs et la 
Turquie, p. RG; A'rrost Rlosaes’, ap. cil., pp. T à 31, 

it I] avait désapprouvé les désordres, et le ministre de l'Intérieur déclarait qu'ilsouhuitait 
de bons rapports avec lu Grèce (rap, grec de Sofia, tél, 4 noût et 2 sept. 1906). . 

‘31 Rap grec de & 0 sept. 1906 ; cf, Afrnos Riosaxos}, op. cif., p. 32. 

RE Rap. grec de nos. 1OUb. 

151 C'était la condition que le couvernement bulgare mettait à In non-appliention de la 
loi scolaire {rap. groc dé Sulia, L4,, 18 oct. 10061, 1E demandait ausai d'ailleurs Le fin d'= 
excès des bandes grecques (rap, grer de Const. tél, 31 août 1306). 

‘61 Pour l'Angleterre, rap. grec de Londres, 23 nov, 1900 : pour la France, rap grec. 

tél, de Const., 19 nov. 1906. 

{31 Pour ki Ruisie, rup: grec de Pétershours, 22 août 1906, 

‘8 Pour |' Allemagne. rap. gree de Berlin, tel, 4 août 1406. 

I Pour l'Angleterre, grec de Londrrs, août 1906, 

0 À l'exception de Fa nt français qui intervint au nom de son gouvernement (rap. 
grec de Sodiu, tél, 24 106. 

LA} Rap. grec, tt, de Furis, 1 août 19h, 
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collective, mais presque aussitôt il ÿ renonça {1}. Les grandes 
puissances étaient d'accord, d'après Iswolsky, pour penser que 
l'attitude de la Grèce avait contribué à exciter le nationalisme 
bulgare (2). 

Autant les puissances étaient timides, réservées, indifférentes, 
autant la Turquie se montra amie de la Grèce, et dès l’abord 
prète à l’action ; elle intervint auprès du gouvernement princier par 
son commissaire à Sofie et elle intervint auprès des puissances (3). 
Au mois d'août 1906, elle paraissait mème sur le point de partir 
en guerre contre les Bulgares (4) parce qu'ils armaient et qu'elle 
se sentait menacée, parce qu'ils réclamaient l'indépendance de la 
Bulgarie et l'autonomie de la Macédoine. La tension bulyaro- 
turque s'atténua au moment de l'installation de Zaïmis, la Porte 
étant revenue à ses rancunes contre la Grèce (3). Bientôt après 
d’ailleurs, les relations redevinrent mauvaises entre Solia et 
Constantinople ; la Porte cherchait des alliés contre les Bulgares (ti), 
et elle songeait même à rapprocher elle aussi sous ses auspices 
les Roumains et les Greus (7). 

L'occasion était bonne pour qui voulait s'assurer au moins pour 
quelque temps la faveur des Bulgares. Leur ministre Starncinff, 
à la recherche d'un appui, fit le voyage de Pétersbourg, de Vienne, 
de Berlin‘. A Vienne, le nouveau ministre des Affaires étrangères, 
d’Æhrenthal, ne refusa pas le concours de l'Autriche (8). S'étant 
mis d'accord avec le gouvernement russe, il l'entraîna bientôt 
après à faire une double démarche à Belgrade et à Athènes, 

if} Rap. grer de Sofia, tél, 15 août 1906. 4 

12) Rap. grec de Pétersbourg, tél, 22 août 1906. 

(3j La Porte envoya une circulaire [rap gere de Canst., tél., 2 et à août 1906}, Son cum - 
ruissaire réclame au gouvernement bulgur: lu restulivn des églises grecques occupées 
trap. grec de Sofia, tél, 2 août 1906}. Le gouvernement bulgare répoadit qu'il ne recon- 
poissail pas à la Turquie le droit de s'accuper de cette questiun (rap. grec de Const. tél., 
9 et 16 août 1906). 

#4} Cf. cire. de la Direction des chemins de fer orientaux, Const., tél., 27 août 1906, pour 
préparer le matéricl, Le bruit courut que la Grèce avait proposé unc alliance à la Buigurie 
idérmenti par cire, grecque du 31 août 1906). 

15} Rap. grec de Const, t6L, 40 et 14 oct, 4906. 

Hi] À ec dexscin se rattachait la misrion de Munir-parba à Belgrade (rap. grec de Helgrade, 
tét., 42 mars 17}. Le 23 avril, Ferdinand dévlarait : < Je sais mainteuant qu'us ucrord 
éerit a Été conelu coutre moi à Belgrade entre la Turquie et la Serbir*, = 

12! CF. ouvertures de l'ambassadeur ottoman à T'anr au miuatre grec Gryparis (rap. 
gree, très conl,, de Const, 11 déc, 19061. 

# A propos du disrours aux délesations, Manos, ministre grec à Vienne, télégraphia le 


$ désembre 1900: *$, Éxc. [Laron d'.Éhrentbal, vaudrait phaire à tous, surtout éviter déplaisr 
Lulzarie 3. 





558 LA TRIPLE-ENTENTE 


Tandis que l'Autriche avait ainsi l'espoir de séparer les Bulgares 
des Serbes, la Russie, pour ne pas éloigner d’elle les Bulgares. 
consentait à se comprornettre, au moins dans une certaine mesure, 
auprès des Serbes et auprès des Grecs (1). 

La démarche eut lieu à Athènes le 25 mars 1907. Elle fut 
identique, mais les deux ministres d'Autriche et de Russie procé- 
dérent séparément. Skousès se contenta de recourir à ses expli- 
cations habituelles, parlant de la bonne volonté grecque, ajou- 
tant que les populations grecques, parce qu’elles étaient les plus 
nombreuses en Macédoine, avaient un intérêt particulier au réta- 
blissement de l'ordre. ete. (2). Il promit encore, comme il fai- 
sait toujours, de renouveler plus formellement les canseils de 
sagesse et de modération (3). 

Le cabinet d'Athènes croyait pouvoir compter sur la Turquie, 
qui continuait de se préparer à la guerre”, sur l’Angleterre qui 
semblait soutenir La Serbie*, sur la Serbie elle-même, dont les 
bandes fraternisaient avec celles de la Grèce“. Coromilas, le 
fameux consul général de Salonique, venait précisément de repren- 
dre son poste, et c'était, pensait-on, pour redonner à l'action des 
bandes un nouvel élan (4). 

Mais la diplomatie autrichienne exérça une pression sur la 
Turquie pour la détacher des Serbes et des Grecs et pour la rappro- 
cher des Bulgares. Le 27 avril d'Æhrenthal aurait tenu un langage 
très fort au ministre ottoman : « Ma politique, lui aurait-il dit 
en propres termes, est de rapprocher la Turquie de la Bulgarie, 
et d'écarter à cet effet tout malentendu. » Îl ajouta que l’armée 
turque devait « exterminer les bandes gréco-serbes (5) ». 

La Turquie céda à l'Autriche (6) dans la mesure où elle crut 
ne pas pouvoir s’en dispenser, Le grand vizir donna connaissance 
au ministre grec à Constantinople des communications pressantes 
de Vienne, et lui annonça que de nouvelles mesures plus rigou- 

(1) En mème temps, le bureau de la presse bulare donnait rammie mot d'ordre aux jour- 
naux de reprendre la campagne antihellenique frap. urer, tél, de Sofia, 12 avril 2907). 

12} Rap. fr. d'Athènes, 26 avril 1907. La réponse formelle ne fut dunnéc que le 7 mai 
"3 Rap. aut. d'Athènes, t6l., 23 mai 1907, 
{4%} Rap. grec de Conet., 3 moi 1907. 


15} Rap. grec do Lunst., secret, 15 mai 1907, 
{6j Rap. grec de Const., tél, 23 mai 1907. 
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reuses seraient prises contre les bandes (1). Effectivement, des 
contingents tures furent retirés de la frontière bulgare et envoyés 
vers les frontières serbe et grecque (2). En même temps, la Porte 
demandait le rappel de Coromilas (3). 

Pour répondre à cette offensive, Skousès crut suflisant de mon- 
trer au corps diplomatique une lettre de son collègue de l'inté- 
rieur, lui apprenant que plusieurs affiliés aux bandes avaient été 
arrêtés à Volo et conduits à Athènes. Toujours soupçonneux, les 
diplomates estimèrent qu'il s'agissait d'individus sacrifiés par 
les comités, et qu'une autre hande pouvait bien avoir profité 
de leur arrestation pour franchir la frontière*. Skousès tenta une 
diversion en se plaignant des bandes bulgares, et il promit de 
rappeler le consul grec de Cavalla (4). 

Mais voici que la Porte, toujours poussée par l'Autriche, pres- 
crivait maintenant à son ministre à Athènes d'adresser au gouver- 
nement grec une demande péremptoire pour qu'il rappelât ges 
officiers de Macédoine et qu'il entravât dans le royaume l'action 
des comités, Le ministre devait ajouter que l'attitude du cabinet 
d'Athènes risquait de compromettre les bons rapports des deux 
Etats* (5). 

Pour comble de malheur, l'Angleterre, qui avait paru jusqu'alors 
se tenir éloignée de l'Autriche, se rapprochait d'elle au point 
d'admettre son point de vue, Grey lui-même bouscula tellement 
M. Metaxas, le ministre de Grèce, que celui-ci n’osait plus repu- 
raître au Foreign Ofice*. à 

À Athènes, tandis que le ministre turc évitait de donner à sa 
communication la forme d’un ultimatum et se montrait moins 
sévère que ne le comportaient ses instructions, certains ministres 
des puissances qui devaient seulement l’appuver, comme l'alle- 
mand et l'anglais, employèrent le langage le plus intimidant (6j. 


{1} Rap, grec de Const. tél., 24 mai 1907, 

(23 Rap. augl. de Const., 17 juin 1907. 

(3) Rap. grec de Const. tél., 13 et 29 juin 1907. 

{41 Inst. angl. à Athènes, 12 juin : rap. angl. d'Athènes, 18 juin 1907. 

{5) Enst. turques à Athènes, 25 juil. 1907. 

16} Le miniatre autrichien considérait que le moment chaisi pour la démarche n'était pas 
opportun ; il ne parln pas plus fort que l'italien : le francais fut amical ; le russe n'insista 
pas* jcire. grecque, tél., du 147 août; rap. grec de Conat., 161. 29 juil. 1907). La Russie aurait 
voulu intervenir égal-ment à Sofia (rap. grec de Pétvrshourg, 1él., 44 août 19071. 
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À Constantinople, le grand vizir et les ministres des puissances 
insislèrent anprès du représentant de la Grèce (1ï. La Porte 
s'accordait, d'autre part, avec la Bulgarie pour le règlement des 
questions pendantes”. À Ischl, le prince Ferdinand assurait 
François-Joseph que la Bulgarie ne songeait pas à proclamer son 
indépendance (2), et cette assurance servait à d’Æhrenthal pour 
amener l'Angleterre à se rallier tout à fait au point de vue autri- 
chien (3. 

Bon gré, mal gré, le gouvernement hellénique devait exécuter 
un mouvement de recul. Pour enrayer l'action des bandes, :l 
prit de sérieuses mesures, au point que les minisires étranger 
à Athènes, notamment l'anglais et l'autrichicn, s’estimaient 
satisfaits* (4). Et les Bulgares profitaient déjà du recul grec pour 
reprendre en Macédoine leur ancien ascendant* (5). 

Pour finir, à la suite des entrevues d’isch}, l'Autriche et la 
Russie se chargèrent de faire une communication solennelle à la 
fois à Athènes, à Belgrade, à Sofia (6j. 

Les gouvernements russe et autrichien affectaient de croire 
que c'était l'interprétation erronée de l'article 3 du programme 
de Murzteg qui avait déterminé l’organisation des bandes. 
Ïl était question dens cet article, à propos de la Macédoine, d’une 
modification possible « dans la délimitation territoriale des unités 
administratives en vuc d'un groupement plus résulicr des diffé- 
rentes nationaliiés » Les comités révolutionnaires avaient eu 
en vue d'élargir, par l’action des bandes, Ja sphère terntoriale 
de leur nationalité. Mais leur méprise était profonde. Les cabinets 
associés tenaient à faire savoir qu'ils n'avaient pas eu l'intention 
de créer en Macédoine des sphères natiunales, et que la nouvelle 
délimitation serait établie d’après le statu quo ante et non d'après 


AV CE, rap. grec, 141, de Const. 7 août 1907. 
12} Rap. gres de Bétershours, tel, 7 août 1907, 

#1 À Jachl, Francois-Joseph et Edouard VLE auraient reconuu que la multiplication des 
Erreques était la cause principale des troubles® {ct. Lanwsnoux, sp. cif., t. |, 
- 159-460). 

At Il avait rapprlé Cormuilas, ouvert des enquêtes, menacé de déclarer déserteurs 
les atliciers pu ne rentreraient pus de Macédoine, ete... 

13, L'Autriche espérait sine s attarher les Hulyares et les éloigner de la Russie en même 
nps que de la Serbie ibovnceurs et Paces, Lez Uripinies ef les rréponvulidités de Le Grande 
Uuerre, pe #19. 

w; Nale identique du 28 sept. l'KI3, menmen le Ut, LÉ, Sosnosxx, Die Balkanpañitik 
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l’action des bandes. Les gouvernements balkaniques devaient 
done cesser d’autant plus de soutenir ces organisations {1}. 

Pour le cabinet d'Athènes en particulier, les ministres d’Au- 
triche et de Russie ajoutèrent verbalement « que le gouvernement 
hellénique s’exposerait à des conséquences très graves s'il ne 
s’appliquait pas à suivre les conseils désintéressés et à seconder 
les efforts des deux cabinets pour l’œuvre de la paix en Mact- 
doine (2) ». 

C'était la Grèce surtout qui était visée. Le maintien de l'unité 
et de l'intégrité de la Macédoine devait satisfaire les Bulgares qui 
en avaient toujours été partisans (4), et mécontenter les Grecs 
qui s'étaient prononcés pour le principe du partage ‘{4). Les Bul- 
gares pouvaient penser que la Macédoine étail réservée à leurs 
aspirations. Les Turcs de leur côté étaient en droit d'espérer 
qu'ils la conserveraient non pas seulement en partie, mais en 
totalité, Le statu quo territorial serait maintenu, et les réformes 
pourraient s'appliquer. Et puis enfin, la Macédoine restait intacte 
pour les ambitions inavouées des puissances. Puisqu’elle restait 
turque, elle pourrait devenir un jour le prolongement de l'Au- 
triche, ou bien celui de la Russie, ou peut-être pour partie les 
deux ensemble. 


JIT. — La Triple-Entente et le nouvel équilibre européen 
La Grèce et les alliances. — La peur du slavisme 
(octobre 1906-juillet 1908) 


Dans la mèlée des intrigues, la Grèce, dont certains ne par- 
lient plus que comme d'une quantité négligeable {3i, se sentait 
de plus en plus isolée”, 

Tandis que le prince héritier continuait de regarder vers Guil- 


1) D'autant plus que, d'après l'article 4, la nouvelle délinulation ne serait faite que 
lorsque le calme serait revenu. 

12) Les autres puissances appuyérent res représentations, Shkousès répondit le 40 octobre 
par une justification ct par des pronusses. 

“31 CL la répunée bulgare du 40 ortnlre également au Courrier de Sofia. 

…+) » Eiue administrative Neueintheiluug unter Zugrundelegung des nationalen Majuri- 
Gtsprinzips », d'après le minist tichien*, 

A1 Ainai l'Autriche qui naguère avait paru prendre la Grèce en cn:,sidirati 
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laume et l'Allemagne”, le roi Georges n'avait pas cessé de se 
confier à Français-Joseph, d’être l'hôte assidu de Vienne (1). 

Il y était venu encore à l’autamne de 1906, quelques mois 
après l'arrivée au pouvoir du baron d’Æhrenthal. Il lui avait 
demandé de protéger plus efficacement les Grecs de Macédoine, 
d'intervenir auprès de la Porte pour aider la Grèce à obtenir 
la jonction de la voie ferrée de Thessalie à Salonique, enfin d’in- 
tervenir auprès de la Bulgarie pour qu’elle rapportât les mesures 
prises contre les écoles helléniques. D’Æhrenthal s'était montré 
réservé, avait parlé surtout des bandes grecques, avait fait pro- 
mettre au roi Georges d'intervenir lui-même pour mettre fin à 
leurs excès". De retour à Athènes, le roi insista encore sur la ques- 
lion des chemins de fer et s’entretint avec le ministre autrichien 
de son idée de toujours, de la nécessité du rattachement le plus étroit 
de la Grèce à l’Autriche-Hongrie —«von der Nothwendigkeit des 
engsten Anschlüsses Griechenlands an Osterreich-Ungarn* ». 

D’Æhrenthal fit connaître son intention de reprendre la ques- 
tion des chemins de fer* (2). Quant à la question de l'Anschlèss, 
sa politique y était contraire. Il estimait, en effet, comme von 
Macchiv, son mumistre à Athènes, que FAutriche devait s'attacher 
bien plutôt que les Grecs les Bulgares et les Roumains". En outre, 
il semblait vouloir reconstituer l'union des empereurs et resserrer 
l'entente de l'Autriche avec la Russie, 

Pour le roi Georges, les Bulgares étaient essentiellement les 
ennemis de la Grèce, les clients de la Russie et l'avant-garde du 
slavisme. La Russie n'attendait de se relever de ses défaites que 
pour revenir à son rêve de domination panslaviste*. Du moment. 
que l'Autriche soutenait les Bulgares, et s'accordait avec l’Alle- 


{L) Le roi n'abdiquait pas devant la jeune cour. {| surait empêché la princesse Sophie de 
se rendre à Berlin pour Les noces d'argent impériales”. 

(21 11 assaciait dans sa pensée la question 1irs chemins de for grecs À celle des chemins 
de fer de Macédoine que le traité de Berlin avait résolue eu principe. Une convention avail 
été négociés à ce sujet on 1883 entre l'Autriche et la Turquie. En 1888, deux lignes ratta- 
chaient déjà Constantinople à l'Eurape entrale, raais tautes deux passaient par la Serbie. 
L'Autriche en voulait une troisième unissant directement Salunique ct la Bosnie-Herzé- 
gavine. Dès Je mois d'octobre 1900, le plan en était arrèté; bienutôl les travaux commmen- 
cérent ; en 1906, la voic ferrée atteignait Uvue : il falluit obtenir de la Turquio l'autorisa- 
tion de la continuer vers Salonique. Cf, Grurraco, La Question d'Orient et son caractère 
économique, p, 173-174; Lanmenoux, op, cit, t. 1, p.464; Loiseau, L'Enuilibre adriatique. 
p. 156-159 ; René Fixox, L'Euruye et l'esiqure ottoman, p. 263-266 ; RevexTrow, Deutsche 
auswärtige Politik, p. 317. 
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m.agne, pour collaborer avec la Russie {1}, c'était, pensait le roi, 
que le germanisme se laissait aller à faire le jeu du slavisme. 
Ainsi la Grèce ne pouvait plus compter ni sur l'Allemagne, ni 
même sur l’Autriche-Hongrie (2j. 

Pouvait-elle se confier dans les autres puissances, } Angleterre, 
la France ou l'Italie ? La France était l'alliée de la Russie, mais 
depuis l'entente cordiale de 194 elle était aussi bien tournée 
vers l’Angleterre, qui passait pour la rivale traditionnelle de la 
Russie. L’Angleterre, la France et l'Italie collaboraient avec la 
Russie pour résoudre la question de Crète. Mais cette question, 
presque résolue, semblait beaucoup moins grave que le problèn e 
macédonien. Et puis en Crète la politique russe, même si elle 
n'était pas toujours favarable à la Grèce (31, n’empêchait pas la 
bienveillance des trois autres protectrices de s'exercer efficace- 
ment. Depuis l’arrivée du prudent Zaïmis (4), de sérieux avan- 
tages avaient été obtenus pour l’hellénisme ; les puissances, satis- 
faites de l'acceptation de leurs projets de réformes par l’assem- 
blée crétoise (5), avaient facilité le remplacement dans la gendar- 
merie insulaire des officiers italiens par des officiers grecs (6) ; 
elles admettaient encore, malgré le mauvais vouloir de la Russie”, 
que la milice crétoise empruntât des cadres à l'armée hellénique (7), 
qu'elle reçût, avec une cocarde en plus, l'uniforme de cette méme 
nrmée* ; elles préparaient l'annexion, 

En dehors de la question de Crète, un groupement de puissances 
était en train de se former pour la défense des intérêts méditer- 
ranéens avec la France, l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, 


f1) D'Æhrénthal et surtout l'archidue François-Ferdinand qui l'avait sppclé au pouvoir 
soublaient rêver d'une nouvelle alliance des trois Empereurs, le pivot de la nouvelle 
cotnbinaison devant être d'ailleurs non plus Berlin, mais Vienne {Larov, La Diplomatie de 
Guillaume LI, p. 187-190 ; Srero, La Manarchis des Habahourg, p. 3417), 

12) Encore uu printemps de 1905, à Athènes, on parlait d'aller à l'Autriche {Van DEN 
Bnrix, ep, cit, p. 306) 

41 Zuïrmis sc plaignait de La politique toujours tracassitre du consul de Russie (/airmis 
au gnuv, grec, ln Cunée, tél,, 24 oct, et 12 nov, 1906). 

14) Ses qualités érminentes étaient reconnues par lous [A. J. Rerxace, op. cit, p, 20). 
Mére le mirustre de Turquie à Athènes avait approuvé ce choix, tout e2 protestant pour 
la forme au nom de son gouvernement*, 

3] Les propositions contenues dans la note du 23 juil. 1906. 

‘61 A cet cflet, note collective des puissances du 29 nov. 1906. Les Italiens partirent 
4 décembre. 

‘51 Procès-verbal de la réunion consulaire du 13 juil. 1907. Au mois d'octobre suivant, 
viagt-trois officiers grecs et citujuante-deux sous-oficieré partirent ainsi pour La Crète 
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l'Italie, et sans la Russie, sans la Turquie non plus. Est-ce que la 
Grèce, à peine continentale, toute méditerranéenne, ne devait 
pas trouver une place dans cette ligue ? 

Edouard VII avait fait aux Grecs l’honneur d’une visite (1). 
Le roi d'Italie avait exprimé le désir d'accueillir Le roi Georges (2) ; 
Rome le reçut bien (3). Paris continuait de le bien recevoir, comni e 
un hôte familier“, comme pour lobliger d’être pour la France. 
Depuis le 23 octobre 1906, notre gouvernement avait à sa tête 
Clémenceau le philhellène, qui avait beaucoup d’amis parmi les 
Grecs (4), qui s'était laissé entraîner en Crète, qui parlait ainsi 
de la Grèce dans un de ses discours : « La Grèce, un peuple petit 
par le nombre, mais le plus grand par la noblesse et la beauté de 
la pensée, et l'intensité de l'action éducatrice sur les hommes de 
tous les temps (5)... » 

Le gouvernement hellénique commença par couper sa pali- 
tique en deux. C'est au Creusot qu'il s’adressa pour refaire son 
artillerie (6). D'autre part, comme sir [lardinge le constatait un 
jour avec quelque amertume”, il se faisait représenter aux assises 
de la Haye par les chefs de la faction germanique, Ranghabé, 
Streit, Sapountzakis, qui conformèrent leur attitude à celle 
des délégués allemands* (7). | 

Un peu plus tard d’ailleurs, comme le notait le ministre autri- 
chien, toute la société grerque se vouait à l’amitié française ; 
« la Grèce voguait à toute vapeur dans le sillage de la France* », 
Le mariage du prince Georges avec la princesse Roland Bona- 


11 Athènes lui avait fait un accueil chaleureux (rap. fr. d'Athènes, 40 avril 1906). 

12} Lee serait méme plaint que le roi Georges, au cours de ses voyages, ne füt jamais passé 
par Rome*. s à 

13} Le rai Gearges serait allé à Rome, avec l'anprobation, sinon sur Je conseil méme re 
d'Æhreathal*. Le roi d'Italie vint à Athènes un peu plus lurd; d'uprès Axoneanës, Grève 
e£ Italie, dans la Revue de Genève, 1923, ce fut un voyage triomphal. 

44] Notamment Grurges Pluilarctos, un des promoteurs de li démocratir grecque. 

43] Disrours d 1907 à Amiens. 

(6) Le prince Cor disait à ce propos au ministre autrichien : e Deutschlaud kann 
uus besioüch Kret clir sehnden; hätten wir aber die Kanonen bei Krupp bestelleu 
wolleu, su hütie dies wieder Frankreich uus lülren lssen*.s 

17) Les épreuves pour les canons du Creusot avaient commencé le 8 juin, la conférence de 
la Haye s'ouvrit le 15. La Grèce n'acvepta Ja plupart des conventions qu'avec des réserves. 
Au sujet de la conc on irimédinte d'un traité mondial sur l'arbitrage onlisatoire, trente- 
cinq pays s étuient p ncés pour, dont Leu Etats-Unis. la Russie, l'Augleterre, l'Italir, 
ct la France ; on seulremeut se prononcèrent contre, dont la Grèce avre l'Allemacn-, 
l'Autriche-Hongrie, la Roumanie et la Turquie (Deminours, Histoire diplomatique ds l'Eu- 
rupe, vers la Grande Guerre, p. V1). 
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parte devait s'accompagner d’enthoustastes manifestations : 
« Je tenais tout particulièrement, déclara le roi Georges, à célébrer 
le mariage de mon fils à Athènes, parce que je prévovais la gran- 
diose manifestation francophile à laquelle il donnerait lieu*. » 

En juin 4907, le président du conseil Théotokis avait fail 
pour la première fois à notre ministre la Boulinière des ouver- 
tures formelles en vue d'un rapprochement, précisément à propos 
de la formation de la ligue des puissances méditerranéennes. La 
Grèce désirait y étre admise ; elle referait son armée et sa marine 
avec notre appui financier*. 

Pour l'accord politique à conclure la France hésita*. Ce nouvel 
accord ne porterait-il pas ombrage à l’Allemagne”, dont l'Autriche 
semblait précisément vouloir nous rapprocher* (1). Ne serions- 
nous pas entraînés et compromis par les aspirations et par les 
entreprises de l'hellénisme* ? La Russie n'irait-elle pas encore plus 
vers les puissances germaniques* ? Pouvions-nous même juridi- 
quement conclure un accord avec la Grèce dont l'existence était 
déjà placée sous la garantie des trois puissances bienfaitrices. 
France, Angleterre et Russie‘ ? 

Le gouvernement français juyea bon de faire démentir l’en- 
tente trop vite annoncée (2), ce qui ne l'empéêcha pas d'assurer 
la Grèce de sa vive sympathie, et de lui apporter san concours 
pour la réorganisation de ses forces”. 

L’amiral Fournier était déjà en rapport avec Le roi Georges 
et avec Théotokis*. Ses projets les séduisaient beaucoup, il 
voulait faire de la Grèce nn centre stratégique qui rendrait les 
plus grands services aux flottes de l'Entente*. Comme l'amiral 
Lejeune autrefois, il pourrait être chargé par le cabinet d'Athènes 
de réorganiser la marine hellénique. Sur le désir mème du roi de 
Grèce, la France s'ouvrit à l'Angleterre pour obtenir ses bons 
ollices avec son concours financier (3). La mission de l'amiral 
pourrait conduire sinon à un accord politique général, du moins 


à une entente particulière, 





Hi L'Autriche visi 
Russie, 
1 Cire. fr, tél, du 14 juil, 1907. . 

Et Ep parteuleee à la commis-ion internationale financiére : al Fillut que la Grèce püt 
émettre un emprunt ; une partie du müutériel devait étre comminnies en Angleterre*. 


dit peut-etre aussi à nous éloigner d'abord di T'Auzlelurre, ensuite de lu 
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« Lorsque le gauvernement hellénique, écrivait le 12 novembre 
1907 notre ministre des Affaires étrangères, nous aura oflicielle- 
ment informé de son intention de confier à l'amiral Fournier la 
réorganisation de la marine hellénique, je compte faire parvenir 
au cabinet d'Athènes une communication donnant notre adhésion 
à ce projet. En même temps, j'adresserai au gouvernement 
hellénique une lettre dans laquelle séra insérée la phrase suivante 
dont les termes ont été arrêtés d'accord avec le roi de Grèce et 
télégraphiés par S. M. à Athènes le 7 de ce mois : « Partisan du 
statu quo en Macédoine, le gouvernement de la République s’appli- 
quera à ce qu'il soit maintenu; et dans le cas où le statu quo 
viendrait à être modifé, il ferait tous ses efforts pour que les inté- 
rêts helléniques fussent sauvegardés“ (1). » 


Sur ces entrefaitces, la situation cénérale changeait complète- 
ment. 

Le 31 août 1907, de grandes fêtes eurent lieu en Bulgarie pour 
commémorer les victaires russes de 1877. Le grand-duc Wladi- 
mir vint les présider (2). On eut l'impression que la Russie vou- 
luit remettre le panslavisme en honneur. L'on parla mème d'un 
traité secret russo-bulygare qui aurait été négocié sous le patronage 
du grand-duc, au château d'Euxinograd*, 

Un peu plus tard en décembre, l'Angleterre, bien qu'elle eût 
paru reconnaître la situation particulière de l'Autriche et de la 
Russie en Macédoine, mettait en avant une prapasition qui ten- 
dait à développer dans cette province le contrôle européen, à aug- 
menter l'effectif de la gendarmerie internationale, à diminuer 
celui des traupes turques* (3). C'était l'annonce d’une nouvelle 
autonumie. 

Un peu plus tard encore, au mois de janvier 1908, le baron 
d'Æhrenthal fit aux Délégations une déclaration sensationnelle, 

{11} Cf, roi Georges à son gonv. tél, 7 nav. 1907. 

{21 CP laxnrnurens, Ferdinand 191, p. 95-100. 


&5 Note anglaise du 18 dée, 1907. Le 3 mars suivant, l'Angleterre parlail Je nemuer 
uu gouverneur genérul, Cf. Exixranis, Les Héjornres en Macédoine, p. 147. 
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H expliqua que l’Autriche-I[angrie était au point de vue écono- 
mique une puissance balkanique, et qu'elle devait en conséquence 
envisager le rattachement de ses chemins de fer au réseau turc 
et à la mer Egée, la première ligne à inaugurer devant être celle 
de Mitrovitza à travers le Sandjak. Mitrovitza, c'était la route 
de Salonique. Avec d'Æhrenthal, l'Autriche revenait au Drang 
nach Osten du germanisme. Elle voulait aller vers Salonique et 
vers l’Egée, comme l'Allemagne vers Bagdad et le golfe Per- 
sique* (1). 

Drang nach Osten du germanisme, affranchissement des natio- 
nalités cher aux Occidentaux, tradition du panslavisme, ces trois 
doctrines, ces trois grandes idées dominant toutes les politiques 
s'affrontèrent pendant le premier semestre de 1908 sur la double 
question des chemins de fer ct des réformes. 

Pour les chemins de fer, profitant de l'émotion provoquée en 
Russie par la déclaration du baron d'Æhrenthal, la petite Serbie 
fut la première à riposter au grand empire austro-hongrois. Au 
projet de chemin de fer de Mitrovitza, elle opposa, soutenue par 
l'Italie, et ensuite par la Russie et par la France, celui d'une grande 
voie transversale de l’Adriatique à la mer Noire* (2). 

Sur la question des réformes, la Russie avait d’abord paru s’en- 
tendre avec l'Autriche pour écarter le projet anglais”, puis lAlle- 
magne, acquittant sa dette d'Algésiras, avait fait le jeu du 
brillant second en contrecarrant à Constantinople la politique de 
la Russie* (3), puis la Russie, contrairement à l'accord de Murz- 

{1) Sur la lameuss déclaration de d'Ælirenthal, toute unelittérature : Bourorots ct Pauës, 
op. cit, p. 330 ; G. Hanoraux, La Politique de l'équilibre, p, 153-155 ; LammMEnoUx, op. 
cit, p. 466-467 ; Mouzix et DE Curss&iN, Une Année de polifique extérieure, p. 174; René 
Pinon, op. cit, p. 263 ; Sosnosxy, op. cit, p. 141, etc. Ce qui regarde proprement la Grèce, 
c'est qu'il était question de ses chemins de fer dans la déclaration de d'Æhrentbal :«.. M 
y a espoir de voir sous peu s'effectuer la jonction des chemins de fer turcs et grecs. ce qui 
meltrait en communications directes Vienne, Budapest, Scrajevo, Athènes ei lo Piréo et 
constituerait la voie la plus directe entre l'Europe centrale, l'Egypte et les Indes. Pour notre 

art, nous appuyons chaleureusement à Constantinople les demandes grecques en vue de la 
jonction : ce n’est que par là que sc réalisera dans son enremble notre idée économico-poli- 
tique... le raccordement du résuau ture avec les ligues besniaques au Nord et avec les grecques 
au Sud ouvrirait aux vilayels macédoniens une nouvelle ère économique. » 

2) Il en étnit question aussi depuis plusieurs années (cf, rap. all, de Belgrade, 
22 oct. 1906, dans les Dipl. Akten, t. KXV, 29 partie, n° B68l ; von Cnzumecxv, ter 
reich. Ungarn und Italien, p. 180-181; Gesrescu, op. cit, p. 179; Gmica, op. cit. 
p. 219, etc.) 

13} « Les pratiques du gouvernement de Berlin iront directement contre leur but, décla- 


rait Sir Hardinge : et l'antique rivalité de la Russic et de l'Autriche ne terdera pus à 
renuître.s (fev, 1908)*. 
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teg, avait fait des ouvertures directes à l'Angleterre, puis l'Au- 
triche avait sacrifié son plan de réformes établi d'accord avec la 
Russie à son projet de chemins de fer (1), et finalement la Russie 
et l'Angleterre. rapprochées par la France*, se mettaient d'accord 
à Reval sur la présentation d'un double programme de réformes. 
Fun plus radical, représentant un maximum, l'autre plus modéré. 
représentant un minimum, celui-là émanant de Londres et ce 
dernier de Pétersbourg (2). Si ce n'était pas l’organisation de l’auto- 
nome, ce serait au moins l'élargissement et l'internationalisa- 
tion du contrôle, la Russie el l'Autriche renonçant à leur situu- 
tion particulière. 

On devine l'effet produit par l’entrevue de Reval qui confir- 
mait les accords anglo-russes du 31 août 1907, et qui scellait la 
Triple-Entente, « Ah! On me tient à Paris pour trop allemand ! 
déclarait Iswolsky. Eh ! bien, vous allez voir si on est de cet avis 
à Berlin et à Vienne“ ». A Vienne, d’Æhrenthal, avant de se pro- 
noncer sur le projet de la Russie, avait fait demander à Iswolsky 
s'il se rendait un compte exact des conséquences de son projet 
qui mettait fin à l'entente de 1897 ; Iswolsky répondit affirma- 
tivement*. À Berlin, un diplomate allemand déclarait le 20 juin 
1908 : & C'est à Constantinople que nous pourrions nous rendre 
vel automne si l'on voulait nous mettre de côté... Nous ne per- 
mettrons pas cetle fais qu'on nous fasse jouer un rôle semblable 
à celui que nous avons joué à Algésiras”. » 

C'était la fin de la paix germanique, parce que e’étuit la fin 
de l'hégémunie allemande. L'Allemagne, au lieu d’être l'arbitre 
de l'Europe comme an temps de Bismarck, était amenée à se 
compromettre pour l'Autriche (3), parce qu’elle ne pouvait plus 
compiler que sur elle pour faire contrepoids à la France, à l'Angle- 
terre, à la Russie. 


Les Etats balkaniques devaient adapter leur attitude à cette 


(1) Elle avait vessé d'onsister sur les rélarmes: en 
faction pour les chemins de fer \Sreev, op. cit, p. 

12} Cf. Bourcrots et Pañis. ap. eit,, p. 390 : Jear it, p. 442, cote... 

13} Cette nouvel attinude de L'AUemngne avait été signalée par vertuins de nos diplu- 
mutes tout de suite aprés La contérence J'Algésiras : € L'Allemagne, écrivait l'un d'eux 4 
sais de mai 15, paraîl devoir désormais prêter sôn appu: plus séricux à l'Autriche-Hongrie 
dans des queeuuus bulkuniquest. à CÉ Lino, ap, ei, jr 5. 


ge la Turquie Jui avait donné satis- 
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siluation nouvelle. C’est au nom du principe révolutionnaire des 
nationalités qu’ils avaient conquis et fait reconnaître leur indé- 
pendance. Dans son discours du 17 mars, et dans l'exposé confi- 
dentiel dont il l'accompagna, Pachitch, le grand ministre serbe, 
soutint la doctrine de l'affranchissement en commentant ces mots 
fameux : « Les Balkans aux Balkaniques. » 

Üne attitude semblable aurait été sans doute adoptée par la 
Grèce de Bulgaris, de Deligeorges, de Coumoundouros, au temps 
où les grands ministres grecs inculquaient à leur jeune roi le sens 
de l’hellénisme (1}. 

En 1908, c'était plutôt le roi et les princes, dynastie étrangère 
mais dynastie établie, qui ramenaient la Grèce à eux, à leur poli- 
tique, à leur compréhension des intérèts grecs (2). 

Le roi Georges fut plus ému de l’accord de Reval* (3) que de la 
déclaration du baron d'Æhrenthal énongant les visées de l'Autriche 
sur Salonique (41. Malgré le veste du germanisme, c'était la peur 
du panslavisme, du traité de San-Stefano qui le hantait toujours. 
La Russie maintenant avait fait passer dans son camp, pour sa 
politique de Macédoine, l'Angleterre, avec la France et l'Italie (5). 
Le gouvernement hellénique croyait savoir qu'à Reval l’Angle- 
terre avait reconnu la prépondérance russe dans les affaires balka- 
niques (6). 

Dès le mois de mars 1908, le roi Georges insistait beaucoup 
auprès de notre ministre à Athènes contre les dispositions du projet 
de réformes mis en avant par l’Angleterre*. Tout de suite après, 
le représentant de la Grèce à Paris remettait au Quai d'Orsay 
un memento officieux exposant les vues de son gouvernement, 


Hi Get bellenisar: qui avait l'orgu:i de son indépendaute, qui n'cdt admis uucun 
Anschluns, qui ne voulait pas entendre parler d'une neutralisation. 

!2} Puirarerus, Xénocralie, p. 842, parle dé la chloroformisution des politiciens par la 
cour. 

(3) Des journaux de l'Entente prétendirent qu'il fallait en revenir à la Grande Bulgarie 
de Sun-Stelano. 

(4) Denys Lochin av ait apploudi lui-même comme philhelläne à la dévlaration de d’Lhren- 
thal®, D'autre part, le Bulgare Rizoff, nommé ministre à Athènes, afectait de voir dans 
cette déclaration + + Ha pénétration autrichienne vers Salunique, d'avrord avec la Grèce et 
le Monte u, el l'étouftement des réformes macédoniennes* », 

151 Avec lu Russie, l'Atdie avuit conclu en uctobre 1907 les uecurds de Racconigi, dont 
un concernait la méninsule des Baikuns (Grorrer, Afemori della mia vita, 1. 1, p. 252, 

46; Inst. grecques à Londres, tél, 28 juin 1998, Ce ut démenti par la legation de Londres 
(rap. grec de Lusilres, tel, 29 juin TOUR). 
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La Grèce se prononçait une fois de plus contre la fusion des vilayels 
et contre la nomination d'un gouverneur général (1). 

Les cabinets de l’Entente essayèrent de dissiper les inquié- 
tudes de la Grèce”, en lui assurant d'ores et déjà des avantages 
importants. La France obtint des autres puissances protectrices 
que l'évacuation de la Crète par les troupes internationales com- 
mençât au mois de juillet (2). De son côté, l'Angleterre prit 
l'initiative d'étudier avec le gouvernement hellénique le moyen 
de resserrer encore les rapports de la Crète et de la Grève”. En 
Macédoine même, où les bandes grecques, bulgares, serbes recom- 
mençuient à faire parler d'elles, la France, sur les instances 
d'Athènes, interrompit la mission d'un de ses officiers qui avait 
dénoncé les menées du consul grec de Serrès*, la Russie semblait 
soutenir les Serbes contre les Bulgares* (3), et l'Angleterre parais- 
sait elle aussi vouloir ménager les Hellènes (4). « La situation, 
écrivait notre ministre des Affaires étrangères, ne paraît donc 
pas de nature à causer des préoccupations au roi Georges qui peut 
être assuré de nos sentiments amicaux pour la Grèce*. » 

Cependant, alors que le roi Georges commençait de montrer la 
plus vive inquiétude, au mois d'avril 1908 l’empereur Guillaume 
se rendait à Corfuu (5). Il y avait fait l’acquisition de l’Achilléion 
au printemps de l’année précédente" (6), et les Grecs s'étaient 
aussitôt demandé s’il n'avait pas l'intention d’y établir un dépôt 
de charbon pour Ja flotte allemande”, 

Le kaiser arriva à Corfou le 10 avril. 1] y trouva le roi Georges 
arrivé de la veille". Il reçut Ja visite de Turkhan-pacha qui lui 
remit une lettre autographe du sultan. Le 25, la flotte autrichienne 
vint saluer le pavillon allemand arboré sur l'Achilléion. L'empe- 
reur prolongea son séjour jusqu'au début de mai°. 

Il semblait préoccupé, fatigué*. Il ne venait plus en domina- 


i1} Memento oMicieux grec du 28 mars 1908. 

12} Rap. grec de Paris, tël., 29 mai 1908 ; décleration des puissances du 11 mai 108. 

(3) Les Bulgares s'étaient plaints des bandes serbes : le gouvernement serbe avait répondu 
per une circulaire que le gouvernement du tsar avait bien accucillie. 

14} Rap. grec de Vienne, tél, 3 juil. 1908. 

(5) D'après lswozsxy, Mémoires, p. 80, l'empereur Guillaume « avait l'air de croire 
de bonne foi que, par sa seule présence et par l'effet irrésistible de sa personnalité, il rame- 
nait à lui tous les cœurs », 

it) Le vendeur était l'empereur d'Autriche, 
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teur imposer une paix dont il n'était plus le maître. Il se fit 
aimable, insinuant. Au lieu de songer à condamner les excès des 
bandes grecques, au lieu de vouloir limiter la mission de l’hellé- 
nisme, il plaida la cause du germanisme, laissa entrevoir des espé- 
rances, ne refusa pas les encouragements. Il insinua « que l’Au- 
triche ne permettrait jamais à aucun prix à la Bulgarie de venir 
jusqu’à la mer Eyée » ; il indiqua « que si l'Autriche était amenée 
à occuper Salonique, ce ne serait que pour faire obstacle aux 
Bulgares » ; il ajouta que « l'Allemagne était dévouée à la poli- 
tique de l'Autriche dans les Balkans“ ». 

L'Allemagne, l'Autriche, c'était à peine deux Etats, c'était 
maintenant la puissance germanique (1). Elles n’attendaient peut- 
être qu’une occasion pour marcher sur l'Orient. On parlait de pré- 
paratifs militaires en Autriche (2). Le Neuer Pester Journal 
écrivait : « Nous sommes de nouveau à la veille d’une époque de 
politique extérieure. Vraisemblablement, celle-ci ne sera que la 
continuation de la vieille politique d'Andrassy : maintien de la 
Triplice, et marche en avant vers l'Est (3). 

La visite de Guillaume ‘IT contribua sûrement à l’évolution de 
Ja politique grecque. Elle était tournée vers la France et la Triple- 
Entente. Peu à peu, elle se retourna vers l'Autriche, vers le ger- 
 manisme. Des intrigues se nouëèrent autour de la mission de 
l'amiral Fourmer ; le projet fut abandonné au moment où il 
allait se réaliser* (4). Des pourparlers étaient engagés avec la 
Serbie* ; ils n’aboutirent pas (5). Le ministère, tel qu'il était 
composé avec des amis de la France, Calogeropoulos et Skousès, 
céda la place à un nouveau gouvernement dont Thévotokis restait 
le chef, mais qui comptait parmi ses membres Gounaris et Bal- 
tazzi (6). À. peine arrivé au pouvoir, Baltazzi, le nouveau ministre 
des Affaires étrangères, travailla à rapprocher la Grèce de l’Au- 


11} « L'Autriche, disait notre ambassadeur Barrère en juillet 1907, est par la force ds 
choses l’avant-coureur de la puissance germanique derrière lequel s abritent les ambitions de 
Berlin*.» 

42} C'était M. de Fontenay qui les annonçait de Budapest*. 

13] D'après rap. fr. de Budapest, 14 mai 1908. 

{&} Inst. grecques à F'aris, 1él., 27 avril 1908 ; rap. grec de Paris, le lendemain. 

{5] Rap gr grec de Bel, grade, 29 mai 1908. 

nul Baltazsi passail d Failleurs pour un ami de la France, mais l'Angleterre lui était hos- 
üle 
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triche (1), c’est-à-dire de l'Allemagne, c'est-à-dire de ce germa- 
nisme sur Jequel le roi Georges, tourné vers Vienne. le prince héri- 
tier, tourné vers Berlin, pouvaient maintenant se mettre d'accord. 

Qu’arriverait-il au jour proche d’une crise générale, dans le 
cas d’un conflit armé entre l’Entente et les empires germaniques. 
si la Grèce continuait de se laisser conduire par ses princes étran- 
gers ? Elle qui avait chassé Othon de Bavière, qui avait refusé 
de le remplacer par un autre prince. allemand, est-ce qu’elle com- 
battrait, sous l’étendard des Empires centraux, à lu fois ses trois 
bicnfaitriccs (2), la France, la Russie, l'Angleterre, associées de 
nouveau comme pour Navarin ? 


A1! Haltazzi déclarait qu'il serait heureux de suivre ls directions de l'Autriche*. Il 
parlait fréquemment € die aûssero Pulitik Gnic anis im Ansclilusse an die Politik der 
asterreichishencungarischen Monarchie au oriratiren r Vers ce mure moraent, Caillaux, 
se Lrouvant à Athènes, T'heoivkis [ui parlait » des obligations nouvelles qui pourrait antrai- 
ner pour son pouveruenment la mécussité de + sur ses intéréle les plus immédiats ». 

121 Eueore à la fin de juilist 1908, notre président du conseil faisuit dire au ministre 
grec à a que la Bubguss se pteparait à proc eut nlependance, qué ln Turquie ne 
lu deéclarerail pas lu y que he Grece ferait lien de prehter de la circonstance pour 
demander aux puissances L'annexion de sa Crète (rar. grec. tel. de l'ars, 427 août 1908). 
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